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DE     L'  É  T  A  T 


D  E 


LA    FRANCE, 


A  LA  FIN  DE  L'AN  VIIL 


CHAPITRE    PREMIER. 

Situation  politique   de   l'Europe  avant 
la  guerre. 

IjES  causes  qui,  dès  l'origine  de  la  révo- 
lution française  ,  exaltèrent  à  un  extrême 
degré  la  haine  de  la  plupart  des  gouverne- 
mens  ,  qui  attirèrent  à  la  France  une  guerre 
presque  générale  ,  qui  rendent  aujourd'hui 
cette  fatale  guerre  si  difficile  à  terminer  , 
n*ont  pas  été  suffisamment  approfondies.  Je 
crois  utile  de  ramener  l'attention  publique 
sur  un  examen  développé  de  ces  causes.  Car 
lorsqu'on  n'envisage  les  passions  que  dans  les 
mouvemens  qu'elles   excitent ,    et  dans  les 
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suites  funestes  qu'elles  entraînent  ,  on  s'ai- 
grit 5  on  s'enflamme ,  on  redouble  d'efforts 
pour  les  combattre  ;  et  en  s'obstinant  à  une 
telle  lutte  ,  on  ne  fait  que  les  exaspérer  et 
leur  prêter  de  nouvelles  armes.  Mais  quand 
on  se  place  à  une  époque  antérieure  aux 
débats ,  quand  on  prend  sur  soi  de  ne  consi- 
dérer les  passions  que  comme  les  résultats 
nécessaires  d'une  longue  suite  d'événemens  , 
on  dégage  d'abord  la  discussion  de  tout  ce 
qui  tient  à  la  susceptibilité  ,  aux  ressenti- 
mens,  à  l'amour-propre;  on  isole  l'ambition 
de  la  foule  de  faux  motifs  qui  l'égarent  et  la 
pervertissent  ;  on  jette  sur  le  champ  de  la 
dispute  un  jour  qui  éclaire  tous  les  combat- 
tans  ,  et  on  leur  fait  sentir  enfin  qu'en  négli- 
geant de  remonter  à  l'origine  des  impressions 
qui  les  maîtrisent ,  ils  ne  cessent  de  se  mé- 
prendre sur  la  source,  sur  le  remède  des  maux 
qu^ils  éprouvent ,  et  que  ,  vaincus  ou  vain- 
queurs ,  ils  sont  également  dupes  de  l'igno- 
rance ou  de  l'oubli  de  leurs  véritables  intérêts. 
Avant  la  révolution ,  presque  tous  les  gou- 
vernemens  de  l'Europe  étaient  dans  une  po- 
sition contrainte  et  fausse  à  l'égard  les  uns 
des  autres ,  oppressive  et  ruineuse  à  l'égard 
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de  leurs  sujets.  Jamais  on  n'avait  vu  des 
rapports  politiques  plus  indécis  ,  plus  discor- 
dans,  plus  précaires  :  jamais  les  grands  et 
bons  principes  d'administration  n'avaient  été 
plus  méconnus  dans  l'intérieur  de  tous  les 
États. 

Pour  trouver  les  causes  primitives  de  ce 
double  désordre  ,  pour  pouvoir  suivre  ces 
causes  dans  leur  naissance,  dans  leur  marche 
progressive  et  dans  leur  enchaînement ,  il 
faut  rétrograder  dans  l'histoire  jusqu'au-delà 
du  siècle  qui  A^a  iinir. 

Au  jugement  de  tous  les  publicistes  ,  le 
traité  de  Westphalie  fonda  ,  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  le  droit  public  des  tems  mo- 
dernes. Ce  ne  fut  qu'alors  que  les  obligations 
€t  les  droits  des  puissances  continentales 
furent  authentiquement  déterminés.  Ce  traité 
assigna  la  place  qui  appartenait  à  chacune 
d'elles  dans  la  grande  échelle  politique  de 
l'Europe  :  il  fixa  les  rapports  d'égalité,  d'in- 
fériorité ,  de  patronage  :  il  établit  les  règles 
du  secours  des  forts  et  du  recours  des  faibles  : 
il  indiqua  enfin  par  les  discussions  qui  le  pré- 
cédèrent ,  et  mieux  encore  par  les  engage- 
mens  qui  résultèrent  de  l'ensemble  de   ses 
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Stipulations ,  le  système  de  conduite  politi- 
que qui  convenait  à  tous  les  États,  en  signa- 
lant les  rivalités  que  chaque  gouvernement 
devait  craindre ,  et  les  alliances  qu'il  devait 
rechercher. 

Mais  presque  à  la  date  de  ce  mémorable 
traité ,  qui  mit  enfin  un  terme  à  de  longues 
et  sanglantes  discordes ,  commence  un  période 
de  changemens  dans  les  mœurs ,  dans  les  lois , 
dans  les  opinions  ;  ces  changemens  altérèrent 
par  degrés  les  rapports  existans  de  peuple  à 
peuple.  Peu  après  on  vit  se  former  de  nou- 
velles puissances  :  des  États  jusqu'alors  étran- 
gers à  l'Europe  ,  intervinrent  dans  les  débats 
de  sa  politique  ;  des  nations  prépondérantes 
s'affaiblirent  ;  des  gouvernemens  subordonnés 
s'élevèrent  au  rang  de  puissances  dominantes. 
De  là  de  nouveaux  sujets  de  discorde;  de  là 
de  nouvelles  guerres  et  de  nouveaux  traités. 

Dans  les  négociations  de  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle,  et^dans  celles  du  siècle  suivant, 
les  principes  consacrés  par  le  traité  deWest- 
phalie  furent  sans  cesse  invoqués  par  les  États 
dépendans ,  par  les  opprimés ,  par  les  victimes 
de  l'ambition  et  de  la  guerre  ;  et  c'est  bien  à 
ce  titre  que  les  principes  de  ce  traité  ont  dû 


\ 


V2. 


(  5  ) 

être  regardés  par  les  publicistes  ,  comme  ser- 
vant de  base  aux  lois  fondamentales  -du  droit 
public.  Mais  l'autorité  de  ces  lois  fut  plus 
souvent  théorique  qu'effective.  Leur  pouvoir 
n'a  pas  empêché  que  sur  cent  cinquante-deux  /  ^  ^ 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  traité 
de  Westphalie,  l'Europe  n'ait  été  désolée  par 
quatre-vingt-deux  ans  de  guerre;  que  tou- 
jours la  guerre  n'ait  été  entreprise  dans  la 
vue  d'échapper  aux  obligations  imposées  par 
les  principes  du  droit  public  ;  et  enfin  que  les 
traités  qui  mirent  fin  à  ces  guerres  ,  n'aient 
donné  leur  sanction  à  presque  toutes  les  in- 
fractions que  ces  principes  avaient  subies  ^ 
soit  pendant  la  durée  de  la  guerre  ,  soit  pen- 
dant les  intervalles  de  la  paix.  .  *J^v, 

L'histoire  présente  ces  infractions  d'une  ma» 
nière  extrêmement  confuse.  Tous  les  traités  *vy>^v..v^' 

postérieurs  à  celui  de  WestphaUe  semblent 
n^avoir  été  faits  que  pour  en  consacrer  les  fx.utW.v.  *' 

principes.  Toujours  ils  expriment,  de  la  part 
des  puissances  contractantes ,  l'intention  sin- 
cère d'en  renouveler  les  clauses;  et  cepen- 
dant ils  ne  sont  remplis  que  de  règles  d'ex- 
ception, de  modifications  dérogatoires  ou  î^^»; 
de  violations  absolues. 
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J'ai  cru  qu'il  serait  utile  de  faire  ressortir 
les  effets  successifs  de  cette  suite  historique 
de  violations,  en  indiquant  quelques  événe- 
mens  principaux  dont  on  peut  dire  qu'elles 
ont  toutes  été,  ou  les  premiers  résultats,  ou 
les  premières  causes. 

Je  remarque  dans  l'histoire  des  deux  der- 
niers siècles  trois  de  ces  événemens,  qui, 
par  leur  importance,  méritent  de  fixer  plus 
particulièrement  l'attention,  et  qui  bien  étu- 
diés dans  leurs  conséquences  immédiates  et 
éloignées ,  me  semblent  propres  à  jeter  le 
plus  grand  jour  sur  le  jeu  secret  des  ressorts 
qui  ont  graduellement  détruit  en  Europe  le 
système  du  droit  public. 

Ces  trois  événem.enssont,  i".  la  formation 
d'un  nouvel  Empire  au  nord  de  l'Europe  ; 
2°.  l'élévation  de  la  Prusse  au  rang  des  pre- 
mières puissances  ;  3°.  l'accroissement  pro- 
fùùhlj^  digieux  du  système  colonial  et  maritime  dans 

^  les  quatre  parties  de  TUnivers.  Je  vais  indi-, 

quer  rapidement  les  principaux  effets  de  l'in- 
fluence de  ces  trois  mémorables  événemens. 
La  Russie,  avant  le  commencement  àiQQç. 
/7>f-  siècle  ,  écait  presqu'inconnue  à  l'Europe.   Le 

grand -homme  qui  conçut  l'idée  hardie  de 
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former  un  Empire  puissatit  de  cette  contrée 
à  moitié  déserte ,  ou  habitée  par  des  peu- 
plades dispersées  et  demi-sauvages^  se  laissa 
trop  emporter  peut-être  par  l'impatience  de 
son  génie  ,  pressé  tout  à  la  fois  de  créer  et 
de  jouir;  peut-être  se  méprit-il  sur  le  choix 
des  moyens  qu'il  devait  mettre  en  usage , 
pour  faire  arriver  plus  sûrement  à  une  civi- 
lisation générale  les  nations  nombreuses  qu'il 
gouvernait.  Mais  il  entrait  essentiellement 
dans  ses  vues  d'introduire  dans  ses  États  les 
arts  5  le  commerce  et  la  politique  de  l'Europe  ; 
et  quelles  qu'aient  été  ses  méprises  sur  l'art 
de  policer  un  Empire  ,  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'ait  parfaitement  réussi  par  l'ensemble  de  ses 
mesures  ,  par  ses  succès  ,  par  ses  revers 
même  ,  par  des  tentatives  et  des  opérations, 
tantôt  bizarres ,  tantôt  hardies  et  toujours 
ingénieuses ,  à  enseigner  la  guerre  à  ses  sol- 
dats _,  à  faire  supporter  les  arts  de  l'Europe  à 
ses  sujets ,  à  diriger  leur  industrie  vers  l'm- 
térêtdes  communications  étrangères;  et  c'est 
par  ces  résultats  seuls  que  l'examen  des  projets 
de  ce  grand-hom.me  appartient  à  mon  sujet. 

L'influence  de  ces  résultats  se  fit  d'abord 
sentir  en  Europe  ,  et  on  peut  dire  qu'elle  fut 
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plus  politique  encore  que  sociale.  En  effet , 

les  progrès  de  la  puissance  relative  de  l'État 
considéré  comme  Empire  _,  se  développèrent 
en  Russie  d'une  manière  indépendante  des 
progrès  de  la  civilisation  de  ce  même  État 
considéré   comme  nation.  L'Empire  russe  , 
sans  cesser  d'être  en  arrière  de  la  civilisation 
européenne  ,    déploya  les   mêmes   moyens 
d'attaque  et  de  résistance  que  les  autres  peu- 
ples ;  il  se  présenta  comme  puissance  euro- 
péenne; il  se  fit  admettre  par  les  autres  États 
dans  la  combinaison  de  leur  système  politi- 
que ;  et  en  s'incorporant  à  ce  système ,  dans 
im  tems  où  toutes  les  parties  en  étaient  liées 
par  des  correspondances  établies ,  il  déplaça 
ou  modifia  tous  les  rapports  qui  existaient 
entr'elles  avant  l'époque  de  cette  intrusion 
forcée  ;  il  relâcha  le  lien  ou  dénatura  le  prin- 
cipe de  toutes  les  alliances;  et  enfin  il  ajouta 
vm  ferment  nouveau  à  toutes  les  jalousies  , 
à  toutes  les  rivalités  qui  tendaient  sans  cesse 
à  les  dissoudre. 

Qu'on  suive  attentivement  la  marche  des 
progrès  de  la  puissance  relative  de  l'Empire 
russe ,  depuis  les  premières  guerres  entreprises 
par  Pierre-le-Grand  ,  on  verra  que  tous  les 
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degrés  de  l'ascendant  qu'il  a  su  prendre  en 
Europe  ,  ont  été  successivement  marqués  par  ' 
des  atteintes  plus  ou  moins  graves  portées  à 
la  sûreté  ou  à  la  puissance  d'une  grande  partie 
des  États  qui  la  composent. 

Au  sud ,  la  Porte ,  d'abord  heureuse  dans 
la  résistance   qu'elle  opposa  aux  premières 
agressions  de  la  Russie ,  s'est  vu  successive- 
ment ravir  une  partie  de  la  Tartarie ,  la  Cri- 
mée ,  les  forteresses  qui  défendaient  ses  pro- 
vinces septentrionales ,  le  domaine  maritime 
de  la  Mer-Noire   et  le   commerce  exclusif 
de  la  Perse.  Sa  puissance  a  été  ébranlée  au 
sein  même  de   l'Empire,  par  la  protection 
que  la  Russie  a  sans  cesse  affecté  de  promet- 
tre à  ses  sujets  chrétiens.  Sa  considération 
politique  a  été  affaiblie  par  toutes  les  causes 
qui  ont  altéré  la  force  de  son  système  fédé- 
ratif.  Ses  alliances  avec  les  Etats  européens 
sont    devenues ,   pour   les   uns    une  sauve- 
garde insuffisante,  pour  les  autres  une  charge 
sans  compensation.  A  mesure   qu'elle  s'est 
montrée  moins  capable  de  soutenir  la  Polo- 
gne et  la  Suède  ,  de  résister  à  la  Russie ,  de 
lutter  contre  l'Autriche,  elle  a  trouvé  dans 
la  Prusse  et  dans  la  France  moins  de  moyens 
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et  moins  de  dispositions  pour  la  secourir. 
La  Turquie  enfin  a  vu  resserrer  ses  limites  ; 
sa  gloire  militaire  a  décliné  ,  et  la  décadence 
de  son  esprit  national  a  fait  dégénérer  dans 
son  sein  tous  les  principes  de  son  ancienne 
puissance  et  de  sa  grandeur  passée. 

Au  nord  de  TEurcpe,  l'influence  de  l'agran- 
dissemen  t  de  la  Russie  n'a  pas  été  moins 
sensible.  D'abord  les  victoires  de  Pierre-le- 
Grand,  la  conquête  de  la  Livonie ,  de  Tln- 
grie  y  de  la  Finlande  et  d'une  partie  de  la 
Poméranie  _,  firent  rapidement  descendre  la 
Suède  du  rang  auquel  le  génie  des  deux  Gus- 
taves  l'avait  élevée.  Depuis  cette  époque  ,  la 
Suède  a  cessé  d'être  comptée  parmi  les  puis- 
sances prépondérantes.  Depuis  cette  époque, 
la  politique  du  gouvernement  de  Suède  a  été 
entièrement  absorbée  par  l'intérêt  et  le  dan- 
ger des  querelles  domestiques  et  des  rivalités 
du  voisinage  ;  et  dans  ces  deux  objets  de  ses 
continuelles  inquiétudes  ,  ce  gouvernement 
a  toujours  eu  à  com.battre^  ou  l'ascendant,  ou 
les  instigations  de  la  Russie.  Toujours  la 
Russie  s'est  occupée  de  jeter  entre  le  Dane- 
marck  et  la  Suède  de  nouveaux  sujets  d'alié- 
nation ;  et  ces  deux  États  se  sont  vus  inces- 
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samment  aux  prises  avec  des  dangers  d'autant 
plus  alarmans ,  que  leur  atteinte  était  toujours 
prochaine ,  que  leur  effet  immédiat  était  tou- 
jours de  les  désunir,  et  que  l'appui  qu'ils 
avaient  à  réclamer  ,  était  nécessairement 
distant,  incertain  ,  insuffisant  et  tardif. 

Au  sein  de  l'Europe ,  la  Russie  ne  pouvait 
atteindre  le  système  politique  des  États  qui 
la  composent,  que  d'une  manière  indirecte 
et  éloignée.  La  Pologne  lui  en  a  fourni  l'oc- 
casion et  les  moyens.  Elle  a  porté  des  vues 
d'envahissement  sur  ce  royaume  ;  et  par  une 
suite  du  développement  progressif  de  son  sys- 
tème méridional ,  et  par  les  rapports  que  l'oc- 
cupation de  la  Pologne  devait  avoir  avec  les 
progrès  de  ce  système ,  elle  a  comme  néces- 
sairement engagé  la  Prusse  et  l'Autriche  dans 
des  projets  de  démembrement.  Une  théorie 
inconnue  aux  siècles  précédens  s'est  dès-lors 
introduite  en  Europe.  Des  plans  d'invasion 
combinée,  de  partage  convenu  et  de  garan- 
tie pour  les  démarcations  nouvelles  des  co- 
partageans,  ont  été  médités  avec  autant  de 
mystère ,  que  leur  violente  exécution  devait 
causer  de  scandale.  La  manifestation  de  ces 
vues  et  surtout  leur  réalisation,   ont  éveillé 
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la  cupidité  au  sein  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances ,  ont  sonné  l'alarme  parmi  les  puis- 
sances du  second  ordre,  et  annoncé  aux  pe- 
tits Etats  qu'il  n'existait  pour  eux  aucune 
sauve-garde ,  et  que  leur  sort  dépendait  dé- 
sormais du  plus  ou  moins  de  facilité  que  leur 
incorporation  dans  un  État  limitrophe  pour- 
rait offrir  à  un  voisin  puissant  ,  pour  recti- 
fier la  balance  de  sa  prépondérance  relative, 
et  compenser  les  inconvéniens  d'une  occu- 
pation même  éloignée. 

De  là  tous  les  liens  de  patronage ,  de  fédé- 
ration ,  de  confiance ,  ont  été  successivement 
relâchés  et  rompus  :  les  principes  du  droit 
ancien,  l'équilibre  des  intérêts  généraux, 
ont  fait  place  à  des  calculs  fortuits,  à  des 
combinaisons  accidentelles ,  à  l'appréciation 
des  forces  d'une  coalition  projetée  ;  le  signal 
a  été  donné  à  toutes  les  ambitions  :  les  al- 
liances entre  les  forts  sont  devenues  des  tran- 
sactions passagères  :  les  alliances  du  fort  avec 
le  faible  sont  devenues ,  pour  l'un ,  un  moyen 
d'oppression  ou  une  occasion  de  manque  de 
foi;  pour  l'autre  ,  une  loi  de  dépendance  tout 
à  la  fois  humiliante  et  ruineuse. 

Tels  ont  été  les  résultats  du  premier  des 
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trois  événemens  que  j'avais   à  développer. 
Je  passe  au  second. 

Je  ne  dois  pas  dire  par  quels  degrés  les 
successeurs  d'un  prince  qui   ne  prit  qu'une 
part  extrêmement  subordonnée  aux  négocia- 
tions de  la  paix  de  Westphalie ,  qui  écrivait 
avec  respect  aux  négociateurs  de  l'une  des 
principales  puissances,  et  à  qui  ceux-ci  re-        i-y^nAKjs 
fusaient  dans  leurs  lettres  le  titre  d'altesse , 
sont  parvenus  à  s'élever  au  premier  rang,  et 
à  conquérir  cette  prééminence  qui  leur  assure 
aujourd'hui  une  place  si  distinguée  dans  la 
sphère   partielle  des  États  de  l'Empire  ,  et 
dans  celle  plus  étendue  et  non  moins  impor-    , 
tante  de  toute  la  partie  septentrionale  de  l'Eu-  ^^  ^\4^4v 
rope.  Ce  tableau  appartient  à  l'histoire  du 
siècle  qui  va  finir  ,  et  l'un  des  grands-hommes 
qui,  par  son  courage  et  son  génie,  a  le  plus 
contribué  à  consommer  ce  grand  et  rare  ou- 
vrage de  la  sagesse ,   de  l'énergie  et  de  la 
persévérance  réunies ,  a  pris  soin ,  pour  l'inté- 
rêt de  sa  propre  gloire ,  d'en  faire  connaître 
les  résultats  et  les  moyens.  Mais  en  prenant 
ce  changement  au  période  où  ses  progrès  ont 
commencé  à  devenir  sensibles  ,  il  ne  sera  pas 
difficile  d'observer  la  part  considérable  qu'il 
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a  eue  dans  la  dissolution  des  rapports  politi- 
ques qui  avaient  été  établis  au  milieu  du 
siècle  dernier. 

La  paix  de  Westphalie  avait  eu  pour  objet 
d  accorder  deux  intérêts  qui ,  bien  qu'ils  soient 
connus  sous  les  dénominations  religieuses 
d'intérêt  protestant  et  d'intérêt  catholique, 
n'en  furent  pas  moins  essentiellement  com- 
binés sur  ^Qs  vues  d'indépendance  pour  les 
États  faibles  ,  de  prépondérance  pour  les 
Etats  forts,  et  sur  des  mesures  dont  le  but 
était  d'assurer  les  droits  de  tous. 

Sous  ce  rapport,  la  France  ne  craignit  pas 
de  se  déclarer  protectrice  et  garante  des 
.droits  du  parti  protestant;  et  les  obligations 
qu'elle  contracta  par  cette  garantie,  eurent 
l'effet  de  lui  assurer  en  Allemagne  une  im- 
portance que  la  plus  grande  partie  des  États 
germaniques  se  croyait  intéressée  à  lui  con- 
server. 

Mais  la  formation  d'une  puissance  nouvelle 
au  sein  de  l'Empire,  en  présentant  à  quelques 
membres  de  la  confédération  l'espoir  d'une 
intervention  plus  prochaine ,  en  entraînant 
les  uns ,  en  intimidant  les  autres ,  devait 
nécessairement  altérer  les  rapports  de  bien- 
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veillance  et  de  secours  qui  attachaient  au-  j 

paravant  le  corps  entier  de  l'Empire  germa-  '; 

nique  à  la  tutelle  indispensable  de  la  France.  -l 

Et  en  effet ,  l'établissement  de  cette  puissance  j 

nouvelle  au  sein  de  l'Allemagne,  favorisé  par  j 

toutes  les  circonstances,  fut  encore  secondé  1 

par  les  vœux  d'une  grande  partie  des  Etats  ; 
de  l'Empire. 

Mais  il  était  facile  de  prévoir  que  cette  [ 
puissance  une  fois  formée  aurait  des  intérêts         ^.^ .  1 
qui  lui  seraient  propres,  qui   différeraient 
souvent,  et  souvent  seraient  opposés  aux  in-  ■ 
térêts  de  la  confédération.  De  là  deux  sources  ; 
d'altération  dans  la  combinaison  des  intérêts  ; 
généraux  de  l'Empire  :  l'intervention  de  la  .  / 
France  fut  moins  recherchée  dans  les  démê-  ■ 
lés  survenus  entre  le  chef  et  ses  membres  : 
les  États  secondaires  de  l'Empire  furent  con-  '■] 
duits  par  les  causes  qui  avaient  éloigné  cette 
intervention,  à  compter  davantage,  pour  la  , 
conservationde  leur  indépendance,  sur  Famé-  , 
lioration  et  sur  Temploi  des  moyens  locaux 
et  des  forces  effectives.  De  ces  changemens  " 
de  dispositions  est  résultée  dans  la  progres- 
sion du  tems ,   une  suite   de  conséquences  s  ^ 
également  importantes,  i  °.  Les  démêlés  entre  « 
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le  chef  de  l'Empire  et  ses  membres  ont 
donné  lieu  à  de  plus  fréquentes  guerres. 
2°.  La  France  est  devenue  presqu'étrangère 
aux  intérêts  de  l'Empire  germanique,  et  l'Em- 
pire germanique  est  devenu  presqu'étranger 
aux  intérêts  de  la  France.  3°.  Les  différends 
sur  la  constitution  de  l'Empire  n'étant  plus 
conciliés  par  un  tiers,  ont  été  résolus  par  la 
violence  et  par  l'accord  ou  la  volonté  des 
^j^  plus  forts.  4^.  La  confédération  protestante 
a  perdu  jusqu'au  nom  qui  indiquait  une  com- 
munauté d'intérêts  et  de  droits;  et  s'indivi- 
dualisant  sous  le  nom  de  la  puissance  dont  le 
patronage  avait  remplacé  celui  de  la  France , 
elle  n'a  plus  été  connue  que  sous  le  nom  de 
parti  de  la  Prusse. 

Je  ne  développerai  pas  un  plus  grand  nom- 
bre de  conséquences.  Celles  que  les  événe- 
mens  ont  réalisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore ,  se  déduisent  naturellement  de  ce 
que  je  viens  d'exposer.  Mais  il  en  est  une 
extrêmement  importante  par  la  latitude  de 
ses  effets  ^  que  je  ne  puis  omettre. 

La  Prusse  ne  pouvait  guère  fournir  dans 
un  territoire  borné  et  naturellement  peu  fer- 
tile^ des  ressources  proportionnées  à  l'am- 
bition 
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bition  de  ses  princes.  Ils  sentirent  qu^ils 
avaient  besoin  de  s'agrandir  ,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  sortir  de  l'infériorité  de  leur  po- 
sition qu'en  reculant  les  limites  de  leurs  États. 
Tous  leurs  efforts ,  toutes  leurs  vues  se  rap- 
portèrent à  ce  but  ;  et  le  grand-électeur 
transmit  à  ses  successeurs  la  maxime  dont  JfiêJU/m  if**^  *l^i*n4 
ils  n'ont  pas  hérité  en  vain  ,  de  s'élever  sans  ^Ê^f^,  '  ^''^'•'' 
cesse  par  les  conquêtes  et  pour  les  conquêtes.  il-.,.   ..  " 

Mais  une  telle  maxime   n'eût  pas  manqué 
d*exciter  une  inquiétude   générale  ,   si  elle 
avait  ete  proressee  et  réalisée  sans  circons- 
pection.    Le  grand-homme  que  je  viens  de  ^^rW«*^^  %^%^ 
nommer  eut  soin  de  la  dissimuler  sous  les  ^jfîvA^èîjy  •  Wt*^ 
formes  plausibles  d'un  système  d'administra--^^x.  '  »wi>  \Jkfv^.s 
tion  intérieure  ;  et  quand  il  méditait  de  s'em-  X  ^ ^^^^^-^^^  ia\  , 
parer  des  États  de  ses  voisins  ,  il  ne  montra  » 

à  1  Europe  qu un  prince  avare,  opiniâtre,  et  \ 
passionnément  épris  d'une   théorie  nouvelle 
de   tactique  militaire  et  de  thésaurisation ^^^"^  -"'"^'^  ^- 
qui  excita  d'abord  plus  d'émulation  que  de    ''-        '       .  ■  ' 
crainte,  et  qui  fut  aussi  fatale  à  ses  voisins  .>     y      >,    , , 
par  son  attrait  comme  exemple  ,  que  par  ses  -  ,        . 

succès  comme  moyen  de  puissance  et  d'agran- 
dissement. 

Dès-lors  tous  les  princes  de  l'Europe  sem^*"  *'  * 

B  .  .      • 
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blèrent  croire  que  l'or  ne  circulait  dans  leurs 
États  que  pour  enrichir  le  fisc ,  et  que  la  na- 
ture ne  produisait  des   hommes   que   pour 
qu'on  en  fît  des  soldats.  La  thésaurisation  et 
le  recrutement  devinrent  la  double  manie  de 
tous  les  gouvernemens.  Dans  les  mains  de  la 
'"^  "*''^*^^  :*y»&'A\  plupart  des  ministres,  la  thésaurisation  ne  fut 
'^^^^^^'^   .■î^^  v*/    <ïu^  1^  chimère  des  Danaïdes  ;  mais  le  recru- 
J^U^/?*»^  tement  fut  une  réalité  ruineuse  qui  surchargea 

tous  les  États  de  l'Europe,  violenta  les  res- 

,,  /    ,       p    _/ sorts  de  toutes  les  administrations  ,   rendit 

/     ^  insupportable  a  toutes  les  nations  le  joug  des 

hm\00  4ii^i^f\»^-J^  autorités  qui  pesaient  sur  elles  ,  multiplia  les 

UmCktl  </'^E,^^  prétextes  de   faire    la   guerre  ,   disposa   les 

tut^iij/  fi^  '^ff^imm  princcs  à  en  rechercher  les  occasions ,  leur 

i^^kaAcMuy^fiJ^  ^  donna  des  facilités  pour  les  rendre  plus géné- 

^^y^^/  J^    raies ,  plus  durables ,  plus  sanglantes ,  et  pré- 

jj.       -AL       ^  para  enfin  la  désoro-anisation  politique ,  dont 

'j  la  guerre  de  la  révolution  a  ete  le  dernier  et 

<^'  ^^*"^  U^M*^^^  ^gg  pi^^3  déplorables  résultats. 

t^  r^mù,  •77^**vM.45         Y\  me  restée  à  indiquer  les  conséquences  du 

fi.y^uf.t^'^  U  •^  ^  troisième  événement  que  je  me  suis  proposé 

^^ftcé.  </  ^  *:^V^  de   développer.    Mais   avant    d'entrer   dans 

tiL.  **^  ^   ^^lf^*    l'examen  de  ses  effets,   je  crois  devoir  pré- 

''>1       L^L  4       '        venir    l'interprétation    trop    étendue    qu'on 

^  y  /  »  /  pourrait    donner    aux    expressions  que   j'ai 
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souvent  employées,  pour  rendre  compte  desj^-^^  ^49i.\l\i  «S..,         |  j/J. 
désordres  que  tous  les  trois  ont  apportés  au  .^^1  V»^*    ^^^.^ 
système  politique  de  l'Europe.  Le  mal  que^^^^j^^^^^^-^  ^^^mh 
Tinfluence  de  ces  événemens  a  produit ,  ne   ^r-  i   --i^^^^^v»         !  l' 
peut  être  imputé  aux  gouvernemens  qui  les^^^^^i^  ^^     v.  1  jj'î 

ont  fait  servir  au  progrès  de  leur  puissance.  ^^^  .\j^  ViV^ 
il  accuse  bien  plus  la  politique  des  cabinets   ^%^j^^  ^   i^»ah>>  j 

Gui  n*ont  su  ni  les  apprécier  ni  les  prévoir,  .    >     .,  ,  ^" 

que  l'ambition  éclairée  de  ceux  qui  les  ont         ^^  ^ 
fait  tourner  au  profit  de  leurs  vues. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  ait  le  droit  d'in- 
culper ni  la  participation  de  l'Empire  de 
Russie  aux  affaires  de  l'Europe  ,  ni  la  pré- 
pondérance acquise  de  la  Prusse  sur  le  nord 
de  l'Allemagne  ,   ni  les  progrès  prodigieux  "^  r^  *?     "^  *  *~ 

que  l'industrie   de  quelques  peuples  a   fait    v^  ^      ^      v  ^      ,, 
faire  au  commerce  et  à  la  navigation  dans  le      \  »,  ^^  >■  V  . 

cours  de  ce  siècle.  «i\  \v  ' *  .v 

Le  désordre  des  rapports  politiques  a  bien  vrM»v.-^  V  \ 
été  un  résultat  général  de  ces  événemens  , 
mais  non  pas  un  résultat  nécessaire.  Ce  dé- 
sordre pouvait  être  prévenu  ;  et  le  blâme  en 
doit  être  adressé ,  non  pas  aux  ministres  ,  non 
pas  aux  princes  qui  ont  coopéré  à  ces  évé- 
nemens ,  et  qui  en  ont  su  tirer  parti  pour 
leur  grandeur  personnelle  ou  pour  l'avantage 


/ 
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Otl    /îl/  i^de  leur  pays  ,  mais  à  ceux  qui  se  sont  laissé 

Surprendre  et  devancer  dans  une  carrière  où 

w\>m^ Z»"*^  ^^^  tout  est  objet  d'émulati©n  et  de  concurrence, 

^m^  »'**»/**^'*^*oii  tous  les  avantages  sont  pour  les  plus  clair- 

^m^u%^^     ô*'    voyans ,  et  tous  les  risques  et  toutes  les  pertes 

î/»  *^  ******'^*^pour  les  indolens  et  les  aveugles. 

fi^xA^  «u/r  ^^^       La  source  du  mal  n'est  donc  pas  dans  les 

^^pv«*^.  *^%i/^    événemens  ni  dans  les  ressorts  qui  les   ont 

K^d^'%^  /^  ^^^  préparés,  mais  dans  l'imprévoyance  et  l'inat- 

^u^^^uKa/ ■^'*^ ,    tention  des  puissances,   qui  n'ont  rien  fait 

pour  adapter  à  leur  position  les  circonstances 
nouvelles  que  ces  événemens  devaient  faire 
naître.  La  source  du  mal  est  dans  l'indiscer- 
nement  des  hommes  d'État ,  qui  n'ont  pas  vu 
que ,  dans  un   droit  public  préexistant ,  les 
if^ji^  r  'hM^A  n>«*^  élémens  de  concert ,  de  confiance  et  de  con- 
^ ^^/^lit^worf^   '•«^    cours  qui  s'y  trouvent ,  donnent  toujours  aux 
Z;^  ^'  U'Jl  ^^       États  qui  ont  des  intérêts  communs  à  défen- 
^^t.4»y^  f'^^f^  dre  et  qui  savent  discerner  ces  intérêts  ,  assez 

JlSitit^  ^  r^*-**-*-*-,  (]e  moyens  de  prévenir  à  tems  tout  accrois- 
sement qui  pourrait  altérer  l'harmonie  de  leurs 
rapports  politiques ,  ou  de  faire  concourir  cet 
accroissement  au  maintien  de  cette  harmonie, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  moyens 
violens  des  guerres  incertaines  et  ruineuses. 
Ces  hommes  d'État  ont  cru  que  la  force 
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valait  mieux  que  la  politique;  que  le  cou- ^4.^^  Jf^u^,  ^y^ 
rage  était  au  dessus  de  la  sagesse.  Ils  ont  cvu/téi*^  M^/"         ^ 


I 


qu'il  était  au  dessous  d'eux  de  réfléchir  avant  ,.».y^    IT  •,       • 

de  se  décider  pour  les  partis  extrêmes  ,  et  que  ''^^'**^     ^  lu^^ 

la  guerre  était  un  plus  noble  moyen  de  con-  ^^**^ 

server  ses   droits   que  les  négociations.  Ils  -i 

n'ont  écouté  que  la  voix  de  la  défiance,  de        ,  ' 

la  jalousie  ,  de  la  vanité;  et  pour  arriver  enfin  ^   "        "*  v**.^.  ^^y  r 

à  la  vraie  source  du  mal,  ils  se  sont  fait  une  *^f^****          '^    -  "  *  \ 

idée  monstrueuse  de  la  prééminence  de  la  iÇ(lw«-^- *  " ''***'^»^^  j 

France;  ils  ont  écouté  avec  défiance  les  con- .j,^,^^^^^^^»^  Jeùuf'ff^  j 

seils  de  sa  diplomatie  ;  ils  ont  dédaigné  son  ^^        •          i{^^   'j  ) 

appui;  et  quand  ensuite  ils  ont  vu  que,  par^^^^  ^  ^^  ^^  j 

l'efiet  de  leurs  imprudentes  combinaisons  ^        ^       i-t     ^2/  ^  \ 

j     tr        j        1        •  •    c      ^^*U  M^»i^ 'Th^  f^Hift^  \ 

des  htats  dont  leur  imprévoyance  avait  ravo- ,  y..        f. 

risé  comme  à  plaisir  le  rapide  accroissement,'^^     y*'^A^$*^**ih*<^^^     .\ 

étaient  devenus  des  rivaux  redoutables  par  1 

leurs  prétentions ,  ou  des  voisins  dangereux  ; 

par  l'infatigable  activité  de  leurs  mesures, 

ils  s'en  sont  pris  à  la  France  de  leurs  dangers  *^''«^*^^  **  ti»w^   ^ 

et  de  leurs  pertes,  comme  si  la  France  avait  ^i»^v/«'l*-»  Mm^  ^ 

pu  les  protéger  quand  ils  dédaignaient  son  ^/v,*^'^»^^  C^  M^ 

appui  et  méconnaissaient  la  sagesse  de  ses  ^^^^^^^.^^^j^^ 

conseils;  comme  si  elle  l'avait  dû  quand  le     ,-.. 

tems  était  passe  ou  ses  consens  et  ses  secours  -  -^  .^  •> 

eussent  pu  leur  être  utiles. 


//  ;^ 
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-<M^     «^^,vf  ,   4„»w.  *      ^^^^  discussion  approfondie  sur  tous  ces 

^objets  n'appartient  pas  au  but  que  je  me  suis 

proposé.  Je  conseille  seulement  à  ceux  qui 

•      '       ^»v, voudront  vérifier  ce  que  je  viens  de  dire, 

'      •      ..^  V^  d'étudier  l'histoire  des  tems  où  les  premiers 

anneaux  de  la  chaîne  politique  des  rapports 

qui  liaient  les  États  de  l'Europe  ont  été  rom- 

ÇXL»^  •'**^  «^.i*    pus.  Ils  verront  si  la  France  na  pas  toujours 

^5i^i{;^gC^iU<itw>{^ydévoilé  à  tems  à  ses  amis ,  les  secrètes  vues 

^^.  MÂ'*'l(f^.t*?!^SK\^^^  princes  qui  projetaient  de  s'agrandir  aux 

-*»^  ^Jif^^/  A^^"^^^  dépens  de  ceux-là  même  qu'ils  avaient  l'adresse 

^tju^  Y   /vi»H»w^  d'associer  à  leurs  vues;  si,  à  dater  du  com- 

fe^»   >       ^ . ., .         >>-  jnei-jce^y^ej^it;  (je  ^g  siècle,  la  France  n'a  pas 

'    *    été  constamment,  par  son  inattaquable  posi- 

^,*«^^  ..  »»H  %»>~».»v  ^^•tion ,  intéressée  à  l'équilibre,  à  l'immutabilité 

"'♦       ^••*'*Mes  rapports  existans;  si  ce  n'est  pas  contre 

son  gré,  malgré  ses  efforts  même,  que  tous 

les  changemens  survenus  en  Europe  ont  eu 

lieu ,  au  détriment  des  uns  ,  à  l'avantage  des 

^-    .^*f^  *.  y  ,.^^C^^'autres.  Cette  idée  est  la  seule  qu'il  entre  dans 

,     ..•>t^  ....t  Wivâv'^^'imon  sujet  d'indiquer  :  elle  m'en  écarterait  si 

i»*v  -^i^V-^^i'^^^^^^^^^  ^"^  ^^^  dévcloppemens  qu'elle  pré- 
'■>-^ente  :  je  me  hâte  d'y  rentrer. 

Les  premiers  développemens  du  système 
Ufh*"'^  ♦»^**^*^***maritime  et  colonial  en  Europe  datent  de  la 

découverte  du  Nouveau-Monde.  Les  progrès 
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de  ce  système  se  divisent  naturellement  en  .',.k*^^,  ,.  ■; 

deux  époques  :  l'une ,  qu'on  peut  appeler  de  dé-    ^,,»..  ;     r 

couvertes  et  de  conquêtes  lointaines  ;  l'autre , 

de  culture,  de  commerce  et  de  puissance,  ^    ^^^*' 

On  en  verrait  bientôt  naître  une  troisième,  .       •" 

si  l'on  ne  s'empressait  de  la  prévenir  par  de  ^^^-^  .  ^^^/^^^;ju  j^ 

grands  et  courageux  efforts;  celle  de  la  do-  y  >.  ,t*;.v  _v^  J^'th^ 

mination  maritime  d'une  seule  puissance ,  et  v^fy^/j^  vVl^^.ifi'..^ 

de  la  décadence  et  peut-être  de  l'asservisse-  ^«^^i'^Ul^. .  <^!^**^ 

ment  de  toutes  les  autres.  ^t^»^^  -^  f*^  ^     * 

La  première  époque  est  un  des  plus  brillans     • 
accessoires  de  l'histoire  de  l'Europe  aux  quin-  .       . 

zième  et  seizième  siècles  :  elle  présente  des 
entreprises  hardies,  des  expéditions  aventu-, 
reuses  et  héroïques ,  des  scènes  remarquables 
de  courage ,  de  barbarie ,  de  rapacité.  Mais  ces 
événcmens  eurent  peu  d'influence  sur  l'orga- 
nisation générale  de  l'Europe  ;  ils  furent  pres- 
qu'étrangers  à  sa  politique  ;  et  ce  n'est  que 
par  les  résultats  partiels  qu  ils  ont  eu  sur  la 
décadence  de  l'Espagne  et  la  destinée  de  la 
Hollande ,  qu'ils  se  lient  aux  événemens  de 
la  seconde  époque ,  sur  laquelle  je  dois  plus 
particulièrement  m^arrêter. 

Cette  époque  date  du  milieu  du  siècle  der- 
nier. Ce  fut  seulement  alors  que  les  gouver- 
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^A^  c/!-^^***  /^    nemens  de  l'Europe ,  trop  peu  clairvoyans 

/^rtwvv.  v-^/2***^  P°^^  apercevoir  l'influence  funeste  que   la 

.        /    dtAf» ^^^^^^"^^^^  ^^  trésors  lointains  avait  eue  sur 

^^J^"^  !,  ^^  prospérité  de  l'Espagne ,  trop  avides  pour 

"^^  ne  pas  ambitionner  le  partage  du  gain  que 

.;j^;v    «  ^^  commerce  de  Tlnde  procurait  aux  Hollan- 

^XéUff^m^S  (j^yU»^^  dais,  se  livrèrent  à  des  projets  plus  ou  moins 

$jÀà£im  ^^^\  étendus  sur  les  spéculations   coloniales.   Ils 

gU:^f4Mji  .»»HM?i*i'  tournèrent  leurs  vues  vers  la  mer;  ils  s'atta- 

^  Âi*ov**7  >/ ^   chèrent  à  l'idée  séduisante  d'attirer  dans  le 

,^,^  y^^M  ♦***^  **-    sein  de  leurs  États  de  riches  importations; 

^^.^  ^  ,^  *^t>CC.    d'en  alimenter  à  la  fois ,  et  le  fisc  par  les  droits 

de  douane ,  et  l'industrie  par  une  nouvelle 
source  de  circulation. 

Cependant  avant  le  traité  de  Westphalie , 
ces  vues  nouvelles  étaient  encore  en  perspec- 
tive :  l'attrait  du  commerce  maritime,  de  ses 
avantages  sociaux,  de  ses  conséquences  poli- 
tiques ,  avait  bien  éveillé  l'attention  et  les 
espérances  de  quelques  gouvernemens  ;  mais 
comme  la  politique  ne  tenait  encore  au  sys- 
tème du  commerce  de  mer  par  aucun  intérêt 
général,  il  n'était  encore  pour  elle  ni  un  sujet 
de  discorde  ni  un  objet  d'ambition.  Toute-i 
les  puissances  maritimes  de  l'Europe ,  à  Tex-^ 
ception  de  l'Anglettire^  intervinrent  dans  les 
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longues  négociations  qui  préparèrent  Tim- 

portant  traité  de  1648  ,  et  rien  de  relatif  aux    /^  ^IC,   f«»«»^ 

intérêts  maritimes  n'y  fut  discuté.  La  circons- 
tance seule  de  l'absence  de  l'Angleterre  dans 
des  débats  où  toute  l'Europe  était  intéressée, 
où  tous  les  gouvernemens  étaient  parties,  et 
où  l'intervention  anglaise  fut  de  bonne  heure 
écartée  comme  un  incident  superflu  et  de 
peu  d'importance ,  suffit  pour  prouver  que 
dans  ce  tems  la  politique  continentale  était 
tout ,  et  le  système  maritim^e  rien. 

Alors  cependant  l'Angleterre  avait  une 
marine ,  un  commerce  étendu ,  une  riche  et 
active  navigation  ;  elle  avait  eu  des  flottes, 
des  amiraux  habiles  ;  elle  avait  gagné  des 
batailles  navales  :  mais  quand  Don  Juan  d'Au- 
triche détruisit  la  flotte  ottomane  à  la  bataille 
de  Lepante  ,  quand  les  vents  dispersèrent  la 
grande  armée  qui  devait  conquérir  l'Angle- 
terre ,  les  mers  étaient  couvertes  de  vais- 
seaux :  il  y  avait  des  navigateurs  célèbres  y 
des  flottes  redoutables  ;  quelques  nations 
avaient  un  commerce  de  mer,  et  cependant 
il  n'y  avait  point  encore  de  système  ,  il  n'y 
avait  pas  encore  eu  de  guerre  proprement 
maritime. 
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Le  véritable  fondateur  du  système  marî- 
f^^Jj}^^^  time  ,  le  véritable  auteur  des  guerres  mariti- 

^  mes  de  l'Europe  fut  Cromwel.  Ce  sombre 

conjurateur ,  ambitieux  autant  que  méfiant ,  ' 
et  à  qui  toute  idée  de  complot  et  de  violence 
devait  plaire,  considérant  la  position  isolée 
de  l'Angleterre,  et  le  caractère  à  la  fois  actif 
et  tenace  des  hommes  qui  l'habitent,  conçut 
l'idée  de  constituer  leur  industrie  dans  un 
état  permanent  de  contradiction  et  de  guerre 
avec  toutes  les  industries  ,  de  séparer  à 
jamais  leurs  intérêts  des  intérêts  de  l'Europe , 
et  de  les  lancer  seuls  dans  une  carrière  où  le 
bénéfice  du  premier  essor  ne  devait  laisser  à 
leurs  rivaux  que  le  désavantage  d'une  con- 
currence tardive  et  mal  concertée..  Il  pro- 
clama VActe  de  navigation ,  et  par  cette  me- 
'  sure  hardie  et  décisive  il  plaça  le  commerce 
de  sa  nation  dans  une  position  constante 
d'inimitié  et  de  jalousie  à  l'égard  du  com- 
merce de  tous  les  autres  peuples. 

Quand  c&t  Acte  fameux  n'aurait  eu  pour 
résultat  que  celui  d^imprimer  un  mouvement 
général  d'émulation ,  une  impulsion  vigou- 
reuse et  une  direction  uniforme  au  commerce 
anglais ,  il  eût  beaucoup  fait  pour  la  prospé- 
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rite  de  l'Angleterre  ;  car  alors  TEurope  était 
livrée  à  des  guerres  sans  fin,  à  des  rivalités 
politiques  dont  les  peuples  ,  dont  les  princes 
même  devaient  retirer  peu  d'avantages  ; 
mais  l'Acte  de  navigation  eut  des  résultats 
d'une  bien  plus  haute  importance. 

Cet  Acte  était  certainement  offensif  par 
ses  injonctions  impératives  ;  et  si  toute  no- 
tion de  droits  et  d'intérêts  commerciaux ,  si 
tout  sentiment  de  prévoyance  sur  tout  ce 
qui  tient  à  ces  intérêts  et  à  ces  droits ,  n'eus- 
sent pas  manqué  aux  hommes  qui  gouver- 
naient alors  en  Europe ,  les  entraves  locales 
dont  il  faisait  une  loi  à  tous  les  peuples , 
eussent  excité,  soit  des  réclamations  éner- 
giques ,  soit  des  interdictions  qui ,  considé- 
rées comme  mesures  de  représailles ,  devaient 
nécessairement  être  aussi  efficaces  qu'elles 
étaient  justes  ,  et  l'Angleterre  eût  vu  s'éva- 
nouir tous  les  avantages  qu'elle  s'était  flattée 
de  retirer  de  son  système  prohibitif. 

Mais  ce  système  n'excita  l'attention  de 
personne,  ou  n'attira  à  l'Angleterre  que  des 
réclamations  tardives  ;  et  les  Anglais  eurent 
dès-lors  lieu  de  penser  qu'aucun  des  peuples 
de  l'Europe  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  s'ingé- 
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rassent  seuls  dans  la  législation  générale  de 
la  mer  :  de  là  la  première  source  des  préten- 
tions qu'ils  ont  osé  depuis  déclarer  ;  de  là 
une  des  premières  causes  de  ces  sentimens 
de  fierté  que  la  nation  dans  ses  actes  et  les 
individus  dans  leur  conduite  privée  ,  ne  crai- 
gnent pas  de  manifester  aux  nations  étran- 
gères qui  n'ont  encore  rien  fait  pour  les 
réprimer. 

Un  second  efFet  de  FActe  de  navigation 
a  été  d'unir  indissolublement  en  Angleterre 
la  puissance  de  l'État  et  l'intérêt  commer- 
cial de  la  nation  ;  le  premier  au  second  par 
les  fruits  d'une  riche  et  abondante  percep- 
tion de  taxes  d'industrie  ;  le  second  au  pre- 
mier par  l'assurance  d'une  protection  signa- 
lée. De  là  cette  application  du  gouverne- 
ment à  découvrir  ,  à  cultiver ,  à  favoriser  tout 
ce  qui  peut  étendre  la  sphère  des  spécula- 
tions commerciales  ,  augmenter  leur  acti- 
vité ,  éloigner  l'étranger  du  partage  de  leurs 
produits.  De  là  le  soin  constant  d'élever  au 
sein  de  la  nation  l'intérêt  commercial,  la 
considération  commerciale ,  l'influence  com- 
merciale au  dessus  de  toutes  les  influences , 
de   toutes   les  considérations,  de   tous  les 
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intérêts.  De  là  aussi  le  dévouement  du  com- 
merce aux  vues  de  puissance  et  d'agrandis- 
sement du  gouvernement;  et  par  l'ascendant 
que  le  commerce  exerce  sur  toutes  les  au- 
tres professions ,  de  là  le  dévouement  irré- 
fléchi de  la  nation  anglaise  à  toutes  les  vues 
de  son  gouvernement. 

Par  une  suite  de  cet  accord ,  on  a  vu  dans 
toutes  les  spéculations  commerciales  ,  le 
nombre,  le  concert  et  la  force,  toujours  et 
dans  toutes  les  branches  de  l'industrie ,  et 
dans  toutes  les  parties  du  Monde,  associés 
pour  écarter  ,  pour  écraser  la  concurrence 
des  négocians  européens  isolés ,  désunis  ,  mal 
protégés ,  et  ayant  à  lutter  seuls  contre  une 
corporation  riche  de  ses  moyens  ,  de  son 
crédit  _,  de  ses  relations  étendues ,  plus  riche 
encore  de  la  confiance  qu'elle  a  dans  la 
direction  et  l'emploi  des  forces  qui  se  sont 
consacrées  à  sa  défense. 

Par  une  suite  de  cet  accord ,  on  a  vu  en- 
core le  gouvernement  anglais  ,  calculant  à  la 
fois  et  sa  position  qui  le  met  à  l'abri  de  toutes 
les  ambitions  continentales  ,  et  les  ressources 
qu'il  peut  retirer  des  subsides  de  son  com- 
merce ,  coordonner  les  vues  de  sa  politique 
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à  toutes  les  vues  d'extension  ,  de  progression 
et  d'invasion  du  commerce  national  ;  cher- 
cher dans  tous  les  motifs  de  discorde  qui 
peuvent  désunir  les  États  du  continent,  des 
occasions  de  les  mettre  aux  prises  pour  les 
affaiblir  ;  se  faire  partout  des  droits  à  des 
préférences  commerciales  ;  former  des  enga- 
gemens  dont  les  développemens  et  la  durée 
dépendent  uniquement  de  sa  convenance  ; 
s'entremettre  dans  tous  les  démêlés  politiques 
pour  les  aigrir  ;  s'introduire  dans  toutes  les 
fédérations  pour  les  dissoudre  ;  faire  peser 
successivement  sur  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope le  poids  de  ses  secours;  y  altérer  sans 
cesse  le  système  des  rapports  existans  ;  y  faire 
naître  de  fausses  combinaisons  d'intérêt  et 
de  puissance  ;  y  créer  un  équilibre  partiel  , 
éphémère  et  opposé  aux  principes  de  l'équi- 
libre général  ;  se  jouer  enfin  successivement 
de  la  faiblesse  et  de  la  puissance ,  de  l'am- 
bition et  de  la  sagesse,  de  l'union  et  de  la 
discorde  des  grands  et  petits  États ,  en  irri- 
tant à  propos  les  passions  du  moment ,  en 
abusant  des  besoins  ,  des  dangers  ,  des  alar- 
mes du  moment;  en  profitant  de  la  dis- 
corde d'une  multitude  d'intérêts  presque  tous 


(  31  ) 

opposés,  pour  faire  prévaloir  par  la  persé- 
vérance et  l'uniformité  de  ses  poursuites ,  un 
intérêt  toujours  distinct,  toujours  présent  à 
ses  yeux,  celui  de  sa  puissance  rivale  de 
toutes  les  puissances  ,  et  celui  de  son  système 
commercial ,  rival  et  dominateur  du  système 
commercial  de  tous  les  pays. 

Ce  tableau  peut  être  considéré  comme 
une  récapitulation  historique  des  offenses 
d'une  nation ,  et  des  griefs  de  toutes  les  autres. 
Cependant  je  puis  dire  avec  vérité  que, 
comme  les  deux  tableaux  qui  précèdent ,  il 
a  été  fait  sans  amertume  et  sans  ressenti- 
ment. Dans  l'histoire  des  usurpations  poli- 
tiques, le  blâme  des  injures  reçues  se  partage 
inégalement  entre  les  offenseurs  et  les  offen- 
sés ;  et  si  la  pitié  veut  qu'on  accorde  quel- 
qu'intérêt  aux  victimes ,  le  respect  que  tout 
écrivain  doit  porter  aux  nations  indépen- 
dantes et  fières ,  les  seules  auxquelles  il  soit 
honorable  de  plaire ,  lui  fait  une  loi  de  pro- 
fesser cette  maxime  :  Que  tout  peuple  qui  /V^  / 
tolère  une  injure  ,  mérite  de  plus  -graves 
reproches  que  celui  même  qui  se  rend  cou- 
pable d'une  injustice. 

On  doit  d'ailleurs  reconnaître  que  les  na- 
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dons  qui  s'agrandissent ,  ne  font  que  céder 
à  cette  impulsion  expansive  que  la  nature  a 
imprimée  à  tous  les  êtres  animés,  soit  qu'ils 
agissent  individuellement,  soit  qu'ils  se  con- 
certent pour  agir  avec  l'énergie  d'une  acti- 
vité et  d'une  volonté  collectives.  On  peut 
dire  encore  que  l'Empire  russe ,  inconnu  à 
l'Europe  au  tems  où  elle  fonda  son  droit 
public,  n'était  astreint  à  aucune  de  ses  sti- 
pulations qui  ne  pouvaient  engager  que  les 
parties  contractantes;  que  la  Prusse  était 
neutre  et  passive  à  l'époque  où  le  traité 
de  Westphalie  détermina  les  rapports  poli- 
tiques que  les  négociateurs  de  Munster  et 
d'Osnabruck  établirent  ;  que  l'Angleterre 
enfin  fut  dédaignée  dans  les  négociations  de 
ce  tems.  Ces  trois  puissances  ne  se  sont  donc 
pas  écartées  des  règles  du  droit  naturel,  en 
contrariant  celles  d'un  droit  politique  auquel 
elles  furent  étrangères. 

Il  faut  donc  le  déclarer  :  aux  États  seuls 
par  qui  et  pour  qui  ce  droit  fut  fondé ,  doit 
être  impute  le  tort  de  n  avoir  pas  perrec- 
tionné  les  ressorts  de  l'équilibre  politique 
qu'ils  étaient  appelés  à  maintenir,  quand  l'ou- 
vrage de  sa  conservation  leur  imposait  des 

obligations 


^\ 
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obligations  plus  difficiles  à  remplir;  de  n'avoir 
pas  prévu  que  l'influence  étrangère  de  deux 
nouvelles  puissances  ne  pouvait  s'établir  au 
milieu  des  rapports  qui  les  unissaient,  sans 
apporter  une  grande  altération  dans  l'ensem- 
ble de  ces  rapports;  de  n'avoir  pas  senti 

qu'une  puissance  auparavant  subordonnée ,  ne  , 

pouvait  s'agrandir  au  sein  d'un  système  poli- 
tique une  fois  organisé,  sans  occasioner  au- 
tour d'elle  un  déplacement  et  des  réductions 
dommageables  à  ses  voisins  ;  enfin  ,  d'avoir 
mal  apprécié  ou  de  n'avoir  pas  même  en- 
trevu l'influence  que  la  création  d'un  nou- 
veau système  militaire  et  le  développement 
d'un  système  maritime  et  colonial  aupara- 
vant très-restreint ,  devaient  prendre  dans 
la  progression  des  tems,  sur  la  situation  in- 
térieure et  relative,  sur  les  ressorts  de  la  ^^  fftfy^  a».^^**.!^ 
puissance  et  sur  les  sources  de  la  richesse  .,v%.  ^.^^,  S-»  A*,  s 
de  tous  les  États,  dont  la  destinée  serait  de\oM.-  ...  .    ,..  . 

rester  indolens  et  stationnaires ,  ou  de  s'en-       ^ >h^  i.s^i 
gager  sans  discernement  et  sans  prudence 
dans  les  progrès  du  développement  général.  ^  ^^^     i    ^^ 

Au  reste ,  dans  ce  que  je  viens  de  dire ,  je     .,^,,v 
n'ai  eu  d'autre  objet  que  de  porter  les  esprits    »    %  ^  ' 

à  observer  attentivement  les  derniers  chan- 
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gemens  qui  sont  survenus  en  Europe  dans 
la  combinaison  des  rapports  de  la  politique , 
et  à  suivre  avec  quelque  soin  la  correspon- 
dance constante  de  ces  rapports  avec  ceux 
de  la  navigation  et»  du  commerce.  Je  n  ai 
voulu  incriminer  aucun  gouvernement  ni 
aucun  peuple;  je  me  suis  contenté  d'indi- 
quer les  effets  et  de  signaler  les  causes. 
^  Je  ne  me  dissimule  pas   que  la  marche 

graduelle  de  ces  causes  et  de  ces  effets,  dans 
le  cours  des  deux  siècles  de  l'histoire  moderne, 
les  plus  féconds  en  grands  événemens ,  méri- 
terait des  développemens  plus  étendus.  Je  sens 
tout  ce  qu'il  y  aurait  de  vérités  importantes 
et  pratiques  à  découvrir  dans  un  tableau 
qui  présenterait  distinctement  l'action  im-  . 
médiate  de  chaque  cause,  les  résultats  de 
leur  concours ,  Tenchaînement  de  ces  résul- 
rtiitVH*  >W»*«V^  ^^^^^  ^^  ^^.  ferait  ressortir  de  leurs  diverses 

^t^r^  '^^'^^'^  *^ tendances  et  de  leur  activité  commune,  ce 
Mu^    U^-"^^  *^         principe  d'inquiétude  ,  de  trouble  et  de  ver- 
^^    ^^***^    Vy      satilité,  qui  n'a  cessé  d'agiter  l'Europe  depuis 
p^  ^""^         ^        cent  cinquante  ans. 

<^/lwvv,   .>^U*X^»«-^    |y|^-^  Ig  charme  d'un  tel  sujet  m'éloigne- 

JU^4^   ^*4M'    J''^'^    ^^^^  ^^(^p  jg  j^Qj^  \y^^ .   g^  jg  cj-QJs  devoir  me 

j^^^^^^  ,^  ^.^viWwC'.  contenter  de   le  désigner   comme  objet  de 
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méditation  à  tous  ceux  qui ,  fatigués  des  ré- 
cits de  l'histoire  et  ennuyés  de  sa  stérile  uni- 
formité ,  ont  besoin  d'un  attrait  qu'ils  ne  sau- 
raient trouver  dans  les  écrits  des  historiens 
des  tems  modernes.  Qu'ils  relisent  ces  écrits 
avec  l'attention  toujours  suivie  de  rapporter 
tous  les  progrès  de  la  décadence  de  tel  et  tel 
État ,  les  disgrâces  des  gouvernemens  et  les 
malheurs  des  peuples  à  une  première  cause; 
ils  trouveront  sans  peine  dans  les  trois  évé- 
nemens  que  j'ai  indiqués  ,  la  raison  des  re- 
vers qui  ont  fait  descendre  successivement 
des  puissances  autrefois  prépondérantes  au 
rang  le  plus    subordonné  ,    qui  en  ont  jeté 
quelques-unes  dans  un  état  de  misère  humi- 
liant ,  et  précipité  d'autres  dans  une  situation 
de  dépendance  plus  humiliante  encore  que 
la  misère. 

Ils  verront  que  ,  dans  la  politique  comme 
dans  la  nature ,  aucune  impulsion  n'est  vaine , 
et  que  partout  les  grandes  impulsions  servent 
à  détruire  ou  à  ranimer  les  principes  de  la 
force  et  de  la  vie  ,  selon  que  les  mouvemens 
qu'elles  impriment  s'adaptent  à  une  combi- 
naison bien  ou  mal  organisée. 

Ils  comprendront  que ,  dans  tout  État  po- 

C    2 
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lice  ,  îe  commerce ,  l'administration ,  le  gou- 
vernement ,  sont  de  grandes  et  savantes  com- 
binaisons sociales  qu'on  ne  peut  considérer 
isolément,  qui  tiennent  les  unes  aux  autres 
par  l'enchaînement  de  leurs  effets ,  et  qui , 
considérées  dans  les  rapports  extérieurs  des 
peuples ,  ne  cessent  jamais  d'être  le  principe 
de  l'action  ou  l'objet  de  la  réaction  d'une 
influence  combinée. 

Ils  connaîtront,  en  étudiant  les  principes 
et  les  effets  de  cette  réciprocité  d'influence, 
tout  ce  qu'il  feut  de  sagacité  pour  déterminer 
les  bases  de  l'équilibre  politique  qui  doit 
balancer  les  devoirs  et  les  droits  respectifs 
d'un  grand  nombre  d'États  inégaux  en  force , 
et  en  relation  plus  ou  moins  immédiate  les 
uns  à  l'égard  des  autres  ;  tout  ce  qu'il  faut  de 
constance  et  de  sagesse  pour  maintenir  cet 
équilibre  ;  tout  ce  qu'il  faut  de  fortes  et  heu- 
reuses circonstances  pour  le  rétablir  quand 
une  fois  il  est  rompu. 

Ils  concevront  enfin ,  en  mettant  en  oppo- 
sition tout  ce  que  les  États  de  l'Europe  ont 
fait  depuis  t;n  siècle  avec  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire ,  qu'il  est  moins  dans  l'intérêt  de 
chaque  puissance  d'étendre  son  système  mi- 
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lîtaire ,  son  système  maritime  et  son  système 
administratif,  que  de  le  perfectionner  ;  que 
la  règle  du  développement  de  ces  trois  sys- 
tèmes est  moins  encore  dans  la  connaissance 
du  besoin  qui  s'en  fait  sentir,  que  dans  celle 
des  moyens  qu'on  est  assuré  d'avoir ,  et  de 
la  solidité  ainsi  que  de  la  durée  de  ces  moyens  ; 
qu'à  cet  égard,  non-seulement  chaque  gou- 
vernement est  intéressé  à  ne  pas  s'écarter  de 
la  règle  ,  mais  encore  qu'il  doit  veiller  à  ce 
que  ses  voisins  ,  ses  amis  ,  ses  rivaux  ne  s'en 
écartent  pas  plus  que  lui  ;  qu'une  puissance 
alliée  ,  en  préparant  sa  propre  ruine  ,  attente 
aux  droits  que  ses  amis  ont  au  bénéfice  de 
son  secours  ;  qu'une  puissance  rivale  ,  en  ou- 
trant le  développement  de  ses  moyens  mili- 
taires, administratifs  et  maritimes,  acquiert 
pour  un  tems  la  faculté  de  nuire ,  se  met  en 
état  de  faire  ressentir  aux  autres  les  effets  de 
sa  supériorité  acquise  ,  et  de  leur  faire  sup- 
porter les  inconvéniens  du  système  vicieux 
et  exagéré  qu'on  lui  a  laissé  adopter  ;  que , 
dans  de  tels  cas ,  le  remède  n'est  pas  dans  un 
faux  et  dispendieux  principe  d'émulation 
imitative ,  mais  dans  un  concert  entre  toutes 
les  puissances ,  qui  ne  doivent  pas  souffrir 
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que  nulle  part  Tétat  de  paix  serve  â  préparer 
des  moyens  d'oppression ,  qui  doivent  s'en- 
tendre pour  que  chaque  gouvernement  se 
tienne  dans  les  bornes  de  ce  qu'exige  une 
défense  légitime ,  qui  doivent  enfin ,  dans  les 
tems  calmes  et  de  bonne  intelligence ,  sur- 
veiller avec  autant  de  jalousie  les  unes  chez 
les  autres  ,  les  recrutemens ,  l'augmentation 
des  troupes  de  terre  ,  l'accroissement  des 
impôts ,  la  thésaurisation ,  etc.  que  les  puis- 
sances maritimes  en  témoignent  sur  les  pro- 
jets d'armement ,  de  construction  et  d'expé- 
ditions ,  qui  toujours  ont  été  entr'elles  un 
objet  de  réclamations  ,  d'explications  et 
d'apologies. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  se  livrer  à  ce 
travail  avec  toute  l'attention  que  son  impor- 
tance exige.  Quant  à  moi,  je  n'ai  voulu 
que  faire  connaître  la  véritable  origine  des 
changemens  que  le  droit  public  de  l'Europe 
a  subis  depuis  cent  cinquante  ans.  Je  n'ai  pu 
suivre  qu'indicativemcnt  les  détails  de  ces 
changemens  :  l'enchaînement  et  le  récit  de 
ces  déta-ls  appartiennent  à  l'histoire  du  siècle 
qui  va  finir.  Mais  en  revenant  et  en  s'arrê- 
tant  au  fatal  événement  qui  en  a  été  le  cou« 
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Tonnement  et  le  dernier  terme  ,  je  veux  dire 
à  cette  guerre  générale  ,  acharnée  et  impoli- 
tique autant  qu'injuste  et  irréfléchie  que 
tous  les  Etats  ont  presque  simultanément 
déclarée  à  la  France  ,  j'ai  lieu  de  croire  que 
les  considérations  que  j*ai  développées  ser- 
viront à  convaincre  les  hommes  capables 
d'observation ,  que  cette  guerre  ne  fut  irré- 
fléchie que  parce  qu'elle  était  un  résultat 
forcé  de  la  position  incertaine  et  fausse  dans 
laquelle  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  à  l'épo- 
que delà  révolution  française ,  se  sont  trouvés 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  qu'elle  a  été  géné- 
rale, parce  que  les  mêmes  causes  agissaient 
partout  de  la  même  manière  ;  qu'elle  a  été 
violente,  parce  que  tous  les  gouvernemens 
étaient ,  sous  les  rapports  administratifs,  mi- 
litaires et  politiques  ,  dans  une  attitude  éga- 
lement contrainte;  qu'elle  n'a  eu  aucune  uni- 
formité de  direction  ,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  d'objet  commun  ;  qu'elle  est  enfin  dif- 
ficile à  terminer ,  par  cela  même  qu'aucune 
vue  de  fédération ,  aucun  motif  tiré  d'un 
intérêt  général ,  aucun  principe  de  droit  pu- 
blic n'ont  présidé  à  son  entreprise. 

Ces  observations  deviendront  encore  plus 
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sensibles  à  l'esprit  de  quiconque  saura  com- 
parer la  marche  individuelle  de  chaque  puis- 
sance avant  et  pendant  la  guerre  de  la  révo- 
lution. 11  n'aura  pas  de  peine  à  voir  que  si 
les  longues  méprises  qui  leur  ont  fait  mé- 
connaître à  toutes  les  véritables  intérêts  de 
leur  puissance ,  servent  à  expliquer  la  der- 
nière   détermination    qu'elles    ont    prise    à 
l'égard  de  la  France  ,  les  résultats  de  cette 
dernière  détermination  jettent  à  leur  tour  un 
jour  éclatant  sur  la  fausse  route   que  leur 
politique   a  depuis  long-tems  suivie  ;  qu'ici 
les  erreurs  sont  devenues  plus  sensibles,  et 
par  leur  exagération ,  et  par  leur  universalité  ; 
qu'il  était  encore  permis  de  s'abuser  sur  le 
libre  arbitre ,  sur  l'indépendance,  sur  la  clair- 
voyance des  gouvernemens  ,  quand  on  ne 
portait  son  attention  que  sur  les  fautes  d'un 
seul  ;  mais  que ,  lorsqu'on  a  vu  tous  les  Etats 
du  continent  s*unir  pour  combattre  la  France, 
la  seule  grande  puissance  qui ,  depuis  cent 
ans ,  ait  sans  cesse  fait  des   sacrifices  pour 
le  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe  ;  quand 
on  a  vu  les  Etats  du   continent  appeler  au 
secours   de  cet    équilibre   l'Angleterre ,   la 
Russie  et  jusqu'à  la  Turquie;  quand  on  a 
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VU  toutes  les  puissances  littorales  de  l'Europe 
seconder  les  efforts  de  l'Angleterre  pour 
détruire  la  puissance  maritime  de  la  France  ; 
quand  on  a  vu  la  Prusse  se  joindre  à  l'Au- 
triche pour  attaquer  la  puissance  française  ; 
quand  on  a  vu  tous  les  Etats  de  TEropire  vo- 
ter un  quintuple  contingent ,  et  donner  à  la 
maison  d'Autriche  toutes  les  marques  du 
zèle  le  plus  ardent  et  du  dévouement  le  plus 
aveugle  ;  quand  on  a  vu  l'Espagne  débuter , 
pour  ainsi  dire  ,  la  première  dans  une  guerre 
déclarée  contre  sa  plus  indispensable  alliée  ; 
quand  on  a  vu  la  Hollande  courir  à  sa  perte , 
et  s'exposer  com.me  de  plein  gré  à  l'alterna- 
tive certaine ,  ou  d'être  opprimée  par  ses 
amis ,  ou  d'être  envahie  par  ses  ennemis  ; 
quand  on  a  vu  les  Etats  d'Italie  invoquer, 
pour  ainsi  dire ,  avant  le  tems ,  par  des  insul- 
tes sans  motifs,  par  des  intrigues  sans  objet, 
tous  les  fléaux  d'une  guerre  qui  devait  les 
bouleverser,  les  ruiner,  les  asservir;  quand 
on  a  vu  enfin  le  peu  d'Etats  à  qui  la  neutra- 
lité a  été  permise  ,  jouets  de  leur  faiblesse 
et  de  leurs  craintes  ,  perdre  dans  les  vacil- 
lations d'une  politique  peu  £  anche  et  peu 
décidée   tout    l'honneur  d'une  impartialité 
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courageuse ,  et  tous  les  avantages  d  une  posi- 
tion tranquille^  il  na  plus  été  permis  de  se 
dissimuler  que  depuis  lo-g-tcms  il  n'existait 
plus  en  Europe  aucune  maxime  de  gouver- 
nement, aucun  lien  fédératif,  aucun  principe 
constant  de  politique  et  de  conduite  ;  que 
les  faibles  étaient  à  la  discrétion  du  plus 
fort  ;  que  les  forts  étaient  les  jouets  du 
plus  habile  ;  que  toutes  les  têtes  étaient  fas- 
cinées de  je  ne  sais  quel  principe  de  déve- 
loppement ,  qui  n*est  en  soi  qu'une  exagé- 
ration d'efforts  ruineux  et  mal  habiles  ;  que 
toutes  les  mains  étaient  garrotées  par  la  mi- 
sère ;  que  la  banqueroute  était  aux  portes  de 
tous  les  gouvernemens ,  et  qu'une  seule  puis- 
sance qui  par  son  commerce  s'approprie  les 
produits  de  industrie  générale  ,  qui  par  son 
fisc  attire  à  elle  tous  les  bénéfices  de  son 
commerce  ,  qui  par  sa  situation  isolée  est 
dispensée  de  déployer  aucun  courage ,  de  dé- 
penser des  hommes  à  la  guerre  ,  de  craindre 
les  invasions  ;  qui,  par  la  nature  tout-à-fait 
distiijcte  et  propre  à  elle  seule  de  ses  inté- 
rêts,  n'a  besoin  d'avoir  ni  alliés  ni  amis; 
que  cette  puissance,  dis-je,  était  seule  en 
position  de  se  réjouir  des  calamités  généra- 
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ks,  et  d'en  faire  tourner  les  résultats  à  son 
profit. 

Si  ces  conséquences  sont  senties,  comme 
j'ai  lieu  de  le  croire ,  alors  les  Français  pour- 
ront considérer  leur  révolution  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu ,  et  les  étrangers  s'en  for- 
mer une  idée  plus  grande  et  plus  juste  qu'ils 
ne  l'ont  fait  jusqu'ici.  Les  uns  et  les  autres 
verront  que  ce  terrible  et  mémorable  évé- 
nement a  été  le  premier  résultat  de  l'impul- 
sion d'un  puissant  mobile  politique ,  qui 
depuis  long-tems  portait  son  action  sur  l'en- 
semble de  l'organisation  générale  de  l'Eu- 
rope; que  ce  premier  mouvement,  se  com- 
muniquant avec  la  violence  qui  lui  était 
propre,  à  tous  les  ressorts  de  cette  organi- 
sation _,  a  mis  le  peu  de  forces  qui  leur  restait 
à  une  dernière  épreuve;  que  de  cette  forte 
et  inévitable  commotion  est  résultée  la  des- 
truction complète  d'un  système  incohérent, 
mal  cimenté,  usé  par  le  tems;  que  la  révo- 
lution française  a  ainsi  rendu  à  tous  les  gou- 
vernemens  le  service  éclatant  de  leur  appren- 
dre que  les  germes  d'une  anarchie  politique 
avaient  été  jetés  en  Europe ,  par  les  mêmes 
causes  qui  avaient  jeté  en  France  les  germes 
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de  Tanarchie  sociale;  qu'immédiatement  avant 
la  révolution  ,  le  droit  public  n^existait  qu*en 
apparence;  que  la  révolution  n'a  fait  que 
signaler  avec  éclat  soit  abolition  ,  et  que 
le  plus  important  de  leurs  devoirs ,  comme 
le  plus  grand  de  leurs  intérêts,  est  de  se  livrer 
incessamment  et  de  concert  au  soin  de  réta- 
blir ses  lois  5  et  de  les  fonder  sur  des  bases  qui 
en  puissent  garantir  la  durée. 


(45  ) 


CHAPITRE     IL 

Considérations  générales  sur  la  situation  relative 

de  la  France, 

J  E  me  propose  de  considérer  la  France  sous 
le  double  point  de  vue  de  sa  position  relative 
et  de  son  état  intérieur,  en  la  prenant  à 
répoque  où  j'écris. 

J'examinerai  d'abord  sa  situation  à  l'égard 
de  ses  alliés,  à  l'égard  de  ses  ennemis,  à 
l'égard  des  neutres.  Je  passerai  ensuite  au 
tableau  de  l'ordre  social,  économique  et 
constitutionnel  qu'elle  présente  aujourd'hui , 
c'est-à-dire  au  tableau  de  ses  richesses  ma- 
térielles, de  ses  moyens  financiers,  de  ses 
ressources  morales  ,  et  j'en  opposerai  la  vérité 
aux  fables  que  de  ridicules  pamphlets  ré- 
pandent en  Europe  ,  pour  prolonger  ,  au 
gré  des  gouvernemens  qui  les  commandent 
et  qui  les  paient  ,  le  rêve  de  leurs  espé- 
rances de  notre  lassitude  et  de  notre  épui- 
sement. 

Au  commencement  de  la  guerre  actuelle , 
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la  situation  relative  de  la  France  à  Tégard 
de  l'Europe  était  extrêmement  simple.  Elle 
n'avait  point  d'amis  ;  toute  l'Europe  était 
armée  contre  elle.  Mais  la  situation  relative 
de  tous  les  États  qui  s'étaient  unis  pour  la  dé- 
truire, était  extrêmement  compliquée.  Cette 
combinaison  sans  principes  s'était  formée  de 
la  dissolution  de  tous  les  rapports  antérieurs  ; 
et  c'était  du  sein  d'une  guerre  violente,  dont 
l'objet  ne  pouvait  être  commun  à  tous,  que 
devaient  sortir  les  règles  d'un  nouveau  droit 
public ,  un  nouvel  équilibre  de  puissance  ,  de 
nouvelles  garanties  enfin  pour  assurer  et  per- 
pétuer la  conciliation  des  droits  et  des  inté- 
rêts généraux. 

La  simplicité  des  rapports  qui  alors  cons- 
tituaient l'état  relatif  de  la  France ,  ne  pou- 
vait durer  long-tems.  La  France  devait  bien- 
tôt périr  ou  triompher. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  était  destinée 
à  subir  un  démembrement  arbitraire  ,  ou 
à  plier  pour  jamais  sous  les  vicissitudes 
d'une  grande  variété  de  dépendances  ;  ac- 
quittant ,  tantôt  envers  un  des  États  qui  au- 
raient contribué  à  l'asservir,  tantôt  envers 
l'autre  ,  la  dette  onéreuse  de  sa  servitude  ; 
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tributaire  de  ceux  qu  elle  se  serait  vue  forcée 
de  nommer  ses  libérateurs  ,  et  condamnée  à 
la  guerre  ou  à  la  paix,  selon  que  le  plus 
puissant  d'entr*eux  aurait  trouvé  plus  conve- 
nable à  ses  intérêts  de  lui  faire  acheter  chè- 
rement un  repos  passager,  ou  de  Tengager 
dans  ses  querelles. 

Dans  le   second  cas,   la  France  rentrait 
d'elle-même  dans  la  chaîne  de  ses  anciens 
rapports  ;  elle  y  rentrait  par  une  voie  glo- 
rieuse ,    et  avec  l'obligation  et   les  moyens 
d'en  corriger  les  imperfections ,  de  dévoiler  à 
l'Europe  l'abolition  effective  et  consommée 
par  la  violence ,  de  toutes  les  règles  de  l'an- 
cien droit  public ,  et  d'appeler ,  soit  indivi- 
duellement, soit  collectivement,  toutes  les 
puissances  à  s'entendre  avec  elle  ,  pour  créer 
un  nouveau  droit  public ,  et  le  fonder  sur  des 
bases  conformes  à  l'état  de  l'Europe ,  et  auîC 
rapports  réels  qui  existent  entre  ses  parties. 
La  France  n'a  pas  laissé  long-tems  ses  en- 
nemis dans  l'incertitude  de  sa  destinée.  Elle 
a  suivi  l'impulsion  de  son  énergie  :  elle  a  ré- 
sisté ;  elle  a  fait  plus ,  elle  a  triomphé.  Mais 
n'eût-elle  fait  que  se  préserver  ,  sa  résistance 
suffisait  pour  que  l'Europe  se  vît  placée  dans 
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la  nécessité  de  recomposer  son  droit  public, 
que  des  alliances  monstrueuses,  que  des  pro- 
jets de  démembrement  et  de  partage  ,  que 
le  mépris  de  toutes  les  lois,  de  toutes  les 
maximes  fedératives  avaient  anéanti.  Les 
victoires,  les  conquêtes  des  armées  françaises 
n^ont  fait  aucun  changement  au  problême. 
Seulement  elles  ont  donné  à  la  France  le  droit 
de  prendre  une  part  plus  active  et  plus  puis- 
sante à  la  com.binaison  de  ses  données  et  à 
la  détermination  de  ses  résultats. 

Tous  les  aspects  de  la  situation  relative  de 
la  France  se  trouvent  dans  la  solution  de  ce 
problême,  que  je  vais  présenter  ici  sous  trois 
points  de  vue  différens. 

Faut-il  un  droit  public  à  TEurope  ?  Avant 
la  guerre  en  existait-il  un  ^  En  existe-t-il  un 
aujourd'hui  ? 

Faut-il  un  droit  public  à  F  Europe?  Le  droit 
public  se  compose  de  maximes,  de  princi- 
pes et  de  lois.  Les  maximes  du  droit  public 
servent  à  diriger  la  conduite  des  gouverne- 
mens,  dans  tous  les  cas  où  la  règle  de  leurs 
intérêts  n'est  pas  une  conséquence  rigou- 
reuse de  ce  que  les  principes  recomman- 
dent y  et  de  ce  que  prescrivent  les  lois.  Les 

principes 
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principes  du  droit  public  sont  l'autorité  éter- 
nelle et  universelle  à  laquelle  se  rapportent 
toutes  les  discussions  qui  s'élèvent  sur  les 
points  qui  n'ont  pas  été  clairement  détermi- 
nés par  les  lois.  Les  lois  sont  les  conven- 
tions textuelles  qui  servent  à  fixer  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  de  tous  les  États. 

Le  droit  public  entre  des  États  qui  sont 
les  uns   à  l'égard  des  autres  dans   des  com- 
munications éloignées  ou  prochaines  de  com- 
merce et  de  sociabilité ,  s'établit  sur  des  rap- 
ports     qu'il  n'est   pas    possible    de    rendre 
immuables.  Aussi  l'objet  du  droit  public  est 
bien  plus  encore  de  constater  les  rapports 
existans,  de  manifester  les  principes  qui  leur 
servent  de  base,  de  rendre  toujours  sensible 
l'objet  que  les  gouvernemens  ont  dû  avoir 
en  vue  en  contractant  des  engagemens,  que 
de  donner  de  la  permanence  à  des  relations- 
que  toutes  les  chances  de  la  fortune,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  tendent  sans  cesse  à 
changer. 

Les  États  qui ,  par  une  administration  amé- 
liorée 5  acquièrent  de  nouvelles  sources  de  puis- 
sance et  de  richesse,  ceux  qui,  par  les  vices 

ou  les  erreurs  des  gouvernemens,  s'a ffaiblis- 

D 
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sent  et  tombent  en  décadence,  éprouvent _,  en 
passant  par  tous  les  degrés  de  leur  dégrada- 
tion ou  de  leur  accroissement ,  des  change- 
mens  dans  leur  situation  relative ,  qui  leur 
donnent  plus  de  moyens  de  secourir  leurs 
arais^  ou  leur  font  sentir  plus  vivement  le 
besoin  d'en  être  secourus.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas ,  les  rapports  changent;  mais  les  maxi- 
mes et  les  principes  du  droit  public  restent , 
pour  que  les  règles  de  la  conduite  qui  doit 
être  observée ,  soient  prises  dans  un  système 
général  qui  embrasse  les  intérêts  de  tous  les 
tems,  et  que  les  suites  de  l'indolence  de  tel 
gouvernement  ou  de  l'avidité  de  tel  autre 
ne  soient  pas  une  source  de  désordre  pour 
l'ensemble. 

Le  droit  public ,  considéré  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu ,  nous  présente  les  États 
forts  conservant  sous  l'abri  de  leur  patro- 
nage l'indépendance  des  faibles,  et  chacune 
des  grandes  puissances  défendant  sa  prépon- 
dérance des  atteintes  qui  peuvent  lui  être 
portées  par  les  autres.  De  ces  efforts  naissent 
-des  prétentions  que  le  droit  public  est  des- 
tiné à  réprimer  sans  cesse  ;  et  des  bornes 
que   le  droit  public  assigne  à  ces  préten- 
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tîons  _,  résulte  Téquilibre  général  qui  modère 
les  uns,  tranquillise  les  autres  et  assure  les 
droits  de  tous. 

Ainsi ,  sous  l'empire  du  droit  public ,  la 
situation  relative  des  États   peut  changer; 
mais  la  garantie  politique  de  leurs  intérêts 
reste  la   même.  Des  principes  fixes  déter- 
minent toujours  les  devoirs  de  la  force  et  les 
droits  de  la  faiblesse.  Les  rapports  sont  dé- 
terminés par  l'état  existant  des   choses;  et 
les  règles  de  conduite  des  gouvernemens , 
les  véritables  intérêts  des  États  ;,  sont  claire- 
ment indiqués  par  les  maximes  ou  par  les 
principes  du  droit  public.  Ces  règles  assurent 
à  tous,  les  moyens  autorisés  et  connus  d'amé- 
liorer leur  sort,  ou  de  cultiver  les  élémens 
de  leur  richesse  et  de  leur  puissance.  Elles 
ouvrent  devant   chacun  d'eux  une  carrière 
libre  au  développement    de  leurs  facultés. 
Elles  empêchent  les  ambitieux  d'intimider 
les  faibles,  et  garantissent  les  sages   de  la 
turbulence  des  insensés. 

Tous  les  États,  hors  ceux  qui  sont  tour- 
mentés de  la  passion  aveugle  de  s'agrandir 
aux  dépens  de  leurs  voisins,  sont  intéressés 
^  l'existence  d'un  tel  système  de  sûreté  com- 
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mune  et  de  garantie  mutuelle  ;  mais  nul  n'est 
porté  par  de  plus  puissans  motifs  que  la  France , 
à  en  désirer  rétablissement  et  la  permanence. 
Toutes  les  sources  de  sa  prospérité  sont  dans 
son  sein.  Une  fois  circonscrite  dans  les  limi- 
res  qu'elle  a  toujours  le  pouvoir  et  le  droit 
de  réclamer  pour  sa  sûreté  future,  elle  na 
dans  la  paix  d'autres  vœux  à  former  que  celui 
de  sa  durée;  et  la  guerre  ne  peut  avoir  pour 
elle  aucun  attrait  de  profit,  d'orgueil  ou  de 
puissance.  N'est-elle  pas  assez  riche  des  iné- 
puisables, produits  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie }  Et  en  s'arrêtant  particulièrement  au 
moment  présent ,  les  souvenirs  de  ce  qu'elle 
a  fait  pour  lutter  contre  les  maux  intérieurs 
qui  l'ont  si  long-tems  déchirée  sans  pouvoir 
fatiguer  sa  constance ,  pour  braver  Tattaque 
presque    simultanée   de   toutes    les    grandes 
puissances  de  l'Europe ,  ne  suffisent-ils  pas 
à  sa  fierté?  Quant  à  sa  puissance,  la  France 
sait  trop  que  des  acquisitions  sur-ajoutées  à 
celles  qu'elle  vient  de  faire,  et  dont  elle  est 
fondée  à  conserver   une  partie,  serviraient 
moins  à  l'accroître  qu'à  l'aflaiblir. 

Cette  donnée  n'a  pas  besoin  d'hêtre  déve- 
loppée :  elle  est  depuis  long-tems  établie  sur 
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un  grand  ensemble  de  faits  qui  datent  des 
époques   les  plus   reculées   de   l'histoire  de    \''^^^      u  a.»  a. 
l'Europe.  Louis  XîV  fut  le  premier  monaroue      N         ^i* 
nançais  qui,  par  la  hauteur  et  l'éclat  de  ses 
prétentions,    affaiblit  cette  confiance  pres- 
qu'immémoriale  qu'on  avait  partout  dans  la 
modération   pour   ainsi  dire    inhérente   aux 
principes  et  aux  dispositions  habituelles  du 
gouvernement  de  la  France.  'Un  siècle  de 
guerres  soutenues  par  elle  depuis  le  règne 
d£  ce  prince,  pour  des  causes  étrangères  à 
son  intérêt  ,  je  dirai  même  un  siècle  de  sacri- 
fices faits  pour  donner  la  paix  à  ses  alliés,  à 
ses  amis ,  à  ses  ennemis  même,  n'a  servi  qu'à 
faire  ressortir  avec   éclat  cette  impartialité 
désintéressée.  Il  faut  ajouter  que  le  gouver- 
nement  français,   libre  aujourd'hui  de  tout 
engagement  de  famille ,  et  en  mesure  de  faire 
un  usage  éclairé  et  réfléchi  de  son  discerne- 
ment quand  la  paix  fera  reprendre  à  la  France 
le  cours  de  ses  communications  suspendues 
par  la  guerre ,  et  celui  de  ses  penchans  et  de  ses 
habitudes  politiques  rompues  par  la  violente 
commotion   qui   a  brisé  tous   les  liens   qui 
l'unissaient  à  l'Europe ,  présente  plus  de  ga- 
rantie que  jamais  contre  les  dangers  de  son 
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inconstance  ou  les  méprises  de  son  ambition. 

.^//     .  j^t     Mais  si ,  les  droits  de  la  France  une  fois 

JHaA  ^^  «^<y  assurés,  les  États  de  l'Europe   n'ont  rien  à 

Jt/méuX  -'^^'^^••'^"♦redouter  d'elle  ,  il  n'est  aucune  autre  grande 

puissance  à  l'égard  de  laquelle  il  leur  con- 
vienne de  conserver  la  même  sécurité.  Il  en 
est  d'inquiètes  pour  ainsi  dire  par  essence , 
parce  que  leur    pouvoir  est    établi  sur  des 
bases  dont  l'étendue  et  la  solidité  ne  sont  pas 
proportionnées  à  l'exercice  qu'elles  ont  besoin 
d'en  faire.  Il  en  est  d'ambitieuses  par  prin- 
cipe de  prudence ,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
se  garantir  que  par  un  développement  exagéré 
de  leurs  moyens.  Il  en  est  dont  les  Etats  man- 
quent de  contiguité,  et  qui  avec  de  grandes 
forces  sont  vulnérables  dans  quelques  points 
de  leur  territoire ,  comme  si  elles  n'étaient 
que  des  puissances  du  second  ordre.  11  en  est 
enfin  dont  les  ressources  immenses ,  mais  dis- 
tantes ,  incertaines  et  mobiles,  sont  puisées 
dans  un  système  d'activité  qui  s'étend  sur 
toute  la  face  de  l'Univers ,  qui  pénètre  par- 
tout ,   qui  porte  partout  les  ferraens  d'une 
émulation   inquiète    et    d'une    concurrence 
jalouse. 

Pour  toutes  ces  puissances ,  et  contre  cha- 
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cune  d'elles ,  il  faut  un  système  qui  trace 
d'une  manière  précise  les  démarcations  géo- 
graphiques ,  l'étendue  des  devoirs,  la  limite 
des  droits.  Il  faut  q^ie  les  lignes  circonscrip- 
tives  en  soient  clairement  exprimées;  il  faut 
que  chacun  puisse  en  apercevoir  l'extension , 
et  même  en  prévoir  l'entreprise  avant  d'en 
ressentir  le  dommage.  11  faut  en  même  tems 
un  système  qui  indique  à  tous  les  gouverne- 
mens  de  l'Europe  les  véritables  circonstances 
de  leur  position  relative  ,  qui  leur  apprenne 
quels  sont  les  peuples  que  la  nature  de  leurs 
rapports  leur  signale  comme  amis ,  comme 
ennemis,  comme  neutres  ,  qui  dans  le  caime 
de  la  paix ,  les  empêche  de  voir  du  même 
œil  les  progrès  ou  la  décadence  de  tel  ou  tel 
État,  qui  dans  la  guerre,  les  mette  en  garde 
contre  les  erreurs  d'une  indifférence  irréflé- 
chie, et  les  préserve  des  méprises  d'une  pré^ 

dilection  mal  éclairée Il  faut  donc  un 

droit  public  à  l'Europe. 

Avant  la  guerre  existait-il  un  droit  public  ? 

Avant  la  guerre  les  éiémens  du  droit  pu- 
blic étaient  confus,  incohérens ,  discordans 
et  toujours  près  de  se  dissoudre.  Cependant 
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le  système  du  droit  public  n'était  pas  entière- 
ment détruit.  Par  lui  des  discussions  que  la 
faiblesse  et  la  justice  n'ont  pas  toujours  provo- 
quées en  vain  ,  ont  souvent  prolongé  la  durée 
de  la  paix  ou  mis  un  terme  plus  prochain 
aux  fureurs  de  la  guerre.  Par  lui  les  infrac- 
tions faites  par  la  violence  aux  droits  indi- 
viduels ,  ont  quelquefois  été  réparées.  Par  lui 
lambition  des  puissances  qui  primitivement 
n'étaient  pas  intervenues  dans  sa  formation  , 
a  été  souvent  obligée  de  soumettre  à  des  règles 
tirées  de  ses  principes  les  progrès  successifs 
de  leur  accroissement.  Par  lui  la  Prusse ,  en 
substituant  en  Allemagne  son  patronage  à 
celui  de  la  France  ,  a  été  excitée  à  remplir 
les  obligations  politiques  de  ce  patronage. 
Par  lui  la  Russie ,  en  portant  sur  l'Europe  à^s, 
vues  d'invasion  ,  a  été  plus  d'une  fois  forcée 
de  les  modifier  par  un  système  de  subdivi- 
sion qui ,  sans  en  corriger  l'injustice,  obviait 
au  moins  à  une  partie  des  dangers  que  ses 
vues  faisaient  courir  à  l'indépendance  des  au- 
nes États.  Par  lui  enfin  l'Angleterre  a  vu 
échouer  jusqu'à  ces  derniers  tems  le  projet 
le  plus  cher  à  son  inimitié ,  celui  de  détruire 
le  système  maritime  de  l'Europe ,  en  déta- 
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chant  de  la  France  la  politique  de  toutes 
les  puissances  littorales ,  en  excitant  contre 

elle   la  haine   aveugle  de  toutes  les  autres  ] 

nations.  ! 

Ce  projet ,  l'ame,  l'unique  et  persévérant 

objet  de  toutes  les  mesures  de  la  diplomatie  | 

de  l'Angleterre  ,  n^'a  pas  entièrement  réussi  j 
au  gré  de-ses  espérances.  Mais  entre  le  tems 

où  elle  était  obligée  de  déguiser  ce  projet  j 
sous  mille  prétextes  plus  ou  moins  plausibles  ,  m 
et  celui  où  elle  n'a  pas  craint  de  le  manifes-  \ 
ter  ouvertement,  entre  le  tems  où  le  succès  . 
d'un  tel  projet  était  hors  de  toute  vraisem-  .  .  j 
blance  ,  et  celui  où  l'accession  de  toutes  les  ^ 
grandes  puissances  lui  a  donné  une  grande  j 
apparence  de  probabilité  ,  il  y  a  une  diffé- 
rence qui  ne  peut  se  marquer  que  par  l'exis-  ■ 
tence  et  la  non-existence  d'un  système  de  j 
droit  public.  : 

Je  puis  donc  conclure  que  si ,  au  période   Je!v  Vi**»  5^^  JifJ^      i 
inattendu  où  les  ennem.is  de  la  France   ont  i  ^^.  ..,    ,, 

réussi  a  conjurer  1  hurope  entière  pour  dé- 
truire le  seul  contre -poids  qui  fût  encore  '''*"*     ""^^^^      i 
capable  de  garantir  son  équilibre  continental  ,>^^  «W*, 

et  maritime  ,  le  droit  public  n'a  plus  existé ,  \ 

il   existait  au  période  antérieur  ou  aucun  ~  i 
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d'entr'eux  n'eût  osé  encourir  la  réprobation 
universelle  en  manifestant  une  telle  pensée. 

Existe-t-il  aujourd'hui  un  droit  public  en 
Europe  ? 

Telle  est  la  troisième  question  que  j'a- 
vais à  examiner.  Je  crois  lavoir  suffisam- 
ment développée  dans  le  chapitre  précé- 
dent ;  je  crois  l'avoir  résolue  dans  l'examen 
que  je  viens  de  faire  de  la  seconde  question. 
La  guerre  de  la  révolution  a  fini  l'ouvrage 
de  cent  cinquante  années  d'imprévoyance  , 
d'impolitique ,  d'aveuglement.  Après  avoir 
redouté  sans  motifs  ou  sur  des  motifs  exagé- 
rés l'ascendant  de  la  France ,  après  avoir 
long-tems  ensuite  dédaigné  le  bienfaisant 
appui  de  son  influence ,  on  s'est  fait  pendant 
trente  années  un  jeu  de  sa  dégradation  politi- 
que ,  on  s'est  accoutumé  à  se  passer  du  se- 
Off  ^^  ^^^  ^  cours  tutélaire  de  sa  prépondérance  ;  et  quand 
^  £  ensuite  la  politique  d'une  nation  qui  n'a  ja- 
MOMâ/  yrt^  j^^j^^  rencontré  d'obstacle  sérieux  à  ses  vastes 

fmio^    *^^  ^"^^^ projets  de  domination  exclusive  que  la  résis- 
iC«v<^>^«  tance  de  la  France  ,  a  été  assez  favorisée  par 

des  circonstances  inattendues ,  pour  mettre 
ouvertement  en  question  si  la  puissance  £an- 
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çaise  serait  ou  ne  serait  pas  détruite ,  l'Europe 
entière  s'est  armée  pour  former  contre  la 
France  une  ligue  aussi  atroce  qu'insensée, 
et  de  ce  moment  il  n'a  plus  existé  de  système 
de  droit  public. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  discuter  ici  toute  la 
variété  des  vues  qui  firent  entrer  dans  cet 
étrange  concert  la  généralité  des  États  dont 
se  composa  la  première  coalition  anti-fran- 
çaise. C'est  moins  aux  vues  des  coalisés  que 
je  m'arrête,  qu'aux  impressions  violentes  qui 
les  entraînèrent.  Or  je  déclare,  et  personne 
ne  me  contredira ,  que  les  États  faibles  furent 
déterminés  par  le  sentiment  irréfléchi  de  leur 
faiblesse  ,  que  les  Etats  forts  furent  emportés 
par  l'impulsion  d'un  ou  deux  gouvernemens 
instigateurs  ;  et  je  conclus  que  l'accord  géné- 
ral qui  résulta  de  l'action  et  du  concours  de 
ces  puissans  ressorts ,  doit  être  moins  consi- 
déré comme  une  cause  que  comme  un  symp- 
tôme de  l'entière  abolition  de  tout  principe  , 
de  toute  maxime ,  de  toute  règle  de  droit 
politique  au  moment  où  cet  accord  se  ma- 
nifesta. Car  à  quoi  servent  les  règles ,  les 
principes  ,  les  maximes  de  ce  droit,  sinon  à 
garantir  les  faibles,  à  réprimer  les  forts  ,  à 
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préserver  les  uns  du  malheur  de  concourir, 
en  dé  it  de  leur  volonté,  à  des  entreprises 
dangereures  pour  leur  indépendance,  et  à 
mettre  un  frein  salutaire  à  l'aveugle  et  ambi- 
tieuse  impétuosité  des  autres. 

J'ai  dit  plus  haut  que  TEurope  était  aujour- 
d'hui placée  dans  la  nécessité  de  créer  un  nou- 
veau droit  public ,  et  que  tous  les  points  de  vue 
divers  de  la  situation  relative  de  la  France  se 
trouvaient  dans  la  solution  de  ce  problême. 
Je  dois  ajouter  qu'une  partie  de  l'Europe  a 
déjà  été  amenée  par  la  France  à  sentir  cette 
nécessité,  et  que  de  cette  résipiscence  heu- 
reuse et  du  rapprochement  qui  en  est  résulté 
entre  quelques  Etats  et  la  France  >  on  a  déjà 
vu  sortir  les  premières  bases  d'un  nouveau 
code  politique,  qui  n'a  plus  besoin  que  de 
ses  derniers  développemens  et  de  la  sanction 
d'une  paix  générale  pour  servir  de  sauve- 
garde aux  uns ,  de  contre-poids  aux  autres 
et  de  règle  à  tous. 

Les  traités  récens  formés  par  la  France  ,  la 
Hollande  ,  l'Espagne  ,  la  Suisse  et  quelques 
Etats  d'Italie  ,  présentent  à  l'examen  des  pu- 
blicistes  un  des  aspects  les  plus  importans 
de  ce  nouveau  droit  public.  Ils  donnent  les 
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bases  actuelles  du  système  défensif  et  fédé- 
ratif  de  la  France.  Ils  vont  servir  à  nous  faire 
connaître  notre  situation  relative  à  l'égard 
de  nos  alliés  et  de  nos  amis.  Les  traités  for- 
més directement  avec  le  roi  de  Prusse,  et 
indirectement  avec  la  partie  septentrionale 
de  TEmpire ,  nous  donneront  la  situation  rela- 
tive de  la  France  à  l'égard  des  Etats  neutres. 
Les  traités  faits  dans  les  intervalles  de  la 
guerre  avec  la  Maison  d'Autriche  et  avec 
quelques  princes  du  midi  de  TAllemagne 
nous  feront  apercevoir  dans  les  causes  et 
les  motifs  des  événemens  qui  ont  détruit  ces 
traités,  les  rapports  principaux  de  la  posi- 
tion relative  de  la  France  à  l'égard  de  ses 
ennemis. 

Je  vais  me  livrer  à  l'examen  de  ces  trois 
aspects  de  notre  situation. 
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CHAPITRE     III. 

Situation  relative  de  la  France  à  l^eQ-ard 
de  ses  alliés, 

JLes  rapports  qui  existent  entre  les  Etats 
ne  se  forment  pas  de  liens  fortuits  et  pas- 
sagers, ni  de  ces  combinaisons  incertaines 
et  partielles  que  lambition  ou  la  peur  ins- 
pire. Ces  rapports  se  trouvent ,  et  ne  se  trou- 
vent que  dans  un  accord  d^intérêts  défensifs , 
dans  la  connaissance  et  le  sentiment  d'un 
besoin  mutuel  d'assistance  ,  dans  une  cer- 
taine parité  de  position  qui  recommande 
Tusage  constant  de  la  même  surveillance 
contre  les  vues,  les  projets  et  les  prétentions 
des  mêmes  ennemis. 

Hors  de  ces  données ,  on  ne  voit  que  des 
engagemens  forcés  que  la  tyrannie  de  quel- 
ques Etats  cherche  souvent  à  dissimuler  sous 
le  nom  usurpé  d'alliance,  mais  auxquels  les 
faibles  ne  souscrivent  qu'en  attendant  que 
les  circonstances  leur  fournissent  l'occasion 
et  les  moyens  de  s'en  affranchir. 
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Hors  de  ces  données ,  on  trouve  encore 
des  engagemcns  qui  semblent  avoir  été  con-. 
tractés ,  non  pour  se  conformer  aux  principes 
généraux  du  droit  fédératif ,  qui  n'est  fondé 
que  sur  des  idées  de  préservation  et  d'équi- 
libre ,  mais  pour  en  détruire  les  lois  et  en 
fouler  aux  pieds  les  maximes.  Telles  furent 
les  conventions  où  fut  arrêté  le  plan  de  par- 
tage de  la  Pologne,  de  tous  les  événemens 
du  dix-huitième  siècle  celui  qui  a  le  mieux 
prouvé  qu'à  l'époque  où  ce  scandaleux  accord 
fut  connu,  tous  les  gouverncmens  d'Europe, 
tant  ceux  qui  s'unirent  pour  le  réaliser ,  que 
ceux  qui  semblèrent  s'entendre  pour  en  tolé- 
rer l'exécution ,  avaient  également  perdu  le 
sentiment  des  obligations  que  leur  impo- 
saient les  lois  politiques. 

Telles  furent  encore  les  transactions  qui 
préparèrent  l'expédiîion  de  1787,  par  la- 
quelle fut  consommé  l'asservissement  de  la 
Hollande  ,  ouvrage  de  l'ambition  d'une  puis^ 
sance  qui  se  disait  protectrice  de  l'État  même 
qu  elle  opprimait  à  main  armée ,  de  la  per- 
fidie d'un  gouvernement  qui,  après  avoir 
excité  les  Hollandais  à  secouer  le  joug  , 
appela  ensuite  sur  leurs  têtes  tous  les  fléaux 
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de  l'oppression  et  de  la  vengeance  ,  ouvrage 
surtout  de  l'indolence  d'un  gouvernement 
dégénéré  ,  qui  ne  prévit  pas  qu'en  laissant 
démembrer  un  État  que  ses  alliances  lui  fai- 
saient vme  loi  de  protéger ,  et  en  permet- 
tant qu'une  nation  que  les  simples  rapports 
du  voisinage  lui  prescrivaient  de  défendre , 
fût  impunément  avilie  ,  il  annonçait  haute- 
ment sa  dégradation  et  travaillait  à  sa  propre 
ruine. 

A  la  date  précise  du  partage  de  la  Polo- 
gne, la  France  sembla  abdiquer  le  plus  noble 
des  droits  qu'elle  tenait  également,  et  de 
la  notoriété  de  sa  prépondérance ,  et  de 
l'usage  généreux  qu'elle  avait  fait  jusqu'alors 
de  sa  supériorité.  Elle  cessa  d'être  l'égide 
des  États  dépendans  et  la  sauve-garde  des 
nations  opprimées.  Mais  dans  les  tems  anté- 
rieurs à  cette  fatale  époque ,  on  trouvera  , 
si  l'on  veut  consulter  l'histoire  des  guerres 
et  de  la  diplomatie  européennes  ,  que  jamais 
aucun  Etat  ne  s'est  moins  écarté  que  la  France 
des  règles  que  le  droit  public  trace  aux  gran- 
des nations ,  et  des  devoirs  que  la  politique 
impose  à  la  puissance.  Dans  le  tableau  des 
négociations  et  des  stipulations  ^qs  temspré- 

cédens' 
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cédens ,  nul  gouvernement  ne  se  montre 
plus  constant  que  celui  de  la  France  à  pro- 
téger ses  alliés ,  à  combattre  les  entreprises 
de  l'ambition ,  à  préserver  la  faiblesse  des 
attentats  de  la  force. 

A  remonter  aux  tems  ou  les  premiers  élé- 
mens  du  droit  fédératif  commencèrent  à 
prendre  quelque  consistance  en  Europe,  on 
voit  k  France  se  mettre  au  premier  rang 
des  puissances  qui  s'opposèrent  au  projet 
de  domination  que  la  cour  de  Rome  entre- 
prenait sans  cesse  de  réaliser  sur  tous  les 
Etats  chrétiens.  A  une  époque  moins  recu- 
lée, on  la  voit  diriger  la  résistance  que  tous 
les  Etats  d'Italie  opposèrent  au  développe- 
ment menaçant  des  forces  vénitiennes,  et 
mettre  pour  jamais  par  la  ligue  de  Cambrai, 
un  frein  à  l'ambition  d'une  république  qui 
dès-lors,  par  le  despotisme  de  son  système 
maritime  et  commercial ,  menaçait  d'appau- 
vrir et  d'opprimer  toutes  les  nations  litto- 
rales de  l'Europe.  Quand  depuis,  la  Maison 
d'Autriche ,  par  un  accroissement  de  puis- 
sance qu'elle  dut  autant  à  l'imprévoyance 
de  ses  ennemis  qu'aux  désordres  qui  les  divi- 
saient, eut  fait  connaître  à  quel  point  la  liberté 
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du  Monde  entier  était  compromise  par  ses 
vues  d'agrandissement  illimité,,  on  vit  en- 
core la  France  au  premier  rang  des  Etats  qui 
cherchaient  partout  à  résister  et  à  se  pré- 
munir. Elle  fut  lame  des  confédérations  for- 
mées pour  arrêter  cet  efFrayant  essor  d'une 
puissance  qui  avait  des  possessions  immenses 
dans  les  deux  Mondes,  qui  par  leur  disper- 
sion touchait  aux  frontières  de  tous  les  autres 
Etats,  qui  par  ses  trésors  et  ses  armées  les 
tenait  tous  dans  une  inquiétude  perpétuelle 
sur  leur  indépendance.  La  guerre  de  trente 
ans  et  la  paix  de  Westphalie  mirent  fin  à 
cette  inquiétude,  et  prouvèrent  aux  amis 
et  aux  ennemis  de  la  France,  que  sa  poli- 
tique n'était  dirigée  que  par  des  vues  d'in- 
térêt général  et  de  garantie  commune. 

J'aime  à  me  reporter  souvent  vers  cette 
grande  époque  de  courage,  de  justice  et  de 
concorde,  parce  qu'elle  renferme  des  ins- 
tructions propres  à  tous  les  tems,  et  plus  par- 
liculiérement  applicables  au  tems  présent. 

La  France  alors  comme  aujourd'hui ,  eut 
à  soutenir  une  p^uerre  acharnée  contre  les 
Etats  les  plus  puissans  de  l'Europe ,  et  fut  en 
même  tems  en  proie  aux  dissections  civiles. 
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Elle  lia  à  la  cause  de  ses  intérêts  celle  des 
nations  faibles  et  opprimées.  Elle  choisit  ses 
alliés  parmi  les  seuls  peuples  libres  qui  exis- 
tassent dans  ce  tems  en  Europe.  Elle  s'éleva  f|f>n</ty**^» 

au  dessus  des  préjugés  religieux  comme  des 
passions  politiques  ;  et  catholique  et  monar- 
chique, elle  embrassa  la  défense  du  protes- 
tantisme et  de  l'insurrection.  Elle  éprouva 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune,  se  vit 
plusieurs  fois  et  en  même  tems  aux  prises 
avec  Fanarchie  et  à  la  veille  d'une  inva- 
sion ennemie.  Elle  eut  à  souffrir  de  Tindo- 
ience,  de  l'ingratitude  de  ceux  qui  avaient 
des  intérêts  communs  avec  elle,  de  la  trahi- 
son de  ses  généraux ,  du  découragement  inté- 
rieur et  du  désordre  de  ses  finances.  Elle 
€ut  souvent  à  soutenir  seule  le  fardeau  de  la 
guerre;  et  cependant  elle  porta  ses  armes 
€n  Espagne ,  dans  les  Pays-Bas ,  en  Italie  et 
au  sein  de  l'Allemagne.  Elle  triompha  par- 
tout; elle  conquit  la  paix;  et  le  traité  qui 
en  stipule  les  conditions,  dépose  à  jamais 
de  sa  fidélité  envers  ses  amis,  de  sa  justice 
envers  les  neutres,  de  sa  générosité  envers 
ses  ennemis.  Elle  ne  réclama  pour  elle  un 
accroissement  de  territoire,  que  parce  qu'il 
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était  nécessaire  à  sa  sûreté.  Elle  assura  la 
défense  de  ses  frontières  en  Allemagne  et  en 
Italie  :  mais  le  Portugal  et  la  Hollande  furent 
•^^••Vm^imMI  afîranchis  du  joug  de  la  Maison  d'Autriche, 
et  l'indépendance  de  la  Suisse  fut  enfin  re- 
connue. La  Suède ,  la  plus  utile  alliée  de  la 
France  j  fut  placée  au  rang  des  puissances 
prépondérantes  ;  la  liberté  des  cultes  fut  mise 
au  nombre  des  droits  primitifs  qui  appar- 
tiennent à  toutes  les  nations  ;  et  l'intolérance 
religieuse,  ce  grand  prétexte  de  l'ambition 
des  princes ,  fut  classée  dans  le  code  de  l'Eu- 
rope, parmi  les  délits  politiques,  et  signalée 
■désormais  comme  un  crime  de  lèze-huma- 
nité  et  une  des  plus  graves  infractions  du 
droit  public. 

J'ai  dit  par  quelle  cause  le  système  poli- 
tique  qui  résulta  de  cette  mémorable  paci- 
fication s'altéra  insensiblement,  fut  souvent 
ébranlé  par  les  guerres  fréquentes  de  l'am- 
bition ^  par  les  guerres  plus  fréquentes  de 
l'avarice,  et  finit  par  succomber  sous  celle 
qu'a  suscitée  de  nos  jours  un  fanatisme  auquel 
il  est  aussi  difficile  de  donner  une  dénomi- 
nation, que  de  lui  assigner  un  objet  réel 
ou  même  plausible. 
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Celle  de  ces  causes  dont  l'action  porta 
plus  particulièrement  sur  les  rapports  fédé- 
ratifs  de  la  France,  et  conséquemment  sur 
les  rapports  fédératifs  de  tous  les  grands 
Etats  de  l'Europe ,  fut  l'accroissement  du  sys- 
tème maritime  et  colonial.  Je  place  la  date 
de  cet  accroissement  au  tems  du  traité  de 
Westphalie,  parce  que  ce  ne  fut  qu^alors 
que  ce  système  s'agrandit  et  développa  sen- 
siblement son  influence  sur  la  puissance  des 
Etats  et  sur  les  combinaisons  de  leurs  rap- 
ports politiques. 

A  cette  grande  époque,  une  force  nou- 
velle d'une  activité  moins  violente,  mais  plus 
puissante  peut-être  que  celle  du  fanatisme 
religieux,  imprima  des  mouvemens  aupa- 
ravant inconnus  à  l'organisation  sociale  des 
professions  industrielles.  Les  villes  littorales 
s'animèrent  d'une  émulation  qui  bientôt  ne 
connur  d'autres  bornes  que  celles  de  l'élé- 
ment qui  les  mettait  en  communication  avec 
le  Monde  entier.  De  là  de  nouvelles  sources 
de  jalousie;  de  là  de  nouveaux  moyens  de 
puissance;  de  là  de  nouveaux  objets  d'am- 
bition. Quelques  villes  s'élevèrent  en  peu 
d'années  à  un  haut  degré  de  prospérité ,  et 
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par  leur  opulence  intéressèrent  les  nation^ 
dont  elles  faisaient  partie ,  à  la  conservation 
de  leurs  nouveaux  moyens  d'accroissement 
et  de  richesses.  Les  villes  continentales ,  les 
contrées  même  les  plus  éloignées  des  rivages 
de  la  mer,  se  ressentirent  des  bienfaits  de 
ce  changement.  L'industrie  prit  partout  tin 
essor  nouveau.  La  fréquence ,  la  rapidité  des 
communications  donnèrent  une  nouvelle 
règle  aux  valeurs.  Le  prix  local  des  pro- 
ductions n'eut  plus  pour  mesure  la  consom- 
mation ,  la  rareté  ou  l'abondance  locales: 
dans  chaque  pays, dans  chaque  lieu,  la  pro- 
portion des  besoins  et  des  produits  dépendit 
des  mouvemens  du  commerce  général;  et 
les  nations  qui  attachèrent  leur  industrie  à 
s'approprier,  à  cultiver  les  ressorts  qui  im- 
primaient ,  dirigeaient  et  animaient  ces  mou- 
vemens régulateurs,  eurent  bientôt  lieu  de 
prévoir  qu'inférieures  en  territoire  et  en  fa- 
cultés productives ,  elles  ne  tarderaient  pas  à 
l'emporter  sur  les  autres ,  en  activité ,  en  indus- 
trie ,  en  moyens  de  richesse  et  de  puissance. 
Sans  entreprendre  de  tracer  complètement 
ie  ;ableau  historique  de  la  part  inégale  que 
chacune  des  nations  de  l'Europe  prit  à  cetrs 
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grande  révolution  sociale,  à  l'époque  où  j'en 
ai  placé  le  premier  développement,  je  ne 
puis  me  défendre  d'tn  suivre  rapidement  la 
marche,  et  d'indiquer  sa  correspondance 
^avec  les  événemens  politiques  dans  le  cours- 
des  premières  guerres  qui  troublèrent  le 
repos  de  l'Europe  après  la  paix  de  West- 
phalie.  Cette  esquisse  entre  tout  -  à  -  fait 
dans  mon  sujet.  Il  m'importe  de  faire  voir 
comment  le  droit  fédératif  général  créé  par 
le  traité  de  1648  fut  mis  en  opposition 
avec  les  circonstances ,  par  les  développe- 
mens  du  système  maritime  ;  et  comment  les 
combinaisons  de  ce  système  prévalurent  sur 
les  intérêts  qui  devaient  unir  les  puissances 
continentales  ,  et  changèrent  presqu'entiére- 
ment  la  nature  et  la  tendance  de  leurs  rap- 
ports politiques. 

Après  la  paix  de  Westphalie ,  Touvrage 
de  la  pacification  générale  fut  complété  par 
la  paix  des  Pyrénées.  Ce  ne  fut  que  vingt 
ans  après  la  première  de  ces  deux  époques, 
que  la  puissance  et  la  concurrence  maritimes 
se  manifestèrent  avec  quelaue  éclat,  et  mon- 
trèrent toute  l'influence  qu'elles  deva^ent 
bientôt  avoir  sur  les  affaires  du  continent. 
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Dans  le  cours  de  la  guerre  qui  fut  terminée 
par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  TAngleterre 
excitée  par  sa  jalousie  contre  l'Espagne ,  plus 
riche  alors  en  moyens  maritimes  que  la 
France ,  se  joignit  à  celle-ci.  Mais  les  Hol- 
landais 5  quoique  liés  d'intérêt  avec  le  Por- 
tugal non  encore  pacifié  avec  l'Espagne, 
travaillèrent  à  détacher  l'Angleterre  de  la 
France ,  et  y  réussirent.  Ils  s'unirent  à  la 
Suède ,  et  formèrent  la  triple  alliance  qui 
n'était  qu'un  simple  projet  de  médiation  et 
de  résistance  éventuelle,  et  qui  cependant 
suffit  pour  arrêter  la  marche  triomphante  de 
Louis  XÎV,  et  l'obligea  de  mettre  un  terme 
à  ses  projets  et  à  ses  victoires, 
f/irtla^U  ^^   Hollande  comptait  depuis   bien  peu 

d'années  parmi  les  puissances  de  l'Europe, 
Elle  n'avait  qu^un  territoire  borné  et  pauvre , 
et  de  bien  faibles  armées  ;  mais  elle  était  la 
première  des  nations  maritimes.  Je  cite  moins 
cet  événement  comme  un  trait  d'ingratitude , 
que  comme  une  preuve  de  Tascendant  que 
la  richesse  commerciale  donnait  déjà  aux 
gouvernemens  qui  savaient  le  mieux  l'em- 
ployer à  l'amélioratioa  de  leurs  intérêts  po* 
litiques. 
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Uingratitude  des  Hollandais  fut  suffisam- 
ment justifiée  par  la  crainte  fondée  qu'ils 
avaient  des  progrès  des  armées  françaises. 
Mais  le  tort  qu'ils  eurent  à  se  reprocher ,  fut 
d'avoir  donné  trop  d'éclat  au  triomphe  de 
leur  politique.  Ils  firent  frapper  une  mé- 
daille portant  pour  exergue  :  Sic  fines  nos- 
tros  tutamuret  undas ,  et  ils  joignirent  à  cette 
devise  pompeuse  l'inscription  qui  suit  :  Les 
lois  affermies ,  la  religion  perfectionnée  _,  les 
rois  pacifiés ,  la  liberté  des  mers  assurée ,  une 
paix  glorieuse  acquise  par  la  supériorité  de  la 
valeur  et  des  armes  ,  ont  déterminé  les  Etats  de 
Hollande  à  faire  frapper  cette  médaille. 

Cette  proclamation  fastueuse  était  bien 
faite  pour  apprendre  à  tous  les  princes  ce 
qu^ils  devaient  attendre  des  développemens 
d'un  système  dont  ils  avaient  à  peine  eu  le 
tems  d'apprécier  les  premiers  accroissemens. 
•^Cependant  ils  en  comprirent  tard  le  présap-e; 
et  quand ,  deux  ans  après  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  la  Hollande  menacée  par  les  armées 
françaises  réclama  leur  assistance  ,  ils  s'em- 
pressèrent de  venir  à  son  aide;  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  s'arma  ;  l'Empereur ,  l'Em- 
pire 5  l'Espagne  ,  le  Danemarck,  s'unirent  à 
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sa  cause  ;  Charles  II  lui-même  céda  à  ses  ins- 
tigations ;  et  telle  fur  la  supériorité  que  les 
richesses  de  son  commerce  lui  assurèrent ,  et 
sur  ses  alliés  ,  et  sur  ses  ennemis ,  que  peu 
d'années  après  avoir  été  envahie  ,  et  s'étant 
vue  forcée ,  pour  échapper  à  sa  ruine,  de  rom- 
pre ses  digues  et  de  s'ensevelir  sous  les  eaux , 
elle  décida  encore  une  fois  du  sort  de  la 
guerre ,  et  força  le  monarque  le  plus  hautain 
de  l'Europe  ,  à  négocier ,  à  traiter  séparé- 
ment avec  une  république  qui  à  peine  avait 
un  territoire  ,  mais  qui ,  par  sa  prépondé- 
rance maritime  ,  était  devenue  l'ame  de 
la  confédération  qui  s'était  armée  contre 
lui. 

Sept  années  après  ,  une  nouvelle  ligue  se 
forma  contre  la  France  :  elle  fut  préparée  par, 
les  mêmes  instigations.  La  Suède,  le  duc  de 
■  Savoie,  l'Empereur,  l'Espagne  et  les  princi- 
paux États  de  l'Empire  s'unirent  encore  une 
fois  à  la  Hollande.  Cette  époque  marque  peu 
dans  l'histoire ,  parce  que  les  négociations 
furent  éventuelles  et  secrètes  :  mais  elle  doit 
être  considérée  comme  une  des  plus  mémo- 
rables de  l'histoire  du  dernier  siècle  ,  par  le 
but  réel  du  grand-homme  qui  présida  à  cette 


femeuse  association ,  et  par  les  conséquence$  ^ 

qu'elle  entraîna. 

L'objet  présent  et  direct  de  ceux  qui  parti- 
cipèrent aux  engagemens  de  la  ligue  d'Augs- 
bourg  ,  fut  simplement  d'assurer  Texécution 
des  traités  précédens  de  Westphalie ,  de  Ni- 
mègue  et  de  Ratisbonne  :  leur  politique  ne 
s  étendit  pas  plus  loin.  Mais  l'objet  réel  du 
prince  d'Orange ,  qui  en  conçut  le  plan  et  en 
dirigea  la  marche,  fut  d'occuper  la  France ^ 
de  susciter  contr'elle  une  guerre  continentale^ 
de  l'empêcher  de  mettre  obstacle  au  projet 
qu'il  avait  conçu  de  se  frayer  une  route  au 
trône  de  l'Angleterre ,  d'unir  les  intérêts  poli-  f 

tiques  de  deux  États  qui  devaient  être  inces- 
samment soumis  à  son  autorité  ,  et  de  tenir 
dans  ses  mains  tous  les  ressorts  de  cette  pré- 
pondérance maritime  qui  avait  déjà  rendu  sa 
première  patrie  si  dangereuse  au  repos  de 
l'Europe,  et  si  redoutable  au  plus  ambitieux 
et  au  plus  puissant  de  ses  voisins. 

Deux   ans  après  la  ligue  d'Augsbourg  la  •  ' 

guerre  fut  déclarée.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en 
décrire  les  événemens.  Toutes  les  guerres 
présentent  le  même  tableau  de  victoires  ,  de 
revers  et  de  vicissitudes  communes.  Mais 
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celle  qui  finit  à  la  paix  de  Riswick ,  est  la 
première  qui  offre  une  scène  également  ani. 
mée  sur  la  mer  et  sur  le  continent ,  des  ba- 
tailles navales  rivalisant  d'éclat  avec  celles 
des  armées  de  terre  ,  et  la  France  luttant 
seule  avec  sa  marine  naissante  et  pour  ainsi 
dire  spontanément  créée,  contre  la  marine 
réunie  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  Les 
négociations  de  Riswick  furent  aussi  les  pre- 
mières où  l'on  débattit  avec  chaleur  des  in- 
térêts coloniaux  ;  et  à  la  paix  qui  termina  ces 
négociations ,  on  vit  introduire  dans  le  droit 
public  5  à  la  suite  des  stipulations  politiques, 
des  traités  distincts  de  navigation  et  de  com- 
merce ,  dont  auparavant  la  dénomination  était 
aussi  inconnue  que  leur  importance  était  gé- 
néralement peu  sentie. 

La  guerre  de  la  succession  ne  tarda  pas  à 
être  déclarée ,  et  rendit  vaines  les  stipulations 
conclues  à  la  paix  de  Riswick.  Ici  éclatent , 
pour  tout  observateur  instruit,  les  premiers 
effets  de  cette  grande  révolution  maritime 

Â  •       r\  4^i  avait  été  projetée  par  le  prince  d'Orange, 

•  et  qui  rendit  des-lors  et  a  rendu  depuis  1  An- 
gleterre l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre 
en  Europe....  Tous  les  États  du  continen^t 
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s'armèrent  contre  la  France  :  seule ,  elle  eut 
à  soutenir  des  droits  que  les  lois  de  l'Espagne 
et  la  volonté  de  son  dernier  roi  venaient 
d'assurer  sur  ce  royaume  à  un  petit-fils  de 
Louis  XIV.  Onze  années  d'une  guerre  san- 
glante et  générale  épuisèrent  les  ressources  , 
le  courage  et  l'obstination  de  toutes  les  puis- 
sances belligérantes.  Toutes  les  voies  de  né- 
gociation furent  en  vain  tentées  :  elles  n'abou- 
tirent qu'à  embrouiller  les  discussions  et  à  en 
éloigner  le  terme.  Une  circonstance  inatten- 
due fit  plus  que  les  conseils  de  la  sagesse  et 
le  sentiment  même  du  besoin  que  tous  les 
partis  avaient  de  la  paix.  Une  intrigue  de  ^ 

cour  changea  les  dispositions  personnelles  de  -v  .i^V'f^ 
la  reine  d'Angleterre  ;  des  démarches  habile- 
ment conduites  l'amenèrent  à  se  rapprocher 
de  la  France.  Les  deux  cours  méditèrent  et 
arrêtèrent  un  projet  de  pacification  générale  ; 
ce  projet  fut  imposé  à  l'Europe,  et  il  fut 
adopté  malgré  les  réclamations  de  l'Empe-  ^'h 
reur,  de  l'Empire,  de  la  Hollande,  du  duc  de  H-i.<m^i''>'^^^^^. 
Savoie,  du  Portugal  et  de  l'Espagne. 

11  est  inutile  d'étendre  plus  loin  ce  dévelop- 
pement. Je  suis  arrivé  à  l'époque  où  l'intérêt 
continental  et  l'intérêt  maritime  commencent 


"{'\t(tihi^,  '^^- 


% 
« 


// 


(78) 

â  devenir  distincts  en  Europe  ,  où  de  liou* 
veaux  objets  d'ambition  «t  de  jalousie  nais-^ 
sent  d'une  source  nouvelle  de  richesse  et  de 
puissance  ;  où  ce  changement  donne  aux  États 
qui  peuvent  et  savent  en  tirer  avantage  ,  une 
grande  supériorité  relative  sur  ceux  qui  ne 
sont  pas  à  portée  ou  qui  n'ont  pas  l'habileté 
d'en  profiter  ;  où  enfin  la  balance  de  tous  ces 
avantages  passe  successivement  de  la  Hol- 
lande à  l'i^ngleterre.  Fen  ai  dit  assez  pour  ex- 
pliquer la  grande  influence  que  désormais 
cette  dernière  puissance  doit  exercer  sur  les 
rapports  politiques  de  tous  les  États  du  con- 
tinent. 

La  France  sans  doute  n'eut  pas  en  vue  dans 
ces  premiers  tems,  de  prévenir  la  fatale  com- 
binaison qui  depuis  un  siècle  a  fait  dépendre 
le  repos  ou  la  discorde  des  nations  continen- 
tales de  l'ambition  et  de  la  turbulence  des 
nations  maritimes.  Sa  prévoyance  sur  ce 
pyoînt  fut  tout  aussi  bornée  que  celle  de  ses 
amis,  de  ses  alliés,  de  ses  ennemis  même. 
Mais  en  examinant  attentivement  la  marche 
des  événemens  antérieurs ,  on  n'aura  pas  de 
peine  à  voir  que  le  système  fédératif  de  la 
France  tendait  à  son  insu  à  conserver  l'équi- 
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libre  continental  qui  depuis  a  été  détruit  en 
dépit  de  tous  ses  efforts  ;  et  si  l'on  veut  en- 
suite comparer  les  motifs ,  on  trouvera  que  ^      , 
si  la  France  ne  fut  pas  plus  prévoyante , elle  .AU^^f^<^^W-'*i'i 
fut  au  moins  plus  modérée  et  plus  juste  que  V^-  â^u.^  (^riirvfiy 
ses  rivaux.                                                        ^*  ***^  /         ' 

En  effet ,  quel  était ,  lors  de  la  guerre  de 
la  succession  ,  l'objet    de  l'ambition    de  la 
France?  Sa  sûreté  et  l'acquisition  de  quel- 
ques avantages  qui  ne  compromettaient  que  ,    y        , 
légèrement  les  intérêts  de  ses  ennemis.  Et  u^»'*'^*^ 
que  voulaient  ses  ennemis  ?  La  priver  de  tout  ^    'f*^* 
appui ,  détruire  entièrement  son  système  fé- 
dératif ,  la  dégrader  et  l'asservir.  Et  quelle  a 
été  la  tendance  de  leur  système  fédératif  ? 
D'éterniser  la  guerre ,  de  soumettre  tout  au 
hasard  ,  de  confondre  tous  les  intérêts  ,  d  a-    .    ^ 
veugler  tous  les  États  sur  les  dangers  réels, 
de  les  mettre  tous  aux  prises  avec  des  dangers 
imaginaires.  Et  enfin ,  quelle  a  été  l'issue  de 
tous  ces  débats  de  la  violence  et  de  la  for- 
tune ?  L'équilibre  des  intérêts  et  des  droits  .          ^ 
politiques  a  ete  expose  a  toutes  les  secousses 
des  mouvemens  oscillatoires  et  progressif  de-^'V^*^*^*^»*  *,**  ,^]^' 
la  navigation  et  du  commerce;  la  règle  de»»»!^  W»,  t;vr\jî^^^ 
ces  mouvemens  a  été  subordonnée  à  toutes           .>v/,   s.vwv^.* 
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les  chances  de  prospérité  quune  industrie 
plus  active ,  plus  habilement  dirigée  et  plus 
puissamment  protégée  devait  naturellement 
procurer  à  celle  de  toutes  les  nations  qui  ^ 
'  ;  par  sa  situation  isolée ,  par  le  caractère  avide, 

calculateur  et  méthodique  de  ses  habitans  ^ 
était  plus  à  portée  d'en  profiter. 

Si  la  fortune  avait  mieux  secondé  les  vues 
de  la  France  dans  le  cours  de  la  guerre  qui 
a  éclaté  au  commencement  de  ce  siècle ,  ou 
■■*   -  si  une  politique  plus  prévoyante  avait  éclairé 
•^ ''"'^*    <^\  les  conseils  de  ceux  qui  se  coalisèrent  contre 
elle ,  que  serait-il  arrivé  ?  Le  système  mari- 
time de  l'Europe  se  fût  développé  avec  plus 
de   lenteur  et  moins  d'éclat  ;  il  serait  resté 
plus  long-tems   subordonné  aux  intérêts  de 
la  politique  continentale  ;  ceux-ci  auraient 
trouvé  plus  facilement  dans  les  traités  et  dans 
la  recherche  des  rapports  naturels ,  la  règle 
qui  devait  les  accorder  ;  le  système  fédératif 
de  chaque  puissance  aurait  pris  plus  de  con- 
-^^    Éd       U^         /  ^^^^^^^^  5  ^^  Hollande  et  le  Portugal  eussent 
^aMu/t         **^  '  conservé ,  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  des  vues 
J^^  ^^ti^ii^^J/tt-indépendantes  ;  l'Angleterre  n'eût  pas  changé 
^fjljj^  <«mW  'ff^  de  gouvernem.ent  ;  la  dynastie  des  Stuards  eût 
/il^^Jz1J^^  /u5-t-^.         ^té  rétablie  ;  et  la  nation  anglaise ,   moins 
"^  '  libre 


r 
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libre,  moins  puissante  et  moins  riche  ,  n'eût  i 

pas  fait  payer  aussi  chèrement  qu  elle  l'a  fait  j 

à  tous  les  États  de  l'Europe,  les  avantages  'j 

qu'elle  a  su  tirer  de  sa  prospérité  commer-  1 

ciale  et  de  sa  puissance  maritime.  ;j 

Cette  époque  présente  ,  relativement  à  la  : 

France  ,  une  scène  en  apparence  semblable  ,  \ 

mais  réellement  inverse  de  celle  du  tems  pré-  ^         i 

sent.  Alors  toute  l'Europe  sembla  se  coaliser  ^,  tV^^u^  ci^cUTûUa*^    1 
pour  protéger  en  Angleterre  une  révolution 

de  gouvernement ,  pour  la  sauver  du  danger  '               ' 

du  catholicisme ,  pour  attacher  à  sa  direc-  i 

tion  et  à  sa  dépendance  la  puissance  maritime  j 

de  la  Hollande  et  du  Portugal.  De  notre  tems  t  /     -  j/   ^ 

on  a  vu  l'Europe  se  coaliser  pour  empêcher  ï^'>'-^^t^  coM^"y^-    <^    j 

une  révolution  de  gouvernement  en  France,  a^a^^ .                          \ 

pour  y  protéger  l'exercice  exclusif  du  catho-  ' 

iicisme,  pour  détacher  de  son  alliance  les  1 

nations  qui  en  avaient  le  plus  grand  besoin ,  | 

et  pour  empêcher  que  la  puissance  maritime  1 
de  la  France  ne  pût  balancer  la  prépondé- 
rance exclusive  de  celle  de  l'Angleterre. 

Dans  ces  deux  époques,  il  faut  le  dire,  la  J^  >.xA^<^2*wcn^ 

France  est  seule  en  accord  avec  les  maximes  V'  5U^  à^ch^^^â^ 

générales  du  système  fédératif ,  avec  les  prin-  fj 
cipes  généraux  de  l'équilibre  politique.  Dans 
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ces  deux  époques  ,  les  autres  États  se  sont 
également  écartés  des  maximes  et  des  prin- 
cipes du  droit  public.  Mais  dans  le  tems  pré- 
sent leur  politique  est  sans  excuse. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession ,  il  était 
permis  de  se  méprendre  sur  la  véritable  im- 
pulsion ,  sur  le  véritable  objet  de  cette  guerre. 
Il  s'agissait  pour  l'Europe  du  trône  d'Espa- 
gne,  de  la  possession  des  Pays-Bas,  de  la 
réunion  enfin  de  tous  les  États  de  la  branche 
espagnole  de  la  Maison  d'Autriche ,  soit  à  la 
France,  soit  à  la  cour  de  Vienne.  Les  princes 
du  continent  ne  voyaient  rien  au-delà;  et  les 
Il  a/Jl'oA^  i^.    ^^^^  ^^  prince  d'Orange  pouvaient  aisément 

se  cacher  sous  des  motifs  d'un  aussi  spécieux 
et  d'un  aussi  imposant  intérêt.  Mais  de  nos 
-jours ,  quelle  illusion  a  pu  empêcher  les  États 
de  l'Europe  de  voir  qu'en  détruisant  la  France 
ou  même  en  l'aiTaiblissant ,  ils  tendaient  à  su- 
bordonner aveuglément  tous  les  intérêts  du 
système  politique  continental  aux  mouve- 
mens  du  système  maritime  ,  et  les  intérêts 
de  tous  les  États  m.aritimes  à  la  direction  à 
v  ^  peu  pris  arbitraire  d'une  seule  puissance  } 
En  tems  de  paix ,  les  chances  de  stabilité 
ou  d'instabilité,  les  épreuves  de  la  bonté  du 
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système  politique  considéré  en  général ,  sôat       .      ^  Â  >ru^*w 
toutes  dans  les  combinaisons  du  système  fé-  ^   J^ÎZ,^  ^^^*^?^ 
dératif  de  chaque  puissance;  et  lorsque  dans ^^4,^^  rJ^JcU^^-^, 
les  rapports  d'un  État  à  tous  les  autres  ,  '^^L,^J^JfUU.S,U.^.^ 
guerre  a  ébranlé  les  bases  du  premier  de  ces    ,     •  4    i   j    v/ v  • 
deux  systèmes,  on  ne  manque  jamais  d'en^t^T*        t^^J.  ^^ 
trouver  la  cause  dans  les  imperfections  du  se-/**^^^    /  ^.^jL,^*^ 
.cond,oudans  le  désordre  que  des  ministres     i/^-a 
indolens  ou  mal-habiles  ont  laissé  introduire  T^ 
dans  ses  combinaisons. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  de  prévenir  Tac- 
.tion  de  cette  cause  perturbatrice  ;  c'est  que 
chaque  gouvernement  se  pénètre  de  la  né- 
.cessité  de  constituer  son  système  fédératif  sur 
de  bons  principes  ;  c^est  que  tous  les  États- 
.de  l'Europe  rapportent  enfin  à  des  principes 
généralement  avoués  la  réforme  devenue  in- 
dispensable du  système  de  leurs  alliances. 

La  recherche  de  ces  principes  n'est  ni  lon- 
gue ni  difficile;  ils  sont  simples  et  peu  nom-  /n   ^     '  /a 
breux.  Je  les  réduis  à  deux  :  i  ^.  Toute  alliance  *^^^'*^  T^v 
doit  avoir  pour  objet,  dans  la  paix  ^  de  ga- >'>'»^         foi:^  / 
rantir  la  permanence  des  rapports  existans;  et ^^.<»-«^^ 
dans  la  guerre ,  de  concerter  la  défense  de  ces 
rapports  contre  les  entreprises  de  l'ennemi 
commun,  x^.  Toute  alliance  doit  avoir  pour 
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■objet  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  de 
garantir  les  intérêts  politiques  du  continent  de 
l'ascendant  exagéré  des  intérêts  maritimes. 
Il  ne  s'agit  plus  que  de  rapporter  à  ces 
principes  le  système  des  alliances  existantes. 
Dès  le  commencement  de  la  guerre ,  les 
ennemis  de  la  France  constituèrent  leurs  rap- 
ports fédératifs  sur  un  vaste  plan  d'agréga- 
tion et  de  direction  des  forces  de  toutes  les 
nations  continentales  et  maritimes  contre  un 
seul  État.  Par  une  suite  de  ce  plan ,  l'Espagne, 
la  Hollande,  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre s'engagèrent  dans  une  guerre  com- 
mune :  le  Danemarck,  la  Suède  et  les  États- 
VkuW^  ^;^M<r/ -«^<K<«^nis  furent  appelés  à  s'y  associer:  la  Russie, 
■H<r^  J(hm  y  r^f*^  **"*^   I^  Tùrquic  et  les  États  barbaresques  s'y  lais- 
^■v4f  ^y'fiit^,  ^  *^^^    sèrent  entraîner  ;  et  le  zèle  de  cette  espèce 
i^ tArfJ ^^-^ .  /  fi 0 '»         ^Q  propagandisme  se  porta  jusqu'à  ce  point 

de  fureur  et  de  folie  de  chercher,  de  susciter 
dans  l'Inde  et  à  la  Chine  de  nouveaux  enne- 
mis à  un  peuple  qui  n'était  alors  occupé  que 
de  ses  intérêts  domestiques ,  qui  n'avait  point 
d'amis ,  point  d'alliés ,  et  contre  lequel  il  n'est 
1/  ^J ^tktf'  A^(*^,       pas  facile  de  comprendre  pourquoi  tant  de 

gouvernemens  croyaient  nécessaire  de  se  li- 
guer. Jamais  sans  doute  on  ne  vit  se  former 


(8?)  ^  y    '\ 

sur  la  terre  une  aussi  universelle ,  une  aussi  V^c  ^   jL^.^..^^    \ 
gigantesque  association.  J 

Mais,  je  le  demande,  peut -on  appliquer  •.. 

aux  vues  d'une  telle  entreprise  les  principes  '■ 

de  fédération  que  j'ai  exposés?  Peut-on  a f-  j 

iirmer  que  les  hommes  qui  méditèrent  et  ac-  \ 

complirent  en  grande  partie  cette  immense  \ 

combinaison  de  rapports  offensifs ,  eurent  en  \ 

vue  des  intérêts  généraux,  des  intérêts  com-  ^        ; 

muns?  Peut-on  dire  qu'ils  voulurent  séparer  S^*^  •A^*^    ^     ' 
les  droits  des  nations  continentales  de  ceux  u^  ^       T^*^    *      ! 
des  nations  maritimes ,  mettre  un  frein  et  as-  *^  ^  ^^^^!/^^  Jà    \ 
signer  des  limites  à  l'ambition  des  unes,  as-^'^""^     ^        j^  ^ 
surer  une  garantie  à  l'indépendance  des  au-  /    y     ^  i 

très  ?  Peut-on  enfin ,  en  portant  ses  regards  '  .' 

sur  l'avenir ,  se  promettre  que  ces  rapports  j 

inopinément^  inconsidérément  formés,  se-  f 

ront  susceptibles  de  quelque  permanence  ,  1 

qu'ils  survivront  à  la  conflision  et  à  la  vio-^  A<^^  -^***^  ?  ^Jû*^ 
lence  qui  présidèrent  à  leur  combinaison  ^m-^'^'^^V^         ' 
qu'ils  traceront  à  chacune  des  puissances  qui*^'*"'*''"*^* 
se  sont  collectivement  engagées ,  une  route  | 

sûre  pour  arriver  à  une  paix  solide,  honorable  ,• 

et  également   avantageuse  à   toutes?  Je  ne  i 

pense  pas  que  ces  questions   puissent  .  être  \ 

l'objet  d'un  doute.  Les  exposer ,  c'est  énoncer 


^ 
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OfffJlJvu/^ l*  M^     les  réponses  et  la  réprobation  qu'elles  provo- 

Offl/^^f'^'^       quent. 

Ot  ,-wx*^    '*^       -^"^  homme  de  bonne  foi  ne  contestera 

û  -K*-w^u-^  ^^^  ^^  ^^^  rapports  ,  les  uns  sont  illusoires 

r*^^  par  leur  nature ,  par  la  contradiction  de  leurs 

motifs ,  par  l'incompatibilité  de  leurs  diverses 
tendances  ;  et  que  les  autres  sont  vicieux,  in- 
consistans  et  précaires  ;  que  tous  sont  essen- 
tiellement en  opposition  avec  les  principes 
qui  doivent  servir  de  règle  à  toutes  les  al- 
liances ;  que  par  cette  opposition  ils  n'ont  été 
qu'apparens  et  qu'on  leur  a  donné  impro- 
prement le  nom  de  rapports  fédératifs  ;  que 
les  nations  qui  se  sont  armées  contre  la 
France ,  n'ont  jamais  été  alliées;  que  leurs  en- 
gagemens  n'ont  été  que  nominalement  mu- 
tuels ;  qu'elles  ont  enfin  également  méconnu, 
en  les  contractant _,  la  nature  de  leurs  droits, 
celle  de  leurs  devoirs,  celle  de  leurs  intérêts. 
^  Les  écrivains  qui  se  sont  voués  à  la  défense 
de  leurs  gouvernemens ,  et  ces  gouvernemens 
eux-mêmes ,  ont  tellement  senti  combien  leurs 
maximes  étaient  ditTérentes  des  maximes  re- 
çues, combien  leurs  principes  s'éloignaient 
des  principes  généralement  reconnus,  que  ne 
trouvant  pas  dans  le  vocabulaire  politique 
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Hîie  expression  qui  fut  propre  à  désigner  l'as-  1 

sociation  monstrueuse  qu'ils  avaient  formée,  ] 

ils  se  sont  vus  forcés  d'imaginer  une  déno-  j 

minât  ion  nouvelle  ,  et  d'appeler  coalition  ce  /C^**-^-^'^*^***. 
que  l'histoire  plus  complètement  sincère  flé-        ,,  '  i 

trira  du  nom  de  conspiration  contre  l'indé-  : 

pendance  d^un  seul  peuple,  ce  que  la  posté-  /    *A       ^  ^' 

rite  appellera  abjuration   solennelle  et  con-yf^^^/^^6     ^^^^  ^ 
certée  de  toutes  les  règles  du  droit  public.  V^  i^t^  ^/^tf*»"*^^  < 

La  France  a-t-elle  mieux  connu  ces  prin- 
cipes ?  et  ses  récentes  alliances  sont-elles  plus 
conformes  aux  règles  qu'ils  établissent?  La 
solution  de  ces  deux  questions  est  aisée.  La 
France  est  rentrée  sans  choix  de  sa  part ,  et 
conséquemment  sans  danger  et  sans  crainte 
de  se  méprendre,  dans  le  système  tradition- 
nel de  ses  anciennes  alliances.  Elle  y  e-t 
rentrée  j^ar  une  suite  naturelle  du  succès  de 
sa  résistance.  Elle  a  reconquis  son  système 
fédératif  en  travaillant  uniauement  à  con- 
server  son  indépendance  politique  ;  et  le  tems 
en  àBëjà  sanctionné  la  bonté ,  puisqu'on  peut  ~ 

compter  dans  le  nombre  d'années  qui  ont 
servi  à  cette  épreuve ,  non-seulement  celles 
qui  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  du  re- 
nouvellement de  ses  alliances,  mais  encore 
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toutes  celles  qui  suivirent  l'époque  de  leur 
première  formation. 

?  iJarvc^  cti^  ^^  ^^  France,  il  faut  le  dire  ,  a  rempli  avec 
yjT /  '•  ^î^^t>lv^.  autant  de  difficulté  que  de  gloire^  une  tâche 
\J  qui  n  avait  encore  été  imposée  à  aucune  na- 
tion. Elle  a  été  dans  la  nécessité  de  dissou- 
dre, les  armes  à  la  main  ,  toutes  les  alliances 
•qui  avaient  été  contractées  au  mépris  de  ses 
droits.  Elle  s'est  vue  forcée  d'arracher  ses  al- 
liés à  des  engagemens  aussi  contraires  à  leurs 
obligations  qu'à  leurs  intérêts.  Elle  a  ainsi 
recueilli  pièce  à  pièce  les  différens  débris  de 
son  système  fédératif  ;  et  dans  cet  usage 
qu  elle  a  su  faire  de  sa  supériorité  militaire  , 
elle  a  tout  à  la  fois  fait  preuve  de  discerne- 
ment et  de  libéralité.  Il  était  en  son  pouvoir 
de  bouleverser  l'Espagne  ,  d  envahir  la  Hol- 
lande, d'incorporer  l'État  de  Gênes  à.son  ter- 
ritoire ;  elle  a  préféré  les  alliances  aux  con- 

Or       '     .>.-.X*wf     ^^^^^  '  ^^  a  compris  que  sans  système  fédé- 
j/*^  '     f^\2:    ratif  il  rly  a  dans  la  puissance,  ni  justice, 

^  ""^s^^^iLue,  ni  garantie ,  ni  espoir  de  durée. 

'^         '  Ce  que  la  France  a  fait  en  Italie  dans  le 

cours  de  l'an  7  ,  ce  qu'elle  a  fait  en  Suisse,, 
a  été  mis  en  discussion  et  jugé  avec  une  ri- 
gueur que,  dans  ce  tems  d'usurpation  et  de 
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violence ,  aucun  des  gouvernemens  en  Eu- 
rope ,  et  aucun  de  leurs  publicistes ,  n'ont  le 
droit  d'affecter  à  l'égard  de  la  France.  Je  suis 
loin  d'approuver  les  écarts  auxquels  s'est 
abandonnée  la  politique  du  gouvernement  jU^^C'^rMur^ 
qui  a  précédé  le  i8  brumaire.  Ils  ont  été  im- 
prouvés dans  le  tems ,  par  l'opinion  publique 
en  France.  Mais  la  tendance  dominante  de 
toutes  ces  mesures  a  été  de  fortifier  le  sys- 
tème fédératif  de  la  République  ;  aucune  vue 
d'extension ,  d'incorporation  ne  s'y  est  mêlée. 
Si  à  cet  égard  les  entreprises  ont  été  injustes  et 
les  mesures  outrées ,  il  faut  s'en  prendre  sur- 
tout à  l'obstination  avec  laquelle  on  n'a  cessé 
de  menacer  la  France ,  d'aliéner  d'elle  tous  les 
peuples  qui  ne  s'étaient  pas  arm.és  pour  l'en- 
vahir ,  d'exciter  partout  contr'elle  la  suscep- 
tibilité, la  jalousie  des  gouvernemens,  d'irri- 
ter, de  violenter^  de  dénaturer  leurs  disposi- 
tions, de  lui  imposer  enfin  des  lois  et  un 
gouvernement  qu  elle  était  déterminée  à  ne 
pas  accepter. 

Maintenant  le  champ  est  ouvert.  Le  sys- 
tème fédératif  de  la  France  est  en  évidence. 
Soit  qu'on  le  considère  sous  le  point  de  vue 
maritime  ou  sous  le  point  de  vue  continen- 
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tal ,  on  trouvera  qu'il  repose  sur  des  éltmens 
déjà  connus ,  et  dont  une  longue  expérience 
a  constaté  la  bonté.  Le  but  de  ce  système 
ne  se  perd  pas  dans  un  vague  indéfini  de 
conquêtes  ;  ses  vues  ne  s'allient  pas  à  des 
projets  de  destruction,  d'incorporation,  de 
démembrement  ;  il  n'appelle  pas  l'Afrique  et 
l'Asie  au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe, 
le  mahométisme  à  la  conservation  de  l'ortho- 
doxie chrétienne,  et  le  Nord  au  soutien  de 
l'indépendance  du  Midi  :  il  n'a  en  vue  que_ 

onsistance,  ordre,  justice  et  stabilité. 
Les  bases  du  système  maritime  de  la  France 
sont  l'alliance  de  la  Hollande,  de  l'Espagne, 
de  la  Ligurie.  L'objet  de  ces  alliances  est 
connu  :  il  ne  peut  porter  d'ombrage  à  per- 
sonne; et  la  France  est  décidée  à  défendre  de 
tous  ses  moyens  actuels  et  à  venir ,  les  droits 
et  les  intérêts  communs  qui  en  dérivent.  C'est 
aux  nations  maritimes  de  l'Europe ,  qui  ne 
sont  pas  contentes  de  la  position  dans  la- 
quelle les  contradictions  de  leur  système  fé- 
dératif  actuel  les  place ,  de  choisir  entre  les 
inconvéniens  et  les  avantages  de  cette  po- 
sition ,  et  les  avantages  et  les   inconvéniens 

que  présente  le  système  fédératif  de  la  France, 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cet  appel  s'a*   ^'J:  en^.  JI*awZ^  , 

dresse  d'abord  à  la  Porte ,  aux  Barbaresques,  ■* 

à  Naples ,  au  Portugal;  et  ensuite  au  Dane-  >*) 

marck,  à  la  Suède  et  aux  États-Unis,  I  ' 

La  France  a  posé  les  bases  fondamentales  ^ 

de   son  système  fédératif  continental.  Les  fj 

plus  prochaines ,  les  plus  importantes  com- 
binaisons de  ce  système  sont  réalisées  ;  les       ^ 
autres  dépendent  encore  des  chances  de  la 
guerre  et  de  la  fortune ,  et  de  quelque  chose 
qui  est  plus  éventuel  et  plus  incertain  peut- 
être  ,  je  veux  dire  les  dispositions  des  puis- 
sances belligérantes  et  neutres  du  continent.  %, 
Tant  que  cet  état  d'incertitude  durera  ,  la 
France  trouvera  dans  l'énergie  persévéram- 'J^X*--' ^j^^^-y  c/ni^ 
ment  soutenue  de  son  système  de  guerre ,  et«.^^<é^'   ^  7n<»>;  ^ 
dans  une  attention  constante  à  resserrer  et  à  <:^?n'KK^  At»'?/^i<^/W 
fortifier  ses  rapports  fédératifs  maritimes,  àts ^-t' /(jt.fvuyjA 4^  ^^ 
moyens  suffisans  pour  se  mettre  à  l'abri  de^^,  i^^y^*^^'**^^ 
tout  danger.  Elle  a  reconquis  l'alliance  de  la    ^  Yâl 
Suisse.  Si  elle  ne  peut  autrement  étendre  les 
rapports  de  son  système  fédératif  continen- 
tal ,  elle  emploiera  le  seul  moyen  que  l'aveu- 
glement des  États  qui  ont  délaissé  son  al- 
liance ,  et  l'obstination  de  ceux  qui  s'opiniâ-                                    ^| 
trent  à  une  guerre  sanglante ,  ont  laissé  à  sa 
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îfL.  U  unciM>U^l  disposition.  Elle  substituera  aux  subventions 
^.e^^^^;  ^yuv  ^^'^^'^^'''^^  ^^/  subventions  militaires  ^  et  si 
rtU.wiX'  Jtli  wN^  ^^^  princes  méconnaissent  la  ^oix  de  Tintérêt 
OJlj4,^>^'rx  r-f  qi^i  leur  recommande  de  s'allier  à  elle,  elle 
^^.^^  s'alliera  de  fait  aux  pays  qu'ils  seront  inca- 

pables de  défendre,  et  se  fera  des  auxiliaires 
de  tous  les  moyens  de  subsistance  et  de  dé- 
fense que  pourra  partout  lui  fournir  le  terri- 
toire que  leurs  armées  n'auront  pas  su  pré- 
server. 

Ce  sujet  est  susceptible  de  plus  longs  dé- 
veloppemens  :  mais  je  ne  pourrais  m'y  livrer 
sans  anticiper  sur  les  discussions  qui  sont  la 
matière  des  chapitres  suivans.  Les  principes 
qui  servent  de  règle  aux  rapports  d'alliance^ 
de  guerre  et  de  neutralité ,  se  touchent  par 
tant  de  points ,  qu'on  ne  peut  traiter  d'une 
de  ces  trois  espèces  de  rapports,  sans  jeter 
un  grand  jour  sur  les  deux  autres.  Le  com- 
plément de  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  situa- 
tion relative  de  la  France  à  l'égard  de  ses  al- 
liés, se  trouvera  donc  dans  l'exposition  que 
j'ai  à  faire  des  détails  de  sa  situation  relative 
à  l'égard  de  ses  ennemis  et  à  l'égard  des 
neutres. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  V.  **  ';    ^ 

Situation  relative  de  la  France  à  regard  de  ses  / 

ennemis,  '' 


\ 


% 


J  E  crois  que  des  faits  précédemment  indi- 
qués et  de  tous  les  développemens  que  leur 
discussion  m'a  fournis ,  je  puis  conclure  d'une   /)^V»  jétZCJWfJ       ■ 
manière  positive,  que  presque  toujours  l'im-  ; 

pulsion  qui  porte  les  États  à  se  faire  la  guerre,  1 

est  inconnue  aux  gouvernemens  mêmes  qui  ! 

s'y  déterminent  ;  que  presque  jamais  le  but  \ 

vers  lequel  cette  impulsion  les  porte  à  leur 
insu  ,  n'a  de  rapport  avec  les  motifs  de 
leur  détermination.  J'ajouterai  que  dans  au-  ^^/^  déuJ^euiot^ 
cune  époque  de  Thistoire  des  guerres  de 
l'Europe  ,  cette  ignorance  et  cette  discor- 
dance n'ont  été  plus  sensibles  que  dans  celle 
de  la  guerre  actuelle  ;  et  j'avancerai  sans 
craindre  d'être  démenti  ,  qu'aucune  nation 
n'a    discerné  les   véritables  causes  de  cette 


guerre;  qu aucune   na  prévu  ses  suites;  et  '^ 

que  pour  peu  que  les  ennemis  de  la  France  i 

s'obstinent  à  en  prolonger  k  durée,  aucune  ; 
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encore  ne  peut  conjecturer  quelle  sera  son 

issue. 

U  a^u^^e^  nW  ^    ^^  Bruyère  a  dit  du  peuple ,  que  quand 

^y  J^-    /A  il  est  dans  une  situation  tranquille  ,  on  ne 

'^  ^     '  peut  se  figurer  une  cause  dagitation  assez 

active  pour  troubler  le  calme  profond  dont 
il  jouit  ;  et  que  quand  il  est  agité,  on  son- 
gerait en  vain  à  imaginer  une  cause  assez 
puissante  pour  lui  rendre  la  tranquillité  qu'il 
a  perdue  :  et  cependant ,  ajoute-t-il,  le  peu- 
ple passe  soudainement  de  l'un  de  ces  deux 
états  à  l'autre  ,  et  trompe  toujours  la  pré- 
voyance de  ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  la 
possibilité  d'un  tel  changement. 
,  Ce  que  LaBruyèreadit  du  peuple,  peut  sans 

ud^^'wuH'  ■    iiijustice  être  appliqué  au  plus  grand  nombre 

i^it^Ûtc^,    ,  des  gouvernemens.  Mais  en  rapprochant  ainsi 

de  l'impétuosité  de  l'un  les  déterminations 
violentes  et  soudaines  des  autres ,  l'équité  veut 
qu'il  soit  fait  une  restriction  qui  est  toute  à 
l'avantage  du  caractère  du  peuple.  Quand  les 
gouvernemens  sont  en  paix  ,  la  plus  légère 
cause  suffit  pour  troubler  l'état  de  calme  et 
de  concorde  dans  lequel  ils  vivent.  Mais 
quand  ils  sont  en  guerre,  et  que  tous  les- 
motifs  d'épuisement ,  d'inquiétude  et  de  ruine 
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semblent  se  réunir  pour  les  presser  de  mettre 
iin  terme  à  leurs  querelles ,  on  dirait  qu  une 
fatalité  aveugle  captive  tout  à  la  fois ,  et  leur 
discernement,  et  leur  libre  arbitre.  Les  peu-  ?>  ^tU  Eaus^-^ 
pies  soupirent  après  la  fin  de  leurs  maux ,  les 
gouvernemens  eux-mêmes  sentent  le  besoin 
de  se  rapprocher  et  de  s'entendre  ;  et  cepen- 
dant ils  s'obstinent  à  éloigner  l'époque  des 
négociations,  ou  ils  se  plaisent  à  les  com- 
pliquer par  des  discussions  tortueuses ,  par 
des  prétextes  vains  et  par  les  plus  extrava- 
gantes prétentions. 

Dans  cet  état  de  choses ,  ce  n'est  presque  '^-^t//  ^n^^ 
jamais  la  raison,  ce  n'est  presque  jamais  k 
justice  qui  mettent  fin  aux  débats.  Le  dénoue- 
ment vient  tout- à- coup  d'une  cause  éloi- 
gnée, souvent  frivole  et  presque  toujours 
inopinée. 

Au  milieu  du  siècle  dernier ,  l'Europe  en- 
tière était  en  feu  ;  la  Hollande  avait  soutenu 
pendant  soixante-dix-neuf  ans  une  lutte  iné- 
gale, mais  toujours  glorieuse,  avec  ses  an- 
ciens maîtres  ;  l'Empereur  ,  l'Empire  et  la 
France  étaient  accablés  sous  le  poids  d'une 
guerre  de  trente  ans  ;  l'Italie ,  l'Allemagne  , 
ie  Nord  de  l'Europe  et  la  France  étaient  de- 
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puis  long-tems  en  proie  aux  discordes  civi- 
les ,  aux  dissentions  religieuses ,  et  une  lassi^ 
tude  générale  semblait  avoir  étouffé  tous  les 
germes  de  dissention  et  de  discorde.  Dans 
de  telles  dispositions ,  eût-on  pensé  qu'il  fût 
'yfjl  pu^ihum,  besoin  d'une  bien  longue  négociation  pour 

rapprocher  des  gouvernemens  qui  semblaient 
chercher  de  concert  les  moyens  d'arriver  à 
la  paix  ?  Eût-on  imaginé  que  cette  négocia- 
tion se  perdrait ,  pendant  quatre  années ,  en 
vains  et  interminables  débats  ? 

Tel  est  cependant  le  spectacle  que  présen- 
tèrent alors  toutes  les  puissances^  Le  tableau 
des  néo;ociations  de  ce  tems  est  un  chaos  où 
l'esprit  se  perd  à  chercher  la  mesure  et  la 
règle  des  prétentions  de  chaque  État  ;  et  s'il 
y  a  quelque  chose  de  honteux  pour  le  dis- 
cernement des  hommes  qui  sont  chargés  de 
gouverner  les  peuples,  c'est  de  voir  qu'après 
une  guerre  aussi  acharnée  et  après  un  si  long 
tems  donné  à  la  recherche  réfléchie  des 
moyens  delà  terminer,  la  seule  circonstance 
de  la  descente  de  quelques  régimens  français 
sur  les  côtes  des  États  ecclésiastiques  ,  et 
celle  des  querelles  qui  éclatèrent  à  Paris  entre 
le  ministère  et  le  parlement ,  opérèrent  plus 

puissamment 


^ 
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puissamment  sur  l'esprit  des  négociateurs ,  ! 

que  toutes  les  considérations  tirées  de  la  si-  '        ^^ 

tuation  malheureuse  de  l'Europe  épuisée.  La  V^  /a  ^**^ ''••'■'  ^^7 
paix  fut  conclue  au  moment  où  on  se  lassait^,/-  y  H^l    *y^ 
de  l'espérer  ,  et  par  les  causes  qu'il  était  le  Uy^J*^  ^         '^/  f 
moins  raisonnable  de  prévoir.  ♦^♦^•^^^ 'N^  ^/    {î 

Si  1  on  porte  le  même  esprit  d  examen  sur  y.  y  ^^  y/é^J^y 
l'issue  de  toutes  les  guerres  qui  suivirent  celle  /^*'*^  '  f  /^*^. 

de  trente  ans^  on  verra  que  la  plupart  des  j 

paix  qui  succédèrent  à  celle  de  Westphalie,  ] 

furent  déterminées  par  des  motifs  aussi  peu  | 

proportionnés  à  l'importance  de  leurs  résul- 
tats ,  et  par  des  circonstances  aussi  peu  pré-  |» 
vues.  ' 

Onze  ans  après  le  mémorable  traité  que 
je  viens  de  citer ,  une  paix  ardemment  dési- 
rée réunit  enfin  l'Espagne  et  la  France.  La      /. 
guerre  qui  les  divisait ,  datait  des  commen-  \ 

cemens  de  celle  de  trente  ans.  L'Espagne  n'a-  -\ 

vait  pas  voulu  accéder  à  la  paix  de  Westpha- 

lie  ;  elle  était  restée  seule  en  état  de  guerre ,  ; 

et  après  onze  ans  d'obstination ,  Philippe  IV  ;| 

résistait  encore  aux  avances  qui  lui  étaient  ' 

faites  de  la  part  de  la  France,  quand  un  évé-  ' 

nement  inattendu  triompha  de  toutes  ses  ré-  f 

pugnances.  La  reine  devint  enceinte  ;  le  roi  ' 

G  ^ 
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d'Espagne  ne  craignit  plus  que  l'ordre  de  suc- 
cession de  ses  États  tut  troublé ,  et  les  négo- 
.\^ciations  de  Bidassoa  conduisirent  à  la  paix 
\  des  Pyrénées. 

On  sait  que,  sans  une  ruse  presque  pué- 
Jt ,jf^^C^ uMs-AêdijAQ  des  négociateurs  français  à  Nimègue,  qui 


/ 


/ 


avaient  à  cœur  de  préserver  les  députés  hol- 
landais de  l'influence  et  des  artifices  du  prince 
d'Orange,  la  paix  de  1678  n'eût  jamais  été 
faite.  On  se  rappelle  à  quel  bizarre  incident 
la  France  dut  le  rapprochement  de  la  cour 
de  Londres  et  le  bienfait  imprévu  de  la  paix 
d'Utrecht.  Cette  pacification  termina  mal  les 
querelles  qui  s'étaient  éleyées  sur  l'important 
objet  de  la  succession  d'Espagne.  Ces  que- 
relles se  prolongèrent ,  et  troublèrent  pendant 
plus  de  vingt  ans  encore  le  repos  de  l'Europe; 
et  ce  ne  fat  qu'à  l'événement  insignifiant  de 
la  mort  d'un  vieillard  ,  du  prince  le  moins 
influent  de  son  tems ,  du  duc  Alexandre  Far- 
nèse ,  que  l'on  dut  le  rapprochement  des  prin- 
cipales puissances  qui  contraignirent  l'Emper 
seur  de  consentir  à  la  paix  de   Vienne.  On 
dut  à  la  mort  de  l'empereur  Charles  VII  le 
dénouemerit  de  toutes  les  difficultés  qui  ar- 
îêtaiçut  d<"puis  iong-tems  la  conclusion  de  la 
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-seconde  paix  d'Aix-ia-Chapelle.  On  dut  en- 
fin à  la  mort  de  l'impératrice  Elisabeth  et# 
celle  de  l'empereur  Pierre  III ,  qui  la  suivit 
de  près,  la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans^  une 
des  plus  sanglantes  et  des  plus  savantes  de 
l'histoire  moderne. 

Ce  tableau  n'est  pas  consolant  ;  il  discré-  ^  "/é^y^uC^ 
dite  la  politique  aux  yeux  du  bon  sens  ;  il 
ôte  tout  espoir  aux  hommes  à  qui  l'amour 
du  bien  pourrait  inspirer  de  porter  aux  oreilles 
de  ceux  qui  gouvernent  et  désolent  le  Monde, 
les  réclamations  de  la  justice  et  les  vœux  de 
l'humanité  ;  il  semble  prouver  que  ,  quand 
une  fois  le  mouvement  est  imprimé  à  ces 
grandes  masses  qu'il  est  si  facile  de  faire 
mouvoir ,  qu'il  est  si  difficile  de  diriger  et 
de  retenir  lorsqu'elles  ont  cédé  à  une  im- 
pulsion violente ,  le  discernement  humain  ne 
sert  plus  qu'à  chercher  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  nuire ;,  qu'à  trouver  ceux  d'aggraver, 
d'étendre  le  mal  et  d'en  perpétuer  la  durée ,  et 
que  le  pouvoir  d'y  mettre  un  terme  n'appar- 
tient plus  qu'à Ja  fortune,  qui  comme  le  génie  (C  ^^'^^^^^àna^ 
des  poètes  tragiques,  fait  presque  toujours ^-Z^^  UiùtuC^ 
sortir  d'un  incident  jusqu'alors  inaperçu ,  la  ca- 
tastrophe qui  décide  de  la  destinée  des  acteurs. 

G    2 
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A  quel  incident  est-il  réservé  de  mettre 

^n  à  la  guerre  qui  accable  aujourd'hui  l'Eu- 

\  rope  entière,  qui  couvre  le  continent  et  les 

mers  des  débris  de  l'industrie,  et  qui  étend 

ses  ravages  jusqu'aux  extrémités  de  l'Univers? 

/.  Je  ne  sais  ;  mais  quels  que  soient  la  force  et 

(  ^t\  f^i^,  le  concours  des  exemples  que  j'ai  cités,  je 

ne  puis  me  résoudre  à  croire  que  dans  les 
affaires  humaines ,  l'empire  de  la  raison  s'af- 
faiblisse toujours  dans  la  proportion  de  l'im- 
portance de  leur  objet,  et  de  l'élévation  des 
hommes  qui  ont  la  charge  de  les  diriger.  Je 
ne  cesserai  jamais  d'espérer  que  d'aussi  grands 
intérêts  que  ceux  qui  recommandent  aux 
l^e^   f&x/oC^  gouvernemens  d'observer  de  sang-froid  toutes 

les  circonstances  de  leur  position,  et  de  se 
déterminer  sur  la  juste  appréciation  de  ces 
circonstances,  seront  enfin  sentis;  et  qu'ils  ne 
laisseront  pas  à  un  événement  fortuit,  tel  que 
la  mort  accidentelle  de  tel  ou  tel  prince  , 
de  tel  ou  tel  ministre ,  ou  à  un  méprisable 
incident ,  tel  que  le  succès  ou  la  disgrâce 
-;  d'une  intrigue  de  cour ,  ou  enfin  à  quelque 

''-  terrible  catastrophe,  telle  qu'une  révolution 
soudaine  opérée  par  l'impression  trop  pro- 
longée des  calamités  de  la  guerre ,  l'honneur 
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d'établir  en  Europe  un  véritable  équilibre  po- 
litique, de  fonder  un  droit  public  conforme 
à  la  correspondance  des  intérêts  et  des  droits 
de  chacun  d'eux ,  de  calmer  des  passions  tur- 
bulentes et  haineuses ,  et  de  mettre  enfin  un 
terme  à  l'effusion  du  sang  humain. 

Si  les  exemples  d'un  passé  déjà  éloigné 
portent  à  désespérer  du  pouvoir  de  la  raison 
humaine ,  ceux  d'un  passé  récent  et  qui  se 
lie  pour  nous  au  présent,  ne  servent -ils  pas 
à  prouver  que  les  plus  violentes  impulsions 
et  les  mouvemens  perturbateurs  qui  en  sont 
la  suite,  peuvent  être  arrêtés  par  des  mesures 
sages  et  vigoureuses ,  soutenues  du  concert 
de  quelques  hommes  énergiques  et  habiles , 
et  coordonnées  aux  impressions  morales  de 
l'ascendant  et  du  crédit  d'une  grande  renom- 
mée? Quel  spectacle  présentait  la  France  il 
y  a  un  an  ?  Quel  spectacle  présente-t-elle  au- 
jourd'hui ?  Et  comment  a-t-elle  passé  du  chaos 
à  l'ordre ,  d'un  état  d'atonie  sociale  ,  du  sen-  ^i**v/>»^, 
timent  profond  de  ses  dangers  et  de  sa  fai- 
blesse 5  à  la  confiance  de  ses  forces ,  à  l'es- 
poir de  l'accomplissement  de  ses  destinées? 

Les  effets  frappent  tous  les  yeux  ,  et  les 
causes  ne  sont  pas  assez  loin  de  nous  pour 
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qu'il  soit  nécessaire  de  les  signaler  à  l'atten- 
tion publique.  Que  les  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope réfléchissent  sur  la  similitude  de  leur 
situation  politique ,  avec  la  situation  morale 
et  constitutionnelle  où  se  trouvait  la  France  il 
J  ,      y  a  un  an.  Qu'ils  jugent  s'il  n'est  pas, possi- 

ble, s'il  n'est  pas  même  d'un  succès   assuré 
d'opposer  aux  haines  des  partis  les  intérêts  . 
réels  de  ceux  qui  les  composent  ;  si  le  résultat  ' 
naturel  des  associations  passionnées  n'est  pas 
l'impuissance  à  résister,  et  le  danger  perma^, 
nent  d'une  dissolution  toujours  prochaine  ;  si 
la  sagesse  ne  conseille  pas  mieux  que  la  dis- 
corde; et. si  le  bonheur  dont  la  France  jouit 
*  et  dont  ils  peuvent  jouir  comme  elle,  en  re- 

poussant ,  à  son  exemple ,  les  instigations 
ëtranpères,  en  se  calmant  pour  être  plus  sau- 
ges ,  en  s'unissant  pour  être  plus  forts ,  ne 
vaut  pas  mieux  que  l'état  violent  et  presque 
convulsif  où  les  placent  les  contradictions , 
•  „  .  Tincohérence  et  la  désorganisation  de  leur 
système  fédératif,  de  leur  système  adminis- 
tratif et  de  leur  système  de  guerre.  Et  si  la 
fausse  combinaison  des  rapports  qui  les  lient 
les  uns  aux  autres  ne  suffisait  pas  pour  les 
éclairer  sur  les  dangers  de  leur  position , 


(  103  ) 

qu'ils  portent  leurs  regards  sur  toutes  les  cir- 
constances de  la  position  de  la  France.  Ils 
ont  vu  combien  était  belle  la  perspective 
des  développemens  de  son  système  fédératif ; 
ils  verront  combien  est  bonne  la  perspective 
des  développemens  de  son  système  de  guerre. 
C'est  ce  système  que  je  vais  expliquer  ; 
et  d'abord  je  dois  prévenir  que  j'écarte  de 
cette  discussion  le  tableau  des  forces  actuelles 
et  activées  de  la  France,  l'énergie  morale  de 
leur  organisation ,  la  correspondance  savante 
de  leur  distribution  sur  tous  les  points  d'at-ï\ 
taque  et  de  défense.  C'est  aux  ministres  des 
nations  ennemies,  c'est  à  leurs  généraux  à 
leur  apprendre  si  la  France  est  en  mesure 
de  se  maintenir  dans  le  redoutable  appareil 
de  résistance  et  d'agression  qu'elle  présente 
à  l'Europe ,  depuis  que  se  dégageant  des  en- 
traves qui  captivaient  tous  ses  mouvemens  ,  / 
elle  a  remis  ses  destinées  dans  les  mains  de*^*^**^ 
celui  qui  a  lui-même  une  grande  destinée  k'*»*'^*^^' 
remplir.  Que  ces  ministres ,  s'ils  sont  sincè- 
res, que  ces  généraux ,  s'ils  sont  clairvoyans , 
leur  disent  quel  aspect  présentent  la  France 
et  ses  armées  depuis  qu'un  même  esprit  les 
anime,  depuis  que  dans  les  camps ,  dans  les 
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campagnes,  dans  les  villes,  l'opinion  publi- 
que se  forme  des  mêmes  impressions  de  cou- 
rage, de  grandeur  ,  de  confiance  ;  depuis 
qu'en  voyant  les  mouvemens  militaires  et 
ceux  de  l'administration  civile  dirigés  dans 
les  mêmes  vues ,  et  cette  direction  confiée 
aux  mêmes  mains ,  on  a  pu  dire  de  la  vaste 
/  et  soudaine  combinaison  de  nos  forces ,  ce 

qu'un  poète  célèbre  a  dit  de  la  première  or» 
ganisation  des  élémens  de  l'Univers  : 

j         Spîrîtus  intus  a!it  ,  totamque  infusa  per  anus 
rt/tut    €uJ^*^^^  ^        Msns  agitât  molem  ^  et  magno  se  corpore  miscet. 

{fitn^f^^*^^  Lg  développement  des  ressources   maté- 

>^;^ /-»-t^*"*^-     rielles  de  la   France  trouver?,  sa  place  ail- 

"  leurs.  En  traitant  ce  sujet ,  je  ne  l'envisage 

ici ,  ni  sous  un  point  de  vue  administratif, 
ni  sous  un   point  de  vue  de  tactique  mili- 
taire. Par  système  de  guerre ,  j'entends  seu- 
^^^  '•••♦     iement  la  suite  et  l'ensemble  des   principes 

-  politiques  qui  dirigent  une  nation  dans  ses 
vues  d'attaque  et  de  défense ,  et  les  diffé- 
rentes alternatives  de  fédération  et  de  neu- 
tralité y  qui  forment  à  ses  yeux  la  perspec- 
tive de  ses  rapports  futurs  avec  les  États 
contre  lesquels  elle  est  actuellement  armée. 
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Les   principes  politiques  sur   lesquels  le 

système  de  guerre  de  la  France  est  fondé  ,  ! 

ne  sont  pas  difficiles  à  développer  ;  et  d'à-  | 

bord,  une  considération  première  simplifie  " 

singulièrement  l'aspect  de   ce  système  :  la  I 

France ,  dans  les  vues  qui  lui  sont  propres  ,  .     ^  ^ 
n'a  pas ,  ne  reconnaît  pas  d'ennemis  naturels  ;  Jnt-  **  k^téu>*^  a'^%e^,        \ 

elle  ne  désire  la  ruine  d'aucun  des  États  avec  mÂ^  /♦t-^o»^  ^>*^       \ 
lesquels  elle  est  en  guerre  ;  elle  veut  seule-  ^^^  J^ot^^^^vus^^^^  ^***^     \ 

ment,  que  des  règles  préservatrices  assurent  ,^,j;^,  ^ 

le  maintien  et  les  limites  de  leurs  droits  et  '! 

Aqs,  siens.  Pour  bien  connaître  le  système  de  /; 

guerre  de  la  France,  il  ne  faut  jamais  perdre  j 
de  vue  cette  donnée. 

Les  leçons  du  passé  jettent  trop  de  jour 
sur  les  perspectives  de  l'avenir ,  et  le  gou-  (fi(^ihCt/tlC Ùmen^    1 
vernement  de  France  est  trop  éclairé  pour  /    ^  ùtOt^ttnu^Jr     \ 

ne  pas  voir  que,  dans  le  nombre  des  États             (f  "      j 

qu'il  est  aujourd'hui  obligé   de  combattre  ,  ,i 

quelques-uns,  la  plus  grande  partie  même,  -,^| 

pourront  un   jour  se  lier  à  lui  par  des  rap-  ; 

ports  plus  ou   moins   intimes  ;  qu'alors  ces  | 

États  lui  apporteront  leur  concours  et  récla-  \  | 

meront  son  appui.  Or,  quand  sa  sagesse  lui  | 

fait  prévoir  de  tels  changemens,  et  qu'une  { 

foule  de  considérations  contribuent  à  les  ren-                 •  | 


^ 
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dre  plausibles  ,  comment  pourrait-il  désirer 
de  détruire  des  ressorts  qui ,  dans  d'autres 
tems ,  seront  susceptibles  de  recevoir  de 
meilleures  impulsions  et  d'être  dirigés  dans 
de  plus  sages  vues  ? 

Le  système  fédératif  des   ennemis  de  la 

**  us\  France  doit  être  dissous  ,  parce  qu'il  se  com- 

V,  pose  d'élémens  discordans  et  incompatibles 

'  '"  :  vt-sU^  ,^^^^  avec  les  principes  du  droit  public  :  mais  sa 

j.,^^  dissolution  n'entraîne  pas  la  destruction  des 

élémens   qui  servent  à  le   former.  Ces    élé- 

Hiens  doivent  être  conservés,  parce  que  cha- 

ï  Gun  d'eux,  considéré  isolément _,  peut  entrer 

^'  un  peu  plus  tôt  ,  un  peu  plus  tard  dans  les 

combinaisons   d'un  système  non-seulement 

.»r^^i^-^'^îif\kç\<^-'^  inoffensif,   mais    salutaire  aux  intérêts   du 

\     \  système  fédératif  de  la  France. 

\        *•  ^      Ce  n'est  pas  que  la  France  en  faisant  la 

guerre,  ait  en  vue  de  forcer  ses  ennemis  à 

'  '"  s'allier  avec   elle.  La  France  fait  la  guerre 

pour  détruire  des  alliances  ennemies  du  repos 
de  l'Europe  ;  elle  fait  la  guerre  pour  avoir 
la  paix.  Mais  le  premier  bienfait  politique 
de  cette  paix  doit  être  de  placer  chaque  puis- 
sance dans  une  position  assez  indépendante  et 
assez  calme ,  pour  qu'elle  puisse  voir  de  sang- 
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froid  si  les  motifs  de  sa  sûreté  lui  recomman- 
dent de  former  des  alliances ,  et  quelles  allian- 
ces sont  les  plus  conformes  à  ses  intéf  êts. 

La  France,  à  cet  égard,  n'a  ni  besoin  ni 
motif  de  prédilection.  Sans  système  fédéra.' jÂx^rtr  Ufd9**tM^ 
tif,  elle  a  su  braver  les  efForts  de  l'Europe  >fS6^i^yâlwJ*U 
entière  ;  avec  un  système  fédératif  très-res-^  /gt^,     ' 
treint ,  elle  a  résisté  à  l'inimitié  ou  à  la  sus- 
ceptibilité inquiète  et  jalouse  de  l'Europe , 
de   l'Asie  ,   de   l'Afrique  et  de  l'Amérique. 
Quand  la  paix  aura  mis  fin  à  ce  boulever- 
sement de  principes  et  de  mesures ,  ce  sera 
moins  par  la  considération  de  ses  intérêts  ou 
de  sa   sûreté,  que  par  celle  des  intérêts  et 
de  la  sûreté  des  Etats  qui  auront  besoin  de 
son  assistance  ,  qu'elle  pourra  se   porter  à 
étendre  en  leur  faveur  la  sphère  de  son  sys- 
tème fédératif. 

J'avais  prévu  que  je  me  trouverais  natu- 
rellement conduit  à  revenir  sur  ce  sujet.  Il 
est  d'un  intérêt  si  étendu  et  donne  lieu  à 
des  combinaisons  si  vastes  et  si  fécondes , 
qu'il  fournirait  lui  seul  la  matière  d'un  long 
ouvrage.  Je  ne  puis  me  livrer  à  tous  les  dé- 
veloppemens  dont  il  est  susceptible  :  seule- 
ment pour  écarter  tout  reproche  d'exagéra- 
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tion ,  et  justifier  ce  que  je  viens  de  dire  sur 
le  désintéressement  politique  de  la  France 
dans  l'objet  final  de  la  guerre  qu'elle  sou- 
tient, je  crois  devoir  ajouter  quelques  maxi- 
"->'-.  ««iW,  -r-.vâ.:-..  jnes  générales  à  celles  que  j'ai  exposées  ail- 
i-9'  ^xxKvs*,  X.^^r1^*  Icurs  sur  l'csprit  et  la  tendance  de  son  sys- 
%Jn>:  tème  fédératif. 

Jl  y  a  dans  tout  système  fédératif  des  al- 
liances de  plusieurs  natures.  Les  unes  sont 
nécessaires  ;  d'autres  sont  de  choix.  Toutes 
ont  pour  objet  la  sûreté  politique  de  l'Etat. 
Mais  il  en  est  qui  tendent  prochainement  et 
directement  à  cet  objet  y  et  il  en  est  d'au- 
tres qui  n'y  tendent  que  d'une  manière  indi- 
recte et  éloignée. 

Le  système  fédératif  actuel  de  la  France 
n'est  pas  complet ,  si  on  le  considère  dans  l'en- 
semble de  tous  ses  rapports.  Mais  si  l'on 
cherche  seulement  les  alliances  prochaines 
et  nécessaires  à  la  sûreté  et  même  à  la  préé- 
minence de  la  France ,  on  trouvera  qu'elles  y 
sont  toutes  comprises.  On  trouvera  en  même 
tems  que  la  violence  qui ,  au  commencement 
de  la  guerre  ,  avait  rompu  le  lien  de  ces 
alliances ,  n'a  servi  qu'à  le  resserrer  et  à  en 
feire  ressortir  plus  vivement  les  avantages. 


; 
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La  France  est  placée  au  centre  de  ses  al-  j 
iiances  actuelles.  Là  son  gouvernement  sert  ^ 
alternativement  de  point  d  appui  et  de  prin-  -  i 
cipal  levier  à  l'équilibre  partiel  qu  elle  a  le  p  \ 
plus  d'intérêt  à  maintenir.  Car  dans  la  grande  ( 
sphère  des  rapports  politiques  qui  consti- 
tuent la  situation  relative  des  Etats,  l'équi-  ' 
libre  général  est  d'abord  un  intérêt  un  peu  i 
chimérique  par  la  presqu'impossibilité  de  '  ] 
l'établir  avec  quelque  espérance  de  durée; 

et  ensuite  il  est  d'un  intérêt  secondaire ,  parce  -^ 

qu'en  politique  comme  dans  la   nature,   la  1 

force  et  les  résultats  de  l'action  et  de  la  réac-  ' 

tion  ,  les  avantages  et  les  dangers  des  cor-                        -  ; 

respondances  relatives  se  mesurent  également  { 
par  la  distance  de  leur  objet.               -         ■^ 

Il  y  a  en  Europe,  ou  du  moins  il  devrait  «^«^«^  ^^*^  **J*a  ^ 

y  avoir  un  équilibre  général.  Il  7  a  ensuite  ^  ^<**^^  'f  ***  ' 
dans  quelques  parties  de  l'Europe ,  des  équi-  Î^^mÂ^^*^^  euK^mà 
libres  partiels  qui  se  forment  de  la  corresr  t^^,  -  •^*^«n*'^    \\ 
pondance  des  rapports  de  quelques  Etats  pla-  o*-^  cr^U**^  V**^     ^ 

ces  dans  des  relations  presqu'immédiates  les  f^    tci»*>4  </  -^^^^  , 

uns  avec  les  autres ,  comme  l'équilibre  gêné-  ctuJlj^'  \  ^ 

rai  devrait  se  former  de  la   correspondance  ;  ji 

d«  tous  les  équilibres  partiels.    Les   équili-  '  j: 

bres  de  cette  dernière  espèce  sont  plus  faciles  v^  i^ 

.  \ 
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à  former  ;  et  une  fois  établis ,  ils  sont  sus- 
ceptibles de  plus  de  durée.  Tels  sont  Téqui- 
^t^îJo^u^  f  j-|3^.g  politique  du  Nord,  l'équilibre  politi- 
^  *^  que   de    l'Allemagne  ,    celui    de  l'Italie   et 

^  fi^0jL  celui  du  Sud'  de  l'Europe.   C'est  au  centre 

^  H^  Jn^i  ^e  ce  dernier  équilibre   que  la    France  est 

placée  ;  c'est  à  son  rétablissement  qu  elle  a 
voué  ses  premiers  efforts  dans  la  guerre  ac- 
tuelle; et  c'est  à  ses  victoires  qu'elle  doit  la 
gloire  et  le  bonheur  de  lavoir  rétabli. 

La  France  ne  se  doit  que  secondairement 
au  rétablissement  des  autres  balances  par- 
tielles. Ces  balances  sont  détruites  ,  et  leur 
destruction  sans  doute ,  par  cela  même 
qu'elle  rend  impossible  l'existence  de  toute 
balance  générale  ,  rend  plus  pénible  et  plus 
.  -  -.»^*  .,..,  onéreux  le  soin  de  veillera  la  conservation 
••^.y.i  .  ^Q  l'équilibre  que  la  France  est  parvenue  à 
•-«^i*,,  rétablir.  Mais  les  maux  directs  et  sans  nom- 
-  »..■,*...;,.  bre  qui  résultent  de  cette  destruction  ,  re- 
fî.  tombent  tous  sur  les  Etats  qui  sont  placés 
■-:-■  dans  la  sphère  du  désordre  qu'elle  entraîne, 
et  c'est  à  ces  Etats  surtout  qu'il  importe  de 
remédier  à  un  tel  désordre. 

Dans    la  recherche  des  moyens  de  réta- 
blir l'équilibre  partiel  dont  le  gouvernement 
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français  était  le  principal  levier  et  le  centre,' 

la   France  était   commandée  par  des  règles 

qui  ne  laissaient  aucune  latitude  à  son  dis-K^^ 

cernement   et    aucun  choix  à  son  libre  ar-  ,  ,  «^  'v 

bitre.  Ses  rapports  dans  le  système  de  cet 

C     'm  \1 

équilibre  local,  étant  de  proximité,  de  con-      .>^-fcX  v  ^    ^^  -w     1 

tiguité ,  de    circonscription  géographique,       .  /./-.-a    .,  •  '• 

étaient  pris  dans  la  nature  même.  Des  Etats    •■"v^  "^  ^^  j 
voisins  doivent  être  éternellement  amis  ou-  .--*->  ,k)  ^  \^^>,> 
éternellement  ennemis.  Or  ,  dans  l'inégalité  ^  }li^n   ^ 

de  force  où  se  trouve  la  France  à  l'égard  de   *  ''*'^-*  ^^k^j-»,  a;  ,^^      1 

ses  voisins  ,  il  n'est  aucun  d'eux  qui  ait  pu,  "'     ■*^-   »•--.  à       ■ 

et  vis-a-vis  duquel   elle  ait  pu  rester  dans  1 

une  longue   indécision  sur  une   telle  alter-     y*aliWi\\  V.  •  î^       i 

native.  .       \ 

Mais  la  France  se  trouve  dans  une  position  , 

toute  différente,  relativement  au  rétablisse-  j,  -^ 

ment  des  autres  balances  partielles.  Les  Etats  \ 

qui  sont  compris  dans  ces  balances  n'étant  liés  '  ^ 

à  elle  que  par  des  rapports  éloignés ,  elle  peut  Vi 

et  pourra  long-tems  encore  hésiter  ,  choisir  et  i 
s'engager  sans  consulter  d'autre  règle  que  sa 

prédilection  ou  ses  convenances  actuelles.  Il  .       '' 

lui  importe  sans  doute  de  concourir  au  ré-  ]\ 

tablissement  de  leur  équilibre  rompu.  Mais  '  jj 

pour  y  parvenir,  elle  peut  indifféremment  \Ui 
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s'allier  à  telle   ou  telle  puissance  influente 
dans  la  sphère  de  tel  ou  tel  équilibre  donné. 

^trrwî^^'^*^  ^*^    ^^^  ^^"  système  fédératifse  présente  sous 

/  /^^^^^un  point  de  vue  particulier.  Sous  le  premier 

/   L^i^^Hléu,  '^  -^  point  de  vue,  la  France  est  forcée  par  des 

/  f*^^^  Xl-,^     considérations  immédiates  qui  lui  comman- 

^    /     /^i^  7 /Civ-dent  ses  déterminations   politiques;  ses  al- 

A.'  ^"'AJA  ^  ^^^t    liances  sont  des  rapports  naturels  inhérens  à 

/^  o^!h-«v/  7  ^^AiA/^^K-v-sa   position  ,  essentiels  à  sa  prépondérance. 

./^^c^    7  rii^<j(  ^  ^ous  le  second  point  de  vue ,  ses  alliances 

y^  'J  rvu^-y^ ^   sont  l'ouvrage  de  son  choix  et  des  circons- 

^    /u-i-^*vv*>^  '^^,  tances. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  c'est  aux 
yCCnt  McuitiM^J  puissances  qui  dominent  et  luttent  de  préé- 
minence dans  les  diverses  sphères  partielles 
que  j'ai  indiquées ,  à  rechercher  la  parti- 
cipation de  la  France.  Si  elles  savent  voir 
de  quel  danger  est  pour  elles  le  désordre  qui 
résulte  de  la  destruction  de  cette  balance  ;  si 
elles  ont  à  redouter  l'accroissement  dune 
puissance  rivale  ;  si  elles  sont  sous  une  dé- 
pendance à  laquelle  elles  désirent  de  se  sous- 
traire ;  si  elles  sentent  le  besoin  de  s'assurer 
un  puissant  appui ,  c'est  à  elles  à  se  rappro- 
cher de  la  France  :  et  ce  sont  ces  puissances 
que  j'ai  eu  en  vue,  quand  j'ai  dit  plus  haut 

que 


^w- , 
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que  c'était  moins  pour  sa  sûreté  que  pour  ^     j 

celle  des  Etats  qui  réclament  son  assistance ,  f 

que  la  France  pourra  se  montrer  disposée  à  y  ^ 

étendre  en  leur  faveur  la  sphère  de  son  sys-éP/  •^^'**^y*^w^  'j 
tème  fédératif.  ^  ^  ^  -^»*^*-^.  ^  *^^^*^  i  ^-^t^. 

Je  vais  appliquer  ces  observations  à  des 
exemples  ,  et  je  les  prendrai  tous  dans  la 
liste  des  Etats  ennemis  de  la  France  ;  parce 
que  l'objet  de  ce  chapitre  est  principalement 
d'exposer  ses  vues  politiques,  relativement 
à  chacun  des  Etats  contre  lesquels  elle  est 
armée,  et  que  la  perspective  de  l'extension 
de  son  système  fédératif  se  trouve  comme  un 
incident,  dans  le   tableau   des   développe-  ' 

mens  de  son  système  de  guerre. 

Ainsi,  pour  commencer  par  l'Etat  qui  a  é/^^^ 
eu  le  plus  à  souffrir  de  s'être  éloigné  de  la  \ 

France,  si   la  Turquie  craint  de  se  voir  re- 
léguer en  Asie  et  dépouiller  de  ses  posses- 
sions européennes  ;  si  elle  juge  que  les  amis  -  S 
qu'elle  s'est  faits  dans  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  ne  sont  pour  elle  que  des  associés 

indifférens  sur  les  dangers  qu'ils  lui  onr  fait  1 

courir ,  intéressés  peut-être   à  accélérer   sa  ^ 

ruine  ,  et  que  les  Français  sont  les  seuls  Eu-  \ 

ropéens   qui  gagnent  à  son  indépendance,  1 

H 
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qui  tirent  avantage  de  sa  prospérité  ;  alors  J 
dis-je ,  c'est  à  la  Turquie  à  réformer  le  sys- 
tème actuel  de  ses  alliances,  et  à  demander 
.^j^SktA^'^V^*'-'^*,*"^  v^^J'éti-e  encore  une  fois  admise  dans  le  sys- 

terne  reneràtïrde  la  "rrance. 

Mais  si  la  Turquie  s'est  trop  avancée  dans 
la  carrière  où  un  moment  de  vertige  l'a  fait 
se  lancer  ;  si  elle  est  trop  près  de  l'abîme 
qui  s'est  ouvert  pour  l'engloutir;  et  si  sa 
perte  ne  tient  plus  qu'à  la  chance  des  dan- 
gers ou  des  inconvéniens  qui  peuvent  être 
attachés  à  l'exécution  des  stipulations  anti* 
cipées  de  son  démembrement  ;  c'est  à  cha» 
cun  des  gouvernemens  qui  ont  spéculé  sur 
^  cet  événement,  à  calculer  les  suites  de  l'op- 

vk;V?v.\»  position  de  la  France,  si  la  France  juge  que 
son  opposition  est  capable  de  le  prévenir, 
ou  à  se  faire  un  appui  de  son  consentement, 
si  elle  est  conduite  à  présumer  que  le  dé- 
membrement de  la  Turquie  est  devenu  iné- 
vitable. Dans  ce  dernier  cas,  la  Turquie  sort 
des  combinaisons  du  système  politique  de 
l'Europe  ;  mais  les  rapports  de  tous  les  au- 
tres Etats  s'accroissent  et  se  multiplient  dans 
la  proportion  de  toute  l'augmentation  de 
puissance  relative  ,  que  l'exécution  d'un  tel 
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démembrement  doit  faire  acquérir  aux  Etats 
co-partageans. 

Dans  l'une   ou  dans  l'autre  de  ces  deux  ^IxaM^X^  i  \ 

hypothèses  ,  la  Russie  ne  peut  pas  regarder        ^  \  | 

comme  indifférens  à  ses  vues  les  rapports 
politiques  de  la  France.  Soit  que  la  Turquie 
devienne  une  proie  qu'il  lui  convienne  de 
partager ,  soit  que  la  Russie  considère  l'Em- 
pire turc  comme  un  voisin  dont  il  lui  importé 
de  cultiver  l'amitié  et  de  ménager  la  vieil- 
lesse ,  c'est  à  elle  à  voir  si  les  dispositions 
de  la  France  à  s'opposer  au  démembrement 
ou  à  faire  pencher  la  balance  des  avantages 
de  la  répartition  en  faveur  de  telle  ou  telle 
puissance,   ne  doivent  être   comptés  pour  •   , 

rien  dans  le  calcul  éventuel  des  moyens  et  ; 

des  obstacles  ;  c'est  à  elle  à  voir  si  dans  le 
plan  plus  juste  j  plus  libéral  et  plus  poli- 
tique, de  la  conservation  d'un  Empire  que 
sa  caducité  rend  inoffensif,  et  dont  toutes  cUcm^*^ 

Il  ■    Il    II  «^—M » 

les  richesses  passent  dans  les  mains  plus  ac- 
tives des  étrangers  et  surtout  des  voisins  qui 
commercent  avec  lui,  le  concours  de  la 
France  n'est  pas  préférable  à  celui  de  toute 
autre  puissance  européenne. 

L'éclat  que  la  Russie  a  jeté  dans  le  cours 

Fia 


Y 


V. 


l^U 


(lié) 

de   ce  siècle,  le  nombre   et  Tétendue   des 
^   provinces  qui  composent  cet  Empire  ,  et  les 
^'  X    ^N    distances  qui  le  mettent  pour  ainsi  dire  hors 
.     >  '     'delà  portée  des  Etats  de  l'Europe ,  semblent 
interdire  jusqu'au  doute  sur  la  sûreté  de  cette 
puissance ,  sur  la  durée  et  la  solidité  des  élé- 
mens  dont  elle  est  formée.  11  est  cependant 
vrai  de  dire  que  si  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a 
eu  qu'à  s'applaudir   de  l'esprit  d'entreprise 
qui  l'a  fait  d'abord  intervenir  dans  les  affai- 
res politiques  de  l'Europe ,  et  ensuite  pren- 
dre place  parmi  les  Etats  prépondérans  ;  elle 
est  loin  d'être  à  l'abri  de  tout  danger,  et  de 
pouvoir   comme  la   France  ,  se   passer   des 
secours    subsidiaires   que  donnent  les   rela- 
tions d'alliance ,  ou  commander  aux  combi- 
naisons qui  doivent  former  le  système  des 
siennes.  Ses  voisins  la  ménagent  et  la  crai- 
gnent ;  mais  aucun  Etat  en  Europe  ne  s'est 
vVVkK,  jamais  lié  à  elle  par  de  solides  engagemens, 
et   les  alliances  qu  elle   a  contractées  ,  ont 
plutôt  eu  pour  objet  le  besoin  de  conclure 
une  transaction  momentanée  pour  arranger 
des  différends  de  concurrence ,  que  le  dessein 
de  s'unir  avec  durée  pour  défendre  des  inté- 
rêts communs. 
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La  France  est  peut-être  le  seul  Etat  qui 
n'ait  aucune  raison  de  craindre  la  Russie, 
aucun  intérêt  à  désirer  sa  décadence,  aucun 
motif  de  mettre  obstacle  aux  progrès  de  sa 
prospérité.  Il  est  vrai  qu^elle  voudrait  que  la 
Russie  mît  des  bornes  au  développement 
exagéré  de  son  influence  ,  et  ne  répétât  plus 
l'expérience  qu'elle  a  faite  de  son  interven-' 
tion  active  dans  une  guerre  qui  sous  aucun 
point  de  vue  ne  pouvait  l'intéresser.  Mais 
ce  vœu  même  est  tout-à-fait  dans  les  véri- 
tables intérêts  de  la  force  et  de  la  prospérité 
de  l'Empire  de  Russie. 

En  Europe ,  on  a  généralement  une  haute 
opinion  de  la  puissance  de  cet  Empire  :  mais 
on  s'abuse  sur  la  direction  et  la  nature  des 
moyens  qui  doivent  le  faire  parvenir  un  jour 
au  plus  beau  terme  de  sa  destinée.  Cet  Em- 
pire est  vraiment  puissant  ;  mais  les  progrès 
de  sa  grandeur  future  tiennent  bien  plus  dé- 
sormais à  l'usage  que  ses  souverains  sauront 
faire  de  leur  modération  et  de  leur  prudence , 
qu'à  un  développement  irréfléchi  de  leurs 
forces  _,  et  à  l'ambition  d'inspirer  au  dehors 
ces  sentimens  de  jalousie  et  de  crainte  qui 
nuisent  plus  qu'ils  ne  servent  à  la  gloire  d^s 
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princes,  et  à  la  considération  don^  ils  veu- 
lent faire  jouir  les  Etats  qu'ils  sont  appelés  à 
gouverner. 

L'Empire  de  Russie  exerce  aujourd'hui 
une  influence  qu'il  doit  principalement  à 
l'état  de  confusion  et  de  désordre  dans  le- 
quel la  guerre  actuelle  a  jeté  les  rapports 
politiques  de  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Mais  avec  toutes  les  sources  de  richesse  et  de, 
puissance  qu^il  renferme  dans  son  sein ,  pour- 
quoi ne  prétendrait-il  pas  à  une  prépondé- 
rance permanente  et  positive  ?  La  Russie  a 
un  vaste  territoire ,  des  provinces  fertiles  , 
des  frontières  qui  la  mettent  en  communica- 
tion avec  toutes  les  nations  de  l'Europe  et 
de  l'Asie ,  des  ports  qui  lui  ouvrent  un  accès 
sur  toutes  les  mers ,  une  population  enfin, 
nombreuse,  industrieuse,  patiente  et  sobre. 
Si  le  prince  qui  la  gouverne  aspire  à  l'hon- 
neur de  rendre  durable  ,  et  d'attacher  à  son 
Empire  et  à  son  nom  le  principe  de  cette, 
prééminence  qu'il  doit  à  des  circonstances; 
accidentelles  ,  et  qui  peut  ne  pas  leur  sur- 
vivre, qu'il  s'occupe  de  modérer  ce  principe 
d'expansion  qui  jusqu'à  ce  jour  a  porté  ses 
prédécesseurs  à  s'étendre  sans  cesse  a,u-delà 
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des  limites  de  leur  Empire  ;    qu'il  se  livre 
uniquement  au  soin  de  civiliser  les  parties 
éloignées  de  son  vaste  territoire  ,  d'en  en- 
chaîner par   une    bonne   administration  les  V 
portions  trop  dispersées ,  d'y  développer  tous  ^ 
•ces  élémens  de  fécondité  qui  multiplient  les 
choses ,  les  hommes ,  et  qui  ajoutent  à  la  va- 
leur des  unes  et  à  l'industrie  des  autres  ;  qu'il 
substitue  enfin  à  l'inscription  fastueuse  que 
les   flatteurs   de  Catherine  II  gravèrent  sur 
l'arc   de  triomphe  de  Cherson   :   Ce  chemin 
mène   à,   Constantinople  ,   cette    devise   bien 
plus  glorieuse  et  plus  sensée  :  Les  forces  de  cet 
Empire  ne  serviront  plus  désormais  à  Vagran-  â0pcC^ 
dir ,  mais  à  le  gouverner. 

Avec  de  telles  maximes,  il  verra  s'accom- 
plir en  peu  d'années  tous  les  présages  que  le 
génie  de  Pierre-le-Grand  osa  concevoir  _,  et 
^ue  les  succès  de  plusieurs  règnes  glorieux 
n'ont  qu  'imparfaitement  réalisés.  De  la  sura- 
bondance des  productions  locales  naîtra  un 
principe  d'émulation ,  qui  dirigé  par  une  ad- 
ministration prévoyante ,  favorisera  la  popu- 
lation des  classes  industrielles.  D'un  com- 
merce intérieur  solidement  constitué  sortira 
cette  impulsion    féconde  et  nationale    qui 


r*^- 
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peut  seule  organiser  au  profit  d'un  Etat  les 
ressorts  de  son  commerce  extérieur ,  et  lui 
en  assurer  les  bénéfices.  Une  marine  mili- 
taire s'élèvera  du  sein  d'une  bonne  marine 
marchande.  Les  armées  de  terre  se  forme- 
ront librement  de  l'excédent  de  la  popula- 
tion de  toutes  les  classes.  Et  alors  non-seule- 
ment l'Empire  russe  sera  un  des  plus  grands 
Empires  du  Monde  j  mais  il  sera  le  seul  dont 
on  puisse  dire  que  les  progrès  de  sa  puis- 
sance ,  loin  d'être  un  objet  d'inquiétude  et 
de  jalousie  ,  auront  doublement  servi  à  con- 
solider les  principes  de  l'indépendance  géné- 
.■^%  raie  ,  en  promettant  un  appui  aux  nations  fai- 
'  blés,  et  en  proposant  un  modèle  aux  Etats 
qui  sont  destinés  à  s'agrandir. 

Je  ne  prétends  pas  appliquer  unique 
ment  à  la  Russie  ce  que  je  vais  dire;  je  me 
plais  même  à  reconnaître  que  ces  applica- 
tions relativement  à  elle  sont  aujourd'hui  sus- 
ceptibles de  grandes  et  heureuses  restrictions. 
Le  prince  qui  la  gouverne  ,  semble  s'attacher 
de  plus  en  plus  à  démentir  des  allusions  qui 
se  rapportent  mieux  à  l'état  passé  qu'à  Tétat 
présent  de  son  Empire.  Mais  je  crois  pouvoir 
;établir  en  principe  général  que  dans  tout  Etat 
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où  les  ressorts  de  l'administration  ne  peuvent 
se  proportionner  à  la  mesure  de  la  population 
et  à  l'étendue  du  territoire  ,  le  gouvernement 
doit  se  faire  une  loi  constante  de  remédier 
par  tous  les  moyens  possibles  au  vice  de 
cette  disproportion  ;  que  pour  un  tel  Etat 
toute  extension  de  territoire  ne  fait  qu'ag- 
graver ce  vice  et  le  rendre  plus  sensible  ;  que 
les  maux  qui  en  résultent, portent  également 
sur  les  élémens  de  l'organisation  sociale  et 
sur  les  bases  de  la  puissance  ;  que  le  remède 
ne  se  trouve  que  dans  de  bonnes  maximes 
de  gouvernement  intérieur;  que  l'objet  et  les 
traces  de  ces  maximes  se  perdent  sans  cesse 
dans  les  guerres  fréquentes ,  et  dans  ces  pro- 
jets vagues  qui  tiennent  à  un  système  irré- 
fléchi d'agrandissement  ;  que  dans  un  tel 
système,  il  est  impossible  au  gouvernement 
le  plus  habile  de  conserver  aucune  règle  fixe 
de  politique  extérieure  ;  qu'aspirant  à  s'é- 
tendre tantôt  à  l'Est ,  tantôt  à  l'Ouest,  tantôt 
au  Midi ,  il  doit  nécessairement  tenir  ses 
voisins  en  haleine  sur  la  tendance  de  ses 
mesures  et  de  ses  vues  ;  qu'il  ne  peut  avoir 
aucune  suite  dans  ses  déterminations  ;  qu'il 
4ioit  toujours  agir  par  des  impressions  vio- 
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lentes  et  soudaines  j  et  que  n'offrant  de  ga-^ 
rantie  sûre  ni  pour  ses  alliances  ni  contre 
ses  entreprises,  il  ne  saurait  appartenir  avec 
consistance  au  système  fédératif  d'aucune 
autre  puissance ,  et  qu'il  entre  ou  est  toujours 
à  la  veille  d'entrer  dans  les  combinaisons  du 
système  de  guerre  de  toutes. 

Tous  les  motifs  qui  ont  fait  comprendre  la 
Russie  dans  le  système  de  guerre  de  la  France , 
ont  été  pris  des  maximes  que  je  viens  de 
développer.  La  Russie  ne  peut  nuire  ni  ser- 
vir directement  à  la  France.  Mais  son  ac- 
cession à  la  guerre  de  sept  ans  ;  mais  l'his- 
toire de  la  campagne  de  l'an  y  en  Italie  et 
en  Suisse;  mais  la  persévérance  avec  laquelle 
cet  Empire  s^est  attaché  depuis  près  de  cent 
ans  à  harceler  la  Turquie;  mais  les  craintes 
qu'il  n'a  cessé  d'inspirer  au  Danemarck ,  et 
îes  dissentions  perpétuelles  qu'il  a  cherché  à 
entretenir  en  Suède  ;  mais  les  préférences 
presqu'exclusives  qu'il  a  toujours  accordées 
au  commerce  anglais ,  et  qui ,  en  donnant  à 
celui-ci  comme  par  une  sorte  de  privilège 
exclusif,  la  facilité  de  s'approprier  tous  les 
profits  de  l'importation  des  produits  russes , 
lui  ont  souvent  ouvert  des  communications 
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extrêmement  fructueuses  dans  le  Levant  et 
en  Perse;  mais  enfin  la  destruction  de  la 
Pologne  ,  et  les  secousses  que  le  système  fé- 
dératif  de  l'Allemagne  a  éprouvées  par  la 
suite  des  rapports  successifs  ou  simultanés  de  # 

la  Russie  avec  toutes  les  puissances  de  cette  ^  | 

partie  du  continent  ;  tous  ces  souvenirs  prou- 
vent que  la  France  a  été  fondée  à  se  tenir  à 
l'égard  de  la  Russie  dans  une  position  de 
surveillance,  et  à  ne  jamais  perdre  de  vue 

que  ,  par  de  puissantes  diversions  _,  elle  pou-  . 

vait  ajouter   aux  moyens  que  ses  ennemis 

ont  de  lui  nuire  ,  comme  elle  pouvait ,  par  **' 

les  combinaisons  de  sa  politique ,  parvenir  à- 

troubler  l'harmonie  des  rapports  qui  l'unis-  "^ 

sent  à  ses  amis. 

Le  m.oyen  de  changer  complètement  cette  Su  8*^^^  ^/««^ 
nature  de  rapports  entre  la  France  et  la  Rus-  tsV^  u^ù^i^j  J-^r  /k*«       \ 
sie ,  de  faire  disparaître  jusqu'aux  motifs^  jus-  VV^sfe^  \ 

au'aux  occasions  de  mésintellis;ence ,  est  ex-  \ 

trémement  simple  ;  et  la  France  n'y  mettra.^vi^^  ^^svLt^iV;     ,\»,^       > 
certainement  ni  susceptibilité  ni  exigence  :>**^.^wW)C  \ 

tout  ce  qu'elle  désire,  est  dans  les  intérêts  de      «"'««■^•.V*-  =i^-.>feî-..  ^        \ 
la  Paissie  autant  que  dans  les  siens.  ;  "   '••'•>        V'         i 

Que  la  Russie  soit  bien  convaincue  que  les;  '•^  'X  *^#*i^-.  \ 

véritables  sources;  de  sa  prospérité  et  de  sa:       w^i^  k.  ^ 


**•«♦., 
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puissance  sont  dans  son  sein  ;  qu'elle  ne  laisse 
pas  à  des  facteurs  étrangers  les  soins  et  les 
profits  de  la  culture  de  ses  moyens  de  ri- 
chesse ;  qu'elle  ouvre  ses  ports  à  toutes  les 
^  nations  de  l'Europe;  qu'elle  prenne  part  elle- 

même  à  l'exportation  de  son  superflu  et  à 
l'importation  des  objets  de  ses  besoins  ;  qu'elle 
multiplie  ses  produits  et  accroisse  sa  popu- 
lation. Plus  elle  sera  riche  et  puissante,  moins 
elle  sera  tentée  de  recevoir  des  subsides  ,  et 
de  se  mêler,  sans  intérêts  pour  elle,  aux  vues 
d'un  allié  avide.  En  partageant  entre  tous  les 
Etats  du  continent  les  avantages  de  ses  com- 
munications  commerciales  ,  elle  s'assurera 
tous  ceux  de  la  concurrence,  et  s'affranchira 
de  l'inconvénient  de  dépendre  des  calculs  du 
^  ^^-s^^  4P  commerce  étranger.  Qu'elle  acquitte  envers 
"*'*'^  '  ••  ^-%<?Ies  États, de  l'Europe  la  dette  de  sa  civilisa- 

^jLA>rtion;  et  qu'après  avoir  imité  l'exemple  de 
leurs  arts  ,  elle  leur  donne  celui  de  la  sa- 
^^'/yCUd&mjJlâW^QSSQ. ,  de  la  modération,  de  la  justice.  Qu'au 
^^Lh^'^JiAA'tlU'  k***\\Q\i  d'intimider  les  États  faibles  qui  l'entou- 
e^^-^C»^  V>»^  rent,elle  les  protège  et  les  garantisse.  Qu'elle 
ftr^  Z**"^  "^  ""^  sente  la  nécessité  de  fonder  le  droit  public 
'i^iic  <*M**^  ^'  ^«*^en  Europe,  non  sur  des  débris  dispersés,  non 
^^^    /  J^^^  ^     sur  des  regrets  et  des  hypothèses  ,  mais  sur 
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les  faits,  sur  les  circonstances ,  sur  les  forces  du  ^  u^rtf/^'*"^**^ 
réelles  et  relatives  des  Etats,  en  les  prenant ^^^  .^^éû-r  ^^ 
tels  qu'ils  existent.  Ces  données  sont  le  seul^  ",v  i/^  h^^ 

droit  sur  lequel  il  soit  possible  de  statuer  :     /    ^^^^^^^  &>!!tS^A 
tout  le  reste  est  extravagance  et  iniustice.         „   ^     ^  ..  .s 
Alors  l'Empire  russe  aura  un  grand  et  beau  *^  *        ,  .^ 

système  fédératif,  un  juste  et  redoutable  sys-   /  P'^^^p  JL^' 

tème  de  guerre  ;  il  ne  verra  pas  la  France 
avec  des  yeux  d'inimitié  ;  il  n'entrera  dans 
aucune    de  ses   vues   de  préservation  et  de  ' 

défense  ;  il  maintiendra  l'équilibre  du  Nord  ^^/  ^^  i^ait^i^^ .     ! 
pendant  que  la  France    garantira   celui  du^j        ^^^^  ^  M*       i 
Midi  ;,et  leur  accord  assurera  l'équilibre  po-^^#/  tijjXd^^^''^^^^^-    ** 
litique  de  l'Univers.  La  gloire  enfin  du  gou-  *    i 

vernement  russe  sera  de  ne  s'être  mêlé  aux  J'  \ 

dernières  querelles  de  l'Europe,  que  pour  en  ) 

mieux  connaître  la  folie  ,  pour  s'en  retirer  à  « 

tems,  pour  y  mettre  un  terme,  et  de  s'être  | 

placé ,  moins  d'un  siècle  après  le  commen-  ■ 

cément  de  la  civilisation  de  son  Empire ,  au 
premier  rang  des  fondateurs  du  droit  public  jW/<^  »'*^  ^  1^ 
des  bienfaiteurs  de  l'humanité  et  des  pacifi-^^  M^ -f    ***^  ' 

cateurs  du  Monde.  ^w^^^  ^  .^Z-'^^,       \ 

Je  passe  aux  autres  ennemis  de  la  France. 
J'ai  déjà  dit  que  le  développement  poli- 
tique du  système  de  guerre  actuel  de  la  France 
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.    *■  *"   ;'  ^       se  tirait  des  derniers  traités  conclus  avec  auel- 
,-\  '  V 
■*--H.4,v>*'    s^,^  qygg  princes  et  avec  le  chef  de  l'Empire.  Le 

^\/fgftH^^:  traité  de  Campo-Formio  est  la  base  fonda- 
'  -.^  vv  ^  ,  iT^ei^tale  sur  laquelle  il  convient  de  s'arrêter. 
<•?  ...»-.*/•*  Ceux  qui  ont  accusé  la  France  d'une  am- 

•-. ..  i.,    -  N  bition  sans  mesure  ,  n'ont  pas  été  soigneux 

^       ^^^\  d'établir  leurs  imputations  sur  des  faits.  Ils 
lui  ont  reproché  ses  conquêtes  :  mais  ils  doi- 
vent savoir  que  les  actions  de  la  guerre  sont 
par  leur  nature  5  des  faits  étrangers  à  ce  genre 
^i^;*A^.,  *    .    ^.^^Jlj^de  discussion.  Les  actions  de  la  guerre  cons- 
'      ^^    A*K.>.,^^j  u^ .,  tatent  la  force  ou  la  faiblesse  du  système  mi- 
v«vv  ^'....^litaire  des  puissances  belligérantes;  mais  les 
traités    qu'elles  proposent  et  qu'elles   adop- 
tent ,  sont  les   seuls  indices   que   l'histoire 
puisse  admettre  de  leurs  vues  ambitieuses  ou 
de  leurs  dispositions  libérales  ;  et  c'est  par 
l'esprit  seul  de  ces  traités  qu'on  peut  se  faire 
une  idée  précise  de  leur  système  politique 

fde  guerre.  La  France  établirait  ses  armées 
jur  le  territoire  entier  de  ILurope,  qu  on  ne 
•    1'  j'       u-  •  if 

,      .        pourrait  1  accuser  d  ambition  ;  elie  prouverait 

à  ses  ennemis  la  supériorité  de  ses  forces,  et 
ils  n'auraient  le  droit  de  s'élever  contre  les 
vues  de  son  ambition  ,  que  dans  le  cas  où 
après  les  avoir  vaincus  elle  ne  leur  offrirait 
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pas  immédiatement  la  paix  :  ou  bien  si  cette  /  .^^y^^  ^^^  ^^ 
paix  leur  était  imposée  à  des  conditions  qui    .        ^^  f  ^    j,,f 
leur  en  fissent  acheter  le  bienfait    par    des  •*•"> 
clauses  onéreuses  ou  par  des  sacrifices  avi- 
lissans. 

Les  traités  que  la  France  a  conclus  dans 
le  cours  de  la  guerre  sont-ils  de  cette  nature  ? 
C'est  là  qu'est  le  point  de  la  discussion.  Je 
vais  examiner  celui  qui  a  terminé  la  campa- 
gne de  l'an  5 .  Ce  traité  peut  d'autant  mieux 
servir  à  montrer  quel  est  le  vrai  système  de       ,  ,. 
guerre  de  la  France  ,  que  le  négociateur  qui^^*^*^  ■»^»'.y-V4' 
l'a  conclu^  était  alors  le  premier  général  de    *"  '^"■'  *■"■"   *'  '  •■■" 
la  République ,  et  qu'il    en  est  aujourd'hui  v^  > 
le  premier  magistrat.  »^-^'.  *v.^.  ^»'^^.-> 

Avant  que  l'Autriche  et  la  France  fussent  ,  ^X- 

près  de  se  rapprocher  et  de  songer  à  ter- 
miner leurs  différends,  la  France  s'était  agran- 
die au  nord ,  au  nord-est  et  à  l'est  de  son 
territoire.  Elle  avait  conquis  la  Belgique,  la 
gauche  du  Rhin  ,  la  Savoie  et  le  comté  de  ^ 
Mice.  De  ces  acquisitions ,  la  France  n'était 
comptable  dans  ses  négociations  avec  la  cour  ^ 

de  Vienne,  que  pour  la  Belgique  :  le  reste ^lifi^'f^ f  *' » "^ 
-avait  été  conquis  sur  l'Empire  et  sur  la  cour  ^  ;^   ùl^  <^/'    ^ 
de  Sardaigne.  {uu<^i\  ! 
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.4  V     ■H^♦^4,^       ^^"  avant  les  négociations  ,  les  armées 

françaises  avaient  conquis  le  Milanez  ,  le 
T***^  Mantouan ,  l'État  de  l'Église,  les  provinces 
vénitiennes ,  le  Tirol ,  la  Carinthie ,  etc.  et 
se  dirigeaient  sur  Vienne  ;  elles  menaçaient 
d'envahir  toutes  les  possessions  de  la  Maison 
d'Autriche. 

Dans  cette  masse  immense  de  conquêtes , 

les  unes  consommées ,  les  autres  éventuelles 

et  prochaines ,  quelle  est  la  part  que  la  France 

se  réserva  ?  La  Belgique  et  les  îles  vénitien- 

yiêJi^i>*^C/>d/f4,^^^ç^^  Pour  la  garantie  de  cette  possession  elle 

^  Kl  iU^lMi^     £^  \q  sacrifice  de  toutes  les  autres.  Seulement 

/^^/i^^4,  \^^  f^*^  elle  stipula  pour   l'indépendance   du   Mila- 

^^,^^,,0^^  ^^^  <îK*  nez;  mais  elle  céda  à  l'Autriche  une  riche 

(Jb2nK^  compensation  pour  toutes  ses  pertes,  Venise 

et  les  provinces  italiennes  de  cette    répu- 
blique. 

Quel  était  alors ,  quel  devait  être  par  suite 
de  ces  engagemens  le  tableau  relatif  des  deux 
•    puissances  belligérantes  } 

L'Empereur  avait  perdu  la  Belgique  ;  mais 
la  Belgique ,  depuis  les  troubles  causés  par 
'»^»'i«m^\*S^^^  les  réformes  de  Joseph  II,  était  devenue  une 
possession  difficile  et  dispendieuse  à  main- 
tenir. Il  avait  perdu  le  Milanez  ;  mais  cette 

province 


i 
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province  était  séparée  de  l'Allemagne  par  le 
territoire  de  Venise;  elle  était  ruinée  par  la 
guerre  ;  elle  avait  été  détachée  des  Etats  hé- 
réditaires par  tous  les  mouvemens  et  toHtes 
les  passions  qui  naissent  d'une  organisation 
nouvelle  et  des  secousses  d'une  révolution, 
La  puissance  de  l'Empereur  s'était  donc  con-  V#^*'**^^  yUArf^>^ 
centrée,  et  de  plus  elle  s'était  comparative-  f*^  ^^  ^**^^^Jh  A  ïi 
ment  agrandie.  11  avait  acquis  en  Italie  une  jùt^  d^U^^M^*  *  |T 
étendue  fertile  et  bien  habitée  de  quatre  cent  ^^^2^  ^fuàtUf^  ^  h, 
vingt-cinq  milles  quarrés.  Il  avait  acquis  en  «^^^  ^U*m-^  ^    j| 

Dalmatie  cent  trente  lieues  de    côtes,  une  >-r  7^ 

population  de  quatre  cent  cinquante  mille**  **^;<'*'^^  j 

habitans ,  dont  une  grande  partie  hommes  de  ^  ^^^^^  Jf-tr***^  , 

mer,  des  ports  nombreux,  des  mines  de  fer,  ^i^W-^^'*^'**'^^  ^  j^^-*^»^  x^ 
des  bois  de  construction,  et  l'agrégation  à  ses  ^''^.  % 

Etats  d'une  nation  active  et  belliqueuse. 

Venise ,  cette  république  dont  la  richesse  TSm-^, 
et  la  puissance  avaient  dans  tous  les  tems  fait 
ombrage  à  l'Autriche ,  n'existait  plus.  Dans  :J 

sa  décrépitude,  elle  absorbait  encore  avant  il 

sa  chute,  tout  le  commerce  de  l'Jtalie  et  du 
Levant ,  par  la  contiguité  de  ses  provinces 
du  Nord  avec  l'Allemagne  ,  par  sa  marine  \\ 

dalmate,  istrienne  et  albanaise,  par  les  pro-  H 

duits  maritimes  de  la  partie  littorale  de  ses  t! 
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États  ,  par  la  fécondité  de  son  sol  et  l'indus- 
trie de  ses  habitans. 

Tous  ces  avantages  avaient  été  transmis  à 
la  Maison  d'Autriche  ;  et  dans  ses  mains  ils 
devaient  s'accroître  par   la  correspondance 
immédiate  des  relations  commerciales  de  l'I- 
•-W  4  f\   talie  avec  ses  provinces  allemandes.   UAu- 
-..     triche  avait  le  commerce  du  Danube,  par 
'*'    r^  la  possession  de  sa  source  et  des  nombreuses 
.v4    ^:.^A-H^    rivières  qui  alimentent  ce  fleuve.  Elle  avait 
encore  le  commerce  du  Pô_,  par  la  posses- 
sion de  son  embouchure.  De  ce  dernier  point 
v;  -**  ^%  g^^x  rivières  navigables  qui  se  jettent  dans  le 
'  ■  Danube ,  il  n'y  a  qu'une  mer  qui  était  devenue 
autrichienne ,  et  un  portage  de  huit  ou  dix 
lieues.  Ce  rapprochement  présente  une  ligne 
de  communications  et  de  transports  faciles , 
'.   '^''"    qui  part  de  Turin ,  traverse  TltaUe  ;,  l'Alle- 
magne', la  Turquie,  et  aboutit  à  la   Mer- 
Noire.  La  France, par  le  traité  de  Campo- 
Formio,  procurait  ainsi  à  son  ennemi,  outre 
•un  vaste  accroissement  de  territoire ,  la  plus 
riche  et  la  plus  directe  étendue  de  naviga- 
tion fluviale  qui  existe  dans  l'Univers. 

Ces  possessions  considérées  sous  le  point 
de  vue  militaire ,  avaient  encore  l'inappré» 
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"ciable  avantage  de  simplifier  singulièrement 
le  système  de  défense- de  rAutriche  ,  sans 
diminuer  ses  moyens  d'attaque.  La  circons- 
cription nouvelle  garantissait  tous  ses  États 
par  la  chaîne  naturelle  des  Alpes  ,  aboutis- 
sant aux  lignes  de  l'Adige  et  du  Pô  ;  et  toii^ 
jours  l'Italie  restait  exposée  à  ses  attaques  par 
les  débouchés  du  lac  Garda  et  par  celui  de 
la  Valteline  ,  qui    ouvrant  du  Tirol  sir  le 
Milanez^  ne  présente  guère  qu'un  obstacle 
plus  souvent  politique  que  militaire  à  fran- 
chir, pour  arriver   en  peu  de  marches  jus- 
qu'au centre  du  Milanez.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  cour  de   Vienne  ne   cessait  pas 
d'être  au  nombre  des  puissances  de  l'Italie  ; 
elle  rapprochait  d'elle  et  s'incorporait-  toutes 
ses  possessions  ;  son  système  de  limites  était 
plus  simple  et  plus   fort  ;  sa  prépondérance 
s'accroissait  de  tout  ce  c|u'elle  avait  acquis  de 
moyens  de  se  une  craindre  ,  de  la  diminu- 
tion des  dangers  d'être  attaquée,  et  de  toutes 
les  facilités  qu'elle  trouvait  dans  sa  nouvelle 
position  ,  pour  menacer  l'Italie  d'une  agres- 
sion prochaine. 

Telle  était ,  telle  au  moins, devait  être  la 
situation  relative  de  l'Autriche  après  le  traité 

I   2. 
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de  Campo-Formio.  La  situation  nouvelle  de 
la  France  était  sans  doute  favorable  à  sa  puis- 
sance ;  mais  une  partie  seulement  de  ses  nou- 
veaux avantages  était  prise  sur  la  Maison 
d'Autriche.  La  France  conservait  une  portion 
de  ce  qu'elle  avait  acquis  ;  mais  ce  dont  elle 
se  désaisissait  était  au  dessus  de  ce  qu'elle  gar- 
dait. Elle  assurait  l'existence  d'un  État  indé- 
pendant en  Italie  ;  elle  garantissait  et  perfec- 
tionnait la  liberté  de  l'État  de  Gênes  ;  mais 
elle  ne  réalisait  pour  elle-même  aucune  pré- 
tention en  Italie.  Il  est  vrai  qu'elle  se  main- 
tenait dans  les  possessions  que  ses  armes 
avaient  acquises  sur  le  roi  de  Sardaigne  en- 
deçà  des  Alpes,  et  sur  l'Empire  en-deçà  du 
Rhin  :  mais  il  n'est  pas  difficile  d'établir  que 
ses  droits  sur  ces  acquisitions  étaient  tirés  de 
la  nécessité  de  pourvoir  à  sa  sûreté  future ,  et 
de  rétablir  parmi  les  grandes  puissances  l'équi- 
libre que  l'imprévoyance  de  l'ancien  gouver- 
nement de  France  avait  laissé  altérer  en 
Europe  depuis  plus  de  cent  ans. 

11  faut  encore  une  fois  se  reporter  à  Tépoque 
du  traité  de  Westphalie,   voir  quelle  était 
_  alors  la  situation  relative  des  grandes  puis- 
sances 5  redescendre  au  tems  présent ,  et  ob^ 
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server  quelle  énorme  différence ,  au  désavan- 
tage de  la  France  ,  présente  la  comparaison 
de  ses  accroissemens  avec  ceux  de  tous  les 
autres  grands  États  de  l'Europe.  Le  territoire 
de  la  France ,  depuis  1648 ,  n  a  été  augmenté 
sur  le  continent ,  que  de  quelques  villes  sur   ^**  V"*^  ••^•**V!|.-. 
lesquelles  le  traité  de  Westphalie  lui  avait  •'i^- .^^   >'-•-.  4..    »..* 
donné  des  droits,  et  de  deux  provinces  pour 
lesquelles  elle  a  donné  de  surabondantes  com- 
pensations. 

Mais  l'Autriche  s'est  agrandie  en  même 
temsen  Allemagne ,  en  Pologne ,  en  Turquie , 
en  Italie  ;  elle  s'est  étendue  sur  tous  les  points 
de  sa  circonférence  ;  elle  a  conservé  des  en-  '  '""■*""  *  • 

claves  au  sein  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope ;  elle  a  acquis  de  riches  moyens  de  na- 
vigation intérieure  ,  des  ports,  un  commerce 
maritime. 

Mais  il  s'est  élevé  une  nouvelle  puissance 
au  sein  de  l'Allemagne  ;  et  cette  nouvelle 
puissance  s'est  engagée  des  premières  dans  la 
guerre  actuelle  contre  la  France. 

Mais  il  s'est  formé  un  puissant  Empire  au 
Nord  de  l'Europe  ;  et  quoique  lors  de  la  paix 
de  l'an  6 ,  cet  Empire  ne  se  fût  pas  encore  as- 
socié aux  ennemis  de  la  France ,  sa  partiel- 
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pation  à  la  guerre  avait  été  jusqu'alors  une 

perspective  toujours  prochaine  que  ,  depuis, 

la  détermination  de  son  gouvernement  n'a  pas 

tardé  à  réaliser. 

I    .  Mai  s  l'Angleterre,  qui  à  répoque  du  traité 

If^M^  '*^^  **J  de  Westphalie  était  un  État  sans  prépondé- 

l^^  U  ^^  ^'^rance  ,  est  devenue  par  sa  puissance  maritime 

U^  ^  ^f^^^""^*  et  par  son   irréconciliable   inimitié,  un  des 

'  ^   ^M  u^tJZi'^     plus  persévérans  et  des  plus  dangereux  enne- 

''''1^  %^^      ^""^^  ^^  ^^  France. 

^f*^'**"^      '  Et  si  de  l'exanîen  de  la  position  de  ses  en- 

nemis on    passe  à  celui  de  ses  amis ,  on  trou- 
f       I  vera  que  la  Suède,  dont  les  forces  militaires 

étaient  au  milieu  du  dernier  siècle  ,  capables 
de  menacer  jusqu'à  l'existence  politique  de 
la  Maison  d'Autriche  ,  et  qui  dominait  sans 
concurrence  sur  le  Nord  de  l'Europe  ,  est 
descendue  au  rang  des  puissances  du  second 
ordre  ;  qu'elle  n'est  plus  même  aujourd'hui 
en  mesure  d'avouer  sans  danger  ses  rapports 
fédératifs  avec  la  France  ;  et  qu'au  moment 
où  elle  aura  obtenu  le  droit  de  les  avouer^ 
ces  rapports  seront  moins  un  avantage  poli- 
tique ,  qu'une  obligation  onéreuse  à  la  chargé 
de  son  alliée. 
\/hiiùy\  On  trouvera  que  l'Espagne,  que  les  déve- 
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loppemens  successifs  du  système  commercial , 
bien  plus  que  le  changement  de  dynastie  de 
ses  rois  ont  détachée  des  ennemis  de  la  France , 
dans  l'état  actuel  de  ses  moyens  et  de  ses 
forces ,  ne  peut  plus  acquitter  qu'insuffisam- 
ment la  part  d'obligations  que  ses  alliances 
lui  imposent  :  en  sorte  que  ce  n'est  que  dans  ' 
un  avenir  d'amélioration  et  d'espérance  que 
la  France  peut  se  promettre  ,  de  ses  rapports 
fédératifs  avec  cette  puissance ,  des  avantages 
équivalens  aux  constans  efforts  que  réclament 
d^elle  les  besoins ,  les  dangers  de  son  alliée 
et  les  sentimens  qui  l'unissent  à  elle. 

On  trouvera  enfin  que  la  Hollande  ,  alliée  Hirll^ix\.M 
de  nos  ennemis  quand  elle  était  puissante  et 
riche  ,  ne  s'est  rapprochée  de  nous  que  quand 
notre  secours  lui  est  devenu  indispensable 
pour  échapper  à  sa  dépendance  ;  qu'alors 
même  ses  rapports  fédératifs  n'ont  servi  qu'à 
faire  éclater,  à  son  détriment  et  au  nôtre  ,  la 
perfidie  de  son  gouvernement  ;  qu'il  a  fallu 
l'affranchir  du  joug  de  l'influence  étrangère 
pour  la  rendre  au  sentiment  de  ses  intérêts  et 
à  la  franchise  de  ses  dispositions  ;  et  que 
dans  ce  dernier  état  de  choses ,  l'utilité  de 
la  fédération  se  trouve  toujours  chèrement 
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achetée  par  les  obligations  permanentes  et 
dispendieuses  du  patronage. 

Dans  cette  situation   générale  des  grands 
Etats  de  l'Europe  les  uns  à  l'égard  des  autres , 
si  la  Fr  nce  avait  à  compter  avec  ses  enne- 
mis  de  tout  ce  qu'elle  avait  acquis  par  les 
armes  dans  la  guerre  qu'elle  venait  de  soutenir 
contr'eux,  n'était -elle  pas  en  droit  de  leur 
demander  compte  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
acquis  sur  elle  dans  le  cours  d'un  siècle  ,  en 
prééminence  ,    en   ascendant  ,   en   crédit  ? 
Quand   le  partage  de  la  Pologne  venait  à 
peine  d'être  consommé  ;  quand  la  prémédi- 
tation ,  déjà  plus  d'une  fois  dévoilée,  de  celui 
de  la  Turquie  n'était  plus  un  scandale  pour 
personne;  quand  tous  les  journaux  de  la  coa- 
lition ,  échos  peu  discrets  des  plans  politic|ues 
de  ses  cabinets ,  n'avaient  pas  encore  cessé 
de  proclamer  le  démembrement  futur  de  la 
France  ,  et  ne  sedébattaient  que  sur  les  formes 
et  les  proportions  du  partage  de  ses  débris  ; 
quand  enfin  toutes  ses  frontières  avaient  été 
attaquées  ,   la  République  française  a-t-elle 
pu  être  accusée  d'ambition ,  pour  avoir  exigé 
que  le  premier  traité  qu'elle  contractait  avec 
le  plus  puissant  Etat  du  continent ,  en  assu- 


(   "37  ) 
rant  à  cet  ennemi  une  véritable  ang-mentation 
de  puissance,  un  système  amélioré  de  limites, 
consacrât  pour  elle  une  ligne  de  démarcation 
plus  étendue,  plus  défensive  et  plus  sûre  ?♦;.  ff^%  f/ê^sr/'''^^^ 
Je  regrette  de  m'être  arrêté  aussi  long-tems  /  /  ^^j  y 

à  une  pareille  discussion.  ^L^^^^/  réT/'*^ 

Ce  quil  importe  de  dire^  et  ce  quil  est 
superflu  de  prouver ,  c'est  que  la  France  n'a  , 

rien  changé  à  son  système  politique  de  guerre 
à   l'égard  de  l'Autriche.   Elle  voulait  dans    -^^'^-ï'-'  '  \- v^-->-\.' 
l'an   6  ,  qu'après  la  guerre  il  ne  restât  à  cet  W-»*»-.   i>^'.>     \^^   , 
ennemi  ni  regret  sur  ses  pertes  ,ni  sujet  plau-  ^  ,,>ct  ^.. 
sible  de  crainte,  ni  motif  légitime  d'ambi- 
tion ;  elle  le  veut  encore.  Elle  consentait  à  ,  :^»--^.'    i 
ce  que  la  cour  de  Vienne  conservât  des  in-  J 
térêts  en  Italie ,  pourvu  que  l'Italie   ne  fût  ^ 
plus  asservie  à  aucun  ascendant  dominateur  ; 
elle  y  consent  encore.  Elle  consentait ,  elle 
desirait  mêm.e  que  l'Autriche  devînt  une  puis-  A^v   t-^C^^^^^ 
sance  maritime,  pour   que  la  participation ^-^,^^/.  kuM ,C^iJ^ 
aux  avantages  de  la  navigation  devenant  plus       y.  û^%^  '  ^%Ji^ 
générale ,  l'mtérêt  de  l'indépendance  du  com-    .             ^         \f 
merce  fût  mieux  et  plus  universellement  senti;    *^***^^                  u 
elle  y  consent  ,   elle  le  désire  encore.  Elle  ^  /^^^^^^ 
voulait  que  l'Empereur  par  la  position  limi-  f^    ^^•^'■.  -^^-  ^^*i*^ 
trophe  de  ses  États ,  pouvant  à  chaque  ins-  ^ 
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tant  menacer  la  liberté  des  États  de  lltalie  ^ 
la  puissance  qui  protège  seule  leur  indépen- 
dance ,  pût  à  chaque  instant  leur  porter  des 
*.'\k  m    ^  secours  ;  elle  le  veut  encore.  Elle  voulait  que 
,    .  *  '     la  Hollande ,  faible  en  moyens  militaires  de 

^>  ,,-  défense,  dépouillée  de  ses  plus  précieuses  co- 

lonies,  menacée  dans  son  sein  par  les  pro- 
jets et  les  espérances  des  partisans  de  l'in- 
fluence étrangère  ,  menacée  au  dehors  par 
^Jki^j  :!}  rtrilthU    l'accessibilité  de  ses  frontières  ,  fût  toujours. 
^y     ///i£  /îtf^iW  à  portée  de  réclamer  efficacement  le  secours 
/  y   ,i,»AJ4f  J-  ^^  ^^   France ,  et  que  rien  ne   s'interposât 

entr'elle  et  son  alliée;  elle  le  veut  encore. 
^'  Enfin,  sans  épuiser  des  détails  que  l'incer- 

titude actuelle  de  toutes  les  prétentions  et 
de  toutes  les  données  ne  permet  pas  de  dé- 
velopper y  tout  ce  que  la  France  voulait  re- 
lativement à  sa  sûreté  dans  ses  rapports  avec 
'  'W^.  ,*^r,  ses  voisins  ,  relativement  à  la  sûreté  de  ses 
m><f\  ;^.,.  voisins  dans  leurs  rapports  avec  l'Autriche^ 
était  fondé  sur  des  principes  de  justice  ,  de 
nécessité  et  de  droit  commun  ;  elle  avait 
le  droit  de  le  vouloir ,  elle  a  le  droit  de  le 
vouloir  encore. 

Il  me  reste  à  parler   de   l'Angleterre  e^ 
des  considérations  qui  la  font  entrer   dans 
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le  système  politique  de  guerre  de  la  France.  ^  ,^y,  ^^  ^ 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  la 
France  n'était    animée    ni    par    des  motifs  ^^' 

d'inimitié ,  ni  par  des  sentimens  de  jalousie  *^'  ^**  ""^^ 
dans  ses  vues  de  pacification  continentale,   *'^ 
et  que  le  droit  public  dont  elle  méditait  le        «^ 
plan,   dont  elle  proposait   l'établissement  à  ,   ^.♦r    ^'^ 

ses  ennemis  ,  ne  portait  atteinte  ni  aux  sour-^ 
ces  de  leur  prospérité ,  ni  aux  principes ,  ni 
aux  ressorts  de  leur  puissance.  En  terminant 
cette  énumération  par  l'exposé  de  ses  rap- 
ports actuels  avec  l'Angleterre  ,  et  des  ,  * 
moyens  possibles  d'en  améliorer  le  système  , 
je  m'impose  une  tâche  qui  paraîtra  peut-être 
téméraire  à  quelques-uns ,  mais  que  je  crois  ^1 
facile  à  remplir  :  celle  défaire  voir  que  la  *  ^  ^-^  f .  <  ^^^^ 
France  peut  se  montrer  à  l'Angleterre  sous  -.> 
le  même  aspect  d'impartialité ,  de  bon  accord  "*  .  ■  J^-  «• 
et  de  justice  qu'elle  présente  à  ses  autres  enr 
nemis  ;  qu^elle  peut  accorder  les  intérêts  de  ^  *-* 
ses  alliés  et  les  siens  avec  ceux  de  TAngle- 
terre  ,  et  se  mettre  en  même  tems  à  son  '  ,; 
égard  dans  une  position  de  garantie  et  de  J 
condescendance,  de  prudence  et  de  libéra-  ;i 
lité ,  de  sécurité  et  de  concorde.  La  poli-  | 
tique   ne  peut  arriver  à  aucun  but  réel    si                 '                    -  i 

•    'i 
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>W  cm^  ^  f'eohài^^^^  "^  s^i^  P^s  accorder  ces  résultats  divers , 
Z*  UjL^t^  fô  ^^  l'Europe  est  condamnée  à  d'éternelles  agi- 
S^^  ^^J^^^^^^"^  ^^  ^^  problême  de  la  puissance  an- 
i^^i^^^^^,  vmK  glaise  mise  en  accord  avec  des  sauve-gardes 
^  t-^i^'-H-«*^«w»*assurées  pour  la  prépondérance  de  la  France , 
si  (Prff^f^t^'f^"*^^  ^^'^^^  P^s  résolu. 
p  -  ^^  i*tV»*«<<  ?  Je  ne  discuterai  pas  ici  ce  que  rAngle- 

terre  a  voulu,  ce  quelle  veut  encore.  De 
ces  deux  données,  l'une  est  superflue,  l'au- 
tre ne  sera  bien  connue  que  quand  l'Angle- 
terre jugera  à  propos  de  s'expliquer  sans 
réserve.  Mais  la  discussion  peut  s'établir  sur 
ce  que  l'Angleterre  est  généralement  soup- 
çonnée  de  vouloir,  et  sur  les  bornes  que 

M^  *    "    //''/-    ^'^"^^^^^  commun  des  puissances  maritimes 

■^Pm^  *^^X^  et  continentales  semble  exiger  qu'on  impose 

i;Ut»*Ut?,*  ^  n^^    à  l'étendue  indéfinie  de  ses  vues. 

f>^J*4  t'^^**''^       Les   vaisseaux  de    l'Angleterre  couvrent 

f,  ^ra-fuc^  uy,u^  toutes  les  mers  :  elle  envoie  des  soldats ,  des 

i4  6«M^Ci.u^  Ç  '^    armes  ,  de  l'or ,  des  agens  sur  les  quatre  par- 

^tùtytJ-^  ^  n^^-^<.     ties   du  Monde  ;  il  n'existe  pas  de  colonie 

éloignée  que  ses  expéditions  lointaines  ne 
menacent  ;  il  n  y  a  pas  d'Empire ,  quelqu  étran- 
ger qu'il  soit  aux  communications  européen- 
nes ,  où  elle  ne  travaille  à  se  procurer  un 
accès  et  à  s'assurer  des  établissemens  exclu- 
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sifs.  Les  pays  que  l'Europe  connaît  à  peine  ^yv         z^^^-my^.^ 

ont  reçu   de  l'Angleterre  des  noms  qu'elle  ^'^''^  T     ,./ ^ 

regarde  comme  des  signes  de  possession  :  '^'*^^^  '^        //^ < 
ceux  qui  ne  sont  encore  connus  de  personne  ,  ^  i^**''^'^^* // 
attendent  des    dénominations  anglaises  ;  et  X^  -*     ^     - 
quand  ils  étendront  le  domaine  de  la  géogra-  ^<^*^^***4  /      .  /    / . 
phie  nautique ,  ils  agrandiront  en  même  tems<^^*^     ^-         /    / 
la  domination  maritime  de  l'Angleterre.      ^^^  ^f>  /    û^  ^ 
A  l'extrémité  méridionale  de  TAsie,  YAn-f**  *^9^  J*'      *"  ./^a^ 
gleterre  avait  avant  la  guerre ,  des  posses-  ^  o^»-'^ 
sions  supérieures  en  étendue  ,  égales  en  ri-^.j^u-^»^*^^*^^. 
chesses  aux  Etats  les  plus  considérables  de 
l'Europe.  Elle  n^a  voulu  souffrir  aucun  con- 
current qui  partageât  avec  elle  les  produits 
de    la  culture,   de  l'industrie  locale  et  des 
échanges.  Elle  n'a  voulu  laisser  subsister  au-  v% 

cun  ennemi  qui  pût  s'affranchir  de  sa  dépen- 

dance.  Le  territoire  français  et  hollandais  a     "^"'    *     --^  •  ^>  '^^      , 
été  envahi  ;  le  roi  de  Mysore  a  péri  ,  son  ^ -;.  ,  .,        j 

Empire  a  été  détruit  ;  et  les  Portugais  et  les  ;| 

peuples  de  l'Inde ,  contenus  par  Tappareil  de 
ses  forces  ou  subordonnés  à  son  influence , 

ne  sont  en  guerre  que  par  son  impulsion  ,  ne  .  ' 

sont  en  paix  que  par  sa  tolérance  :  ils  culti- 
vent ,  ils  fabriquent  ,  ils  vendent ,  ils  achè- 
tent pour  enrichir  son    lise  et  grossir  des 
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j^roduits  de  leur  industrie  le  bénéfice  de  son 
commerce. 

Dans  la  partie  orientale  de  l'Asie,  ses  ob- 
*  servateurs  vont  explorer  tous  les  rivages  ;  ses 

agens  vont  imposer  son  commerce  à  toutes 
les  nations  littorales  ,  et  proposer  son  amitié 
V  à  tous  les  princes  qui  les  gouvernent.  Dans 

^^  *  ces  contrées  ou  i  on  sait  a  peme  ce  que  c  est 
^  v^  ..  que  l'Europe,  ils  disent  que  l'Angleterre  est 
'   '^  le  premier  et  presque  le  seul  peuple  de  l'Oc- 

^  •  ■•  ««^^ 4^,' ^ cident  ;  et  de  nos  jours  on  a  vu  son  gouver- 
nement envoyer  une  ambassade  fastueuse  à  la 
Chine,  pour  y  faire  croire  que  toutes  les 
productions  des  arts  de  l'Europe  étaient  des 
ouvrages  de  Fmdustrie  anglaise;  pour  y  pré- 
-^  /    A-  y/     venir  les  esprits  contre  la  nation  et  la  révo- 

lution  rrançaise  ,  et  pouvoir  y  dire  qua  1  ex- 
ff  J  m^  ^  m*x^    ception   de   l'Angleterre ,    TEurope    n'était 
^rtM*^    ^«^    '^     habitée  que  par  quelques  peuplades  séditieu- 
.    .  ses  ou  barbares  ,  avec  lesquelles  il  n'y  avait, 

pour  les  Urientaux ,  m  honneur  ni  pront  à 
.correspondre. 

L'Afrique  présente  le  spectacle  des  mêmes 
invasions  et  de  la  même  activité.  Au  Sud  , 
les  Hollandais  ont  été  dépouillés  de  leur 
plus  intéressante  colonie  ;  au  Nord ,  routes 
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les  puissances  barbaresques  ont  été  soulevées^^«Wf*^~jr^^^ 
contre  la  France;  à  l'Ouest,  toutes  les  côtes    /^r^^^^x-  ^  ^ 
sont  exploitées  par  des  marchands  d'esclaves;  /••  y     /  \xy/^</^  - 
et  comme  pour  un  peuple  marchand ,  \ovx^/T*^  ' 
jusqu'à  la  vertu,  peut  être  objet  de  spécu-^^*^"  '  ï"  •'^«  ^ 

lation ,  un  établissement  de  philantropie   y 
prospère  à  côté  des  comptoirs  établis  pour  '      *^"  "**^"^   -       v 
j)rotéger  la  traite  ;  à  l'Elit  et  au  centre,  des  -^  ^ 

voyageurs  impatiens  de  découvrir  les  pays 
qui  n'ont  encore  rien  échangé  avec  l'Europe, 
parcourent  l'Afrique  dans  tous  les  sens ,  y  pé-  ^>*.V  *4A>  . 
rissent,  sont  remplacés  par  à^s>  successeurs 
ardens  à  suivre  leurs  traces  ,  et  bercent  leurs 
commettans  avides  de  la  magnifique  espé-  '''**^"      ^    *' 

rance  qu'ils  leur  procureront  l'antériorité  des      *  , 

communications  commercialesavec  ào-S  Etats 
plus  puissans  que  ceux  de  Montezuma ,  et  avec 
des  villes  plus  grandes  et  plus  peuplées  que 
Londres, 

En  Amérique ,  l'Angleterre  était  au  pre- 
mier rang  des  puissances  coloniales  :  elle  y 
est  aujourd'hui  la  seule  puissance  coloniale. 
Tout  ce  que  ses  forces  maritimes  pouvaient 
envahir  a  été  envahi  :  tout  ce  qu'elle  n'a  pu 
envahir  a  été  désolé^  incendié ,  bouleversé. 
Les  doctrines  qui  ont  désorganisé   \ts^  îles 
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^^  ^/lifetlrTi^ françaises ^,  ont  pris  leur  source  chez  elle  5 
^^  ces  doctrines  ont  été  propagées  par  ses  agens; 
JW  Mf'jCé.f^d^^^  des  secours  d'armes  et  d'argent  ont  été  fournis 
./  ù'Ùt^  ^^  àL'^ê^  partout  où  elles  avaient  besoin  d'être  encou- 
J%/rift^  ^*^^~ragées.  L'Angleterre  a  été  jusqu'à  offrir  son 
a/ur4u^  ^'^*^'^*^"  alliance  à  des  chefs  qu'elle  eût  punis  du  der- 
iM-^  ^*t^  i**^-****  nier  supplice  s'ils  avaient  tenté  dans  ses  pos- 
f^,  t^t../  sessions  le  crime  qu'elle  ne  craignait  pas  de 

leur  conseiller. 

Dans  le  continent ,  elle  ne  possède  plus 
^i^i%4    que  l'Acadie  et  le  Canada.  Mais  ces  établis- 
^  ^y       semens  y  par  leur  position ,  la  mettent   en 

f%^  ♦^**S  mesure  de  s'assurer  le  commerce  exclusif  de 

/4k  ^'^^^N*^  "***  la  pêche  et  de  la  chasse.  De  là  ses  spécula- 
j  ^^jjfJ^^  J%4«****7lteurs  portent  sur  toute  l'étendue  septentrio- 
'  -fyw^v{<. nale  du  continent,  et  depuis  l'isthme  de 
Panama  jusqu'au  pôle  austral ,  un  esprit  infa- 
tigable de  découverte  ,  de  monopole  et  de 
contrebande.  Le  commerce  des  pelleteries 
lui  appartient  presqu'exclusivement.  Elle  at-. 
tire  à  elle  seule  tous  les  produits  du  com- 
merce prohibé  des  colonies  espagnoles ,  et 
ceignant  les  Etats-Unis  au  Nord  et  à  l'Ouest, 
en  même  tems  qu'elle  les  épouvante  par  ses 
flottes ,  et  qu'elle  subordonne  leur  commerce 
à  toutes  les  combinaisons  de   son   crédit, 

elle 
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elle  fait  plus 'que  compenser  par  la  dépen- 
dance dans  laquelle  elle  a  su  placer  leur 
industrie,  le  désavantage  qui  a  pu  résulter 
pour  elle  de  leur  indépendance  politique. 

En    Europe  ,    même     activité  ,    mêmes  ^^^'"^  ^ 
moyens,  mêmes  succès  ;  mais  ici  le  tableau  J^  ^7fith*M, 

laisse  voir  des  objets  plus  distincts,  et  pré- 
sente des  résultats  plus  faciles  à  saisir.  D'im-|Jf  t#  Ti  <f  uyCt^»^ 
menses  produits  arrivent  de  tous  les  points     /   i        JIÛmm- 
de  l'Univers  dans  les  ports-de  l'Angleterre.  En  n 

tems  de  paix  ,  l'Angleterre  est  le  premier  mar-  f/  f^^^f^  % 
ché  de  l'Europe;  en  tems  de  guerre,  elle  est 
presque  le  seul  pour  l'échange  des  productions 
des  quatre  parties  du  globe.  De  cet  unique 
avantage  dérive  pour  elle  ,  comme  un  effet 
nécessaire,  la  faculté  de  donner  une  vaste  et 
forte  organisation  à  son  crédit  ;  de  lui  subor- 
donner le  crédit  de  toutes  les  autres  nations  ; 
d'attacher  à  elle  par  les  liens  des  créances 
et  des  dettes ,  tous  les  commerçans  étrangers 
et  nationaux  ;  d'accumuler  selon  ses  vues , 
et  au  tems  et  aux  lieux  qu'elle  choisit ,  les 
objets  de  consommation  étrangère ,  et  les 
signes  qui  en  marquent  le  prix  ;  de  créer 
partout  à  son  gré  ;,  la  rareté  ou  la  surabon- 
dance des  importations;  de  disposer  des  vi- 
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cissitudes  de  la  circulation  ;  d'établir  un  prin- 
cipe perpétuel  d'incertitude  dans  les  valeurs 
du  commerce  général;  et  de  faire  supporter 
par-là  aux  nations  étrangères  une  partie  du 
§  "N  *''  ^  fardeau  de  ses  impôts,   en  attentant    chez 

*^''*^'    >     -***    .  ^  pIIps:  à  une  des  plus  abondantes  sources  de 
^ ,        leurs  propres  perceptions. 
^        '  ^^     Je  ne  dis  pas  que  ces  effets  et  bien  d'au- 
■     ...  S,  ,    très  que  je  pourrais  développer,  soient  gé- 
1        néralement  et  complètement  dérivés  de  la 
situation  dans  laquelle  l'Angleterre  s  est  pla- 
cée _,  par  son  commerce  et  par  l'accord  de 
son  commerce  avec  sa   puissance.  Mais  je 
déclare  et  j'assure  qu'ils  peuvent  en  dériver  ; 
1  qu'ils  sont  dans  la  nature  de   sa  situation , 

comme  des  effets  plus  ou  moins  immédiats 
sont  dans  leur  cause  ;  et  que  le  tems  qui  en 
a  produit  quelques-uns,  peut  les  produire 
tous.  Le  commerce  de  l'Europe ,  l'industrie 
locale  de  chaque  nation ,  ne  sont  pas  encore 
asservis;  et  il  existe  plus  d'un  moyen  de 
les  délivrer  des  entraves  qui  leur  ont  été  im- 
posées. Mais  on  n'arrivera  pas  au  point  de 
découvrir  et  de  faire  usage  de  ces  moyens, 
en  suivant  les  maximes  que  la  plupart  des 
gouvernemens   de  l'Europe   semblent   avoir 
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adoptées  ;  en  prenant  dans  toutes  les  déter-  ^iu  jfti/^^f^ 


minationspolitiquesJ'Angleterre  pour  guide,  /    /     Oy  ^ . 

pour  appui,  pour  arbitre;  en  regardant  son    ^^ .••i\ Iv*^*-! . 
intervention  et  son  approbation  comme  in-.'^1t,'<^*tî^J^7^^^^^y^ 


dispensables  dans  la  guerre,  dans  la  paix  ,^^^$**^'^^ 
dans  les  pactes  des  engagemens  fédératifs  ; 
en  souscrivant  sans  réclamation  aux  lois 
qu'elle  impose  à  la  neutralité ,  aux  prohibi- 
tions qu'elle  oppose  au  commerce  étranger; 
en  favorisant  enfin  partout  des  associations 
anglaises  de  commerce  qui,  par  leur  force  , 
leur  correspondance  et  leur  activité ,  acquiè- 
rent dans  tous  les  lieux  où  elles  se  forment, 
une  prépondérance  positive ,  une  supériorité 
de  privilège  et  une  véritable  existence  po- 
litique. 

Ce  dernier  développement  est  un  tableau 
de  faits  :  il  présente  l'état  des  rapports  com- 
merciaux qui  subordonnent  à  de  grands  et 
importans  égards  l'Europe  à  l'Angleterre.  Le 
développement  qui  précède  est  un  tableau 
d'inductions.  Il  laisse  voir  la  perspective  du 
tems  où  l'Europe  pourra  se  trouver  commer- 
cialement subjuguée  par  l'Angleterre.  Ces 
inductions  sont-elles  dans  les  vues  ,  dans  les 
espérances  de  la  nation  anglaise  et  de   son 
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y   ^-^^   ,.  v   gouvernement  ?  C'est  ce  qu'il  importe   fort 
.  ,^  peu  de    discuter  contradictoirement.   Mais 

y  g-/2M/*y*t*^^      elles  sont  des  conséquences  rigoureuses  de 
/  àâ^Iê^  </>lteut  ^^^^^  existans  ;  et  ce  sont  ces  inévitables  con- 

^  ^     séquences  sur  lesquelles  il  importe  que  l'Eu- 

rope s'éclaire  ;  comme  il  importe  qu'elle 
s'arme  de  toute  sa  prévoyance  et  de  toute 
son  énergie  pour  les  prévenir. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  des  détails  : 
cependant  j'avoue  que  le  tableau  des  dom- 
mages   que  toutes  les  nations  ,  tant  conti- 

(  nentales   que  littorales  de  l'Europe,  ont  eu 

à  souffrir  de  la  suprématie  commerciale  de 
l'Angleterre ,  entreiait  parfaitement  dans 
mon  plan  ;  et  ce  travail  ,  s'il  était  fait  avec 
soin  et  sur  des  données  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible de  recueillir  ,  serait  sûrement  d'un  très- 
grand  intérêt  pour  la  solution  de  la  question 
que  je  traite.  Mais  il  entraînerait  trop  de 
longueurs  ;  et  je  pense  que  les  ministres 
anglais  et  la  foule  de  leurs  apologistes  dans 
le  continent,  nous  ont  suffisamment  dispen- 
sés de  prouver  ce  dont  ils  conviennent^  de 
leur  imputer  ce  dont  ils  s'enorgueillissent. 
Il  ne  se  prononce  aucun  discours  parlemen- 
taire  dans  les  bancs  de  l'administration ,  il 
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n'est  aucun  ouvrage   allemand,  anglais  ou 
français,  consacré  à  la  défense  du  ministère 
anglais  ,  cù  l'on   ne  nous   présente  tous  les  i^Wilà 

Etats  de  l'Europe  comme  gémissant  sous  le  ^ 

poids  du  fardeau  qu'ils  supportent ,  les  gou- 
vernemens  découragés  et  indécis ,  les  peu- 
ples en  proie  à  tous  les  tourm.ens ,  à  toutes 
les  tentations  de  la  misère,  et  l'Angleterre 
seule  jouissant  sans  partage  de  tous  les  bien- 
faits de  sa  tranouillité  intérieure ,  de  son  in- 
dustrie  toujours  active,  de  son  commerce 
qui  exploite  presque  exclusivement  les  qua- 
tre parties  de  TUnivers. 

Un  écrivain  allemand  qui  n'a  sur  tous  les 
autres  que  l'avantage  d'être  plus  récent ,  et 
celui  peut-être  d'exprimer  avec  plus  d'ingé- 
nuité son  vœu  pour  que  i'EuroDe  entière  dé- 
fère enfin  sans  répugnance  à  l'Angleterre  le  ^  • 
jceptre  du  commerce  universel^  n'excède  à  ^""^^^ '^"'•^ 
cet  égard,  les  intentions  du  parti  dont  il  est^       vW/**^     -*-^^ 
un  des  plus  fervens'défenseurs,  qu'en  ce  qu'il 
entreprend  d'ôter  aux  nations  du  continent 
toute  espérance  de  pouvoir  jamais  se  sous- 
traire à  la  domination  incontestée,  et  désor-  ^ 
mais ,  assure-t-il ,  incontestable  de  la  nation                    f 
qu'il  appelle  la  plus  grande  du   Monde.  Je 
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ne  souscrirai  pas,  et  j'espère  que  l'Europe 
ne  souscrira  pas  à  ce  fatal  arrêt;  mais  les  do- 
.  cumens  sur  lesquels  M.  Gentz  a  écrit ,  sont 

•        pour  la  plupart  spécieux.  Le  tableau  de  l'ac- 
tivité et  de  l'universalité  du  commerce  ex- 
térieur de  l'Angleterre ,  et  celui  de  la  dépres- 
sion et   de  la  presque  léthargie  actuelle  du 
commerce  extérieur  de  tous  les  autres  peu- 
ples ,  sont  à  peu  près  conformes  à  l'état  des 
choses.  Dans  la  machine  immense  de  la  cir- 
culation générale,  des  échanges  au  dehors  , 
des  produits  exportables ,  des  fabriques  d'ob- 
jets de  consommation  étrangère,  les  ressorts 
principaux  qui   déterminent   l'accumulation 
'-     et  la  distribution  ,  la  multiplication  et  la  di- 
minution ,  l'accroissement  et    la  baisse  des 
valeurs  ,  sont ,  comme  il  Tassure ,   dans  les 
mains  des  Anglais.  De  là  on  peut  conclure 
•**^   -vr     ^.«'\avec  lui  que  l'Angleterre,  par  son  influence 
^m^    » .-.  ^,^*»/^  W^ur  les  prix  généraux  du  commerce  ,  s  en  est 

fait  une  plus  ou  moins  puissante  sur  la  fixa- 
tion des  prix  du  commerce  local  de  chaque 
peuple  ;  que  par-là  elle  est  parvenue  à  s'at- 
tribuer ,  à  quelques  égards  y  la  faculté  d'in- 
tervenir dans  les  rapports  les  plus  important 
de  Torganisation  sociale,  administrative  et 
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politique  de  toutes  les  nations,  qui  sont,  soit 
directement,  soit  indirectement,  en  relation  ' 

de  commerce  ou  de  guerre  avec  elle  ;  que 
par-là  elle  agit  perpétuellement  comme  force 
perturbatrice,  sur  les  rapports  qui  unissent 
les  propriétaires  et  les  salariés  ,  les  produc- 
teurs et  les  fabricans ,  le  fisc  et  les  contri- 
buables, j 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  toutes  évi- 
demment exprimées  par  M.  Gentz  ;  mais  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  lui  éviter  l'em-  , 

barras  de  les  déduire.  Je  ne  sais  s'il  les  a  sen- 
ties. Il  a  dit  que  l'Angleterre  faisait  seule  le  l 
commerce  du  Monde  ,  par  ses  vaisseaux  ,  ses                                      \ 
établissemens  coloniaux,  ses  compagnies  pri-  tl*»*.**lb  tMtwi  ^ 
vilégiées,  son  crédit  et  ses  banques.  Il  a  dé- »^^j^» .^^^  ,,  jj^^^^   .  n        ' 
claré  que  le  commerce  particulier  de  chaque                          '           ,] 
nation  n'avait  de  vie  et  d'activité  que   par  ' 
ses  impulsions ,  que  pour  ses  intérêts  ;  et  que      •                                . 
depuis  les  mines  de  la   Carinthie  jusquaux  ja-                                        ff 
briques  du  Bengale ,  il  existait  peu  de  lieux  lia-                                        ' 
hités  par  des  hommes  industrieux ,  où  des  tra~ 
vauxi  étrangers  ne  soient  vivifiés  par  des  capi* 
taux  britanniques.  Peut-être  après  de  telles  ré- 
vélations a-t-il  senti  qu'il  serait  excessive- 
ment indiscret  d'énoncer  lui-même  des  con- 


,i: 


i 


à 


(  '5^  ) 

cliisicms  qui  pourraient  porter  l'épouvanté 
dans  le  sein  de  tous  les  ^ouvernemens,  et  les 
déterminer  à  mieux  scruter  les  ressorts  se- 
crets ,  par  lesquels  le  gouvernement  d'An- 
gleterre a  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  kur  im- 
primer tous  les  mouvem.ens  qu'il  est  dans  ses 
intérêts  de  leur  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture ,  je 
m'arrête  à  ce  que  M.  Gentz  a  d't  et  pris 
soin  de  prouver  par  le  témoignage  des  mi- 
nistres ,  par  l'autorité  d'une  multirude  de  faits 
tirés  de  moniimens  citiciels,  de  comptes  pu- 
blics ,  de  relevés  de  douanes ,  d'états  de  ccm- 
ày  -        L^   merce,  etc.  Ces  assertions  et  les  sources  dont 

^'tmn^  ••     ''   -  #   elles  sont  tirées  servent  parfaitement,  ce  me 
Jf^fiJktiU  Y^/**^  semble^  à  justifier  ce  que  j'avais  à  établir  ; 
A.  t^^vM^-'»-'^  ^'''**^'**^  savoir ,  que  l'Angleterre  est  justement  soup- 
/   cv,iv^^.   ^^^^*       çonnée  d'aspirer  à  l'empire  universel  du  com- 
merce maritime ,  et  par  cet  empire  à  une  in- 
fluence toute -puissante  sur  les  intérêts  so- 
ciaux et  politiques ,  qui  tiennent  au  système 
du  comjnerce  de  terre ,  et  à  celui  de  la  po- 
liîiaue  et  de  l'administration  intérieure  de 
tous  les  États. 

Il  me  reste  à  examiner  avec  M.  Gentz,  si 
cet  ordre  de  choses  est  immuable  :  mais  avant 
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de  m'engager  dans  cet  examen,  je  vais  dis- 
cuter un  moment  avec  lui  une  vérité  qu'il 
ne  me  paraît  pas  avoir  même  entrevue  ;  je 
veux  dire  le  peu  d^ltilité  réelle,  sociale  et 
vraiment  nationale  que  l'Angleterre  rerire 
de  cette  exagération  des  moyens  qui  déri- 
vent de  l'organisation  actuelle  de  son  com- 
merce ,  et  de  Tassociation  intime  de  ce  com- 
merce avec  sa  puissance. 

Une  vérité  aussi  élémentaire  devrait-elle 
jamais  être  mise  en  discussion  ?  et  le  besoin 
que  l'on  sent  de  la  justifier  quand  on  l'é- 
nonce ,  n'accuse-t-il  pas  le  peu  de  progrès 
qu'ont  fait  dans  le  cours  du  siècle  qui  finit, 
ces  sciences  fastueuses  qu'on  appelle  politi- 
que, philosophie,  économie  publique ,  etc.  ? 
Fénélon  avait  mis  dans  un  jour  si  sensible 
ces  grandes  maximes  :  Que  la  richesse  d'une 
nation  ne  dépend  pas  de  la  grandeur  de  son  in- 
dustrie ,  inais  de  la  direction  quelle  sait  luL 
donner ,  et  quelquefois  des  bornes  quelle  a  la 
sap'csse  d'y  mettre  ;  qu'une  nation  s'expose  sou- 
vent à  perdre  en  force  ce  qu'elle  acquiert  en 
étendue  ,  et  que  la  dwée  de  sa  puissance  est 
mieux  p-arantie  par  la  précision  que  par  l'indé- 
termination de  ses  limites  :  tant  d'autres  écri- 
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vains  célèbres,  animés  comme  lui  du  désir 
d  accorder  les  principes  de  la  politique  avec 
ceux  de  la  morale  sociale  ,  ont  développé , 
démontré  ces  vérités  vraiment  élémentaires  , 
vraiment  fondamentales  de  l'art  de  gouver- 
ner ,  qu'il  doit  paraître  étrange  que  plus  d'un 
siècle  de  publicité  ne  les  ait  pas  rendues  vul- 
gaires. Je  me  contente  de  les  répéter ,  per- 
suadé que  nous  ne  sommes  pas  arrivés  au 
moment  où  elles  acquerront  sur  l'esprit  des 
gouvernemens  et  des  peuples ,  l'autorité  ef- 
fective des  règles-pratiques  de  conduite ,  et 
que  cependant, par  respect  pour  elles  ,  il  ne 
faut  laisser  échapper  aucune  occasion  de  les 
reproduire. 

J'ajouterai  seulement  que  si  le  principe 
des  opinions  exagérées  de  M.  Gentz  sur  la 
consistance  éternelle  de  la  prépondérance  de 
l'Angleterre ,  se  trouve  dans  l'ignorance  de 
ces  maximes  ,  on  y  trouve  encore  la  princi- 
pale cause  des  funestes  erreurs  auxquelles  les 
autres  gouvernemens  de  l'Europe  s'abandon- 
nent sur  les  rapports  de  leur  puissance  avec 
la  puissance  de  l'Angleterre^  et  sur  les  moyens 
de  se  soustraire  aux  embarras  et  à  la  dépen- 
dance de  leur  position. 
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Il  ne  peut  être  indifFérent  d'exposer  ici  ces 
erreurs.  J'en  ai  déjà  signalé  quelques-unes; 
peut-être  les  ai-je  successivement  combattues 
toutes  dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  mais  je  ne 
les  ai  jamais  présentées  qu'éparses  et  isolées. 
Je  vais  les  offrir  réunies,  formant  un  système 
vicieux  d'administration  et  de  politique,  et 
rendues  sensibles  et  palpables  par  les  fautes 
qu'elles  font  commettre  à  tous  les  gouverne- 
mens  qui  les  partagent,  et  C[u'il  semble  qu'au- 
cune expérience  ne  puisse  en  désabuser. 

Ces  fautes  sont ,  i*^.  l'inattention  et  les  mé- 
prises des  gouvernemens  ,  qui  tous  hors  celui 
d'Angleterre  ,  semblent  méconnaître  qu'il 
existe  des  rapports  intimes  entre  les  intérêts 
du  commerce  maritime  et  les  intérêts  du 
commerce  continental ,  entre  le  commerce 
général  et  le  commerce  national  ,  entre  le 
commerce  national  et  la  puissance  publique. 

1.^,  L'inconséquence  et  la  légèreté  qui  em- 
pêchent d'apercevoir  l'influence  graduée  que 
les  rapports  que  je  viens  de  développer  exer- 
cent les  uns  sur  les  autres ,  d'oii  résulte  sous- 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  et  des  moyens,  la 
subordination  de  la  puissance  publique  au 
commerce  national ,  celle  du  commerce  na- 


îionaî  au  commerce  général ,  et  celle  du  com- 
merce continental  au  commerce  maritime. 

5".  L'ignorance  ou  l'irréflexion,  qui  fait 
que  les  gouvernemens  n'aperçoivent  pas  que 
les  nations  qui  prennent  proportionnellement 
aux  facultés  productives  de  leur  industrie  lo- 
cale,, une  |~art  active  aux  mouvemens  exté- 
rieurs du  commerce  maritime  et  du  com- 
merce général ,  se  placent  en  suivant  l'ordre 
des  rapports  que  j'ai  analysés,  dans  un  état 
réel  de  supériorité  et  d'mdé:  endance  à  Té- 
gard  de  toutes  les  autres,  et  acquièrent  de 
plus  des  moyens  positifs  d'influence  et  d'as- 
cendant sur  les  mouvemens  du  commerce 
national  de  ces  dernières ,  et  sur  le  déve- 
loppement de  leur  puissance. 

4^.  L'inconstance  et  les  vices  de  tous  les 
systèmes  d'administration  publique ,  qui  étant 
faits  sans  égard  aux  rapports  de  la  puissance 
avec  l'industrie  locale  ,  sans  égard  à  l'état 
nécessairement  relatif  et  dépendant  du  com- 
merce national ,  établissent  des  règles  incer- 
taines ,  imposent  des  charges  disproportion- 
nées, et  dérangent  perpétuellement  les  bases 
et  la  direction  naturelles  de  l'industrie  en 
voulant  lui  donner  les  leurs. 
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5^.  L'instabilité  et  ks  fausses  combinai- 
sons des  rapports  politiques  qui  existent  entre 
les  gouvernemens;  l'oubli  ou  le  mépris  des 
maximes  et  des  principes  du  droit  public. 

6^.  L'instabilité  et  la  discordance  des  re- 
lations commerciales  qui  existent  entre  les 
nations,  et  l'ignorance  des  véritables  sources 
de  leur  prospérité. 

7^.  La  guerre  actuelle  et  sa  durée. 

Toutes  les  causes  de  l'influence  commer- 
ciale et  politique  de  l'Angleterre  et  de  la  dé- 
cadence des  autres  États  ,  sont  dans  les  fautes 
et  les  erreurs  que  je  viens  d'exposer.  Cher- 
cher ces  causes  dans  des  raisons  de  localité , 
de  position  ,  d'organisation  politique ,  c'est 
descendre  à  des  effets,  à  des  incidens ,  à  des 
accessoires;  c'est  s'éloigner  toujours  de  plus 
en  plus  de  la  source  des  maux  dont  on  veut 
découvrir  le  remède. 

C'est  encore  une  cause  tout-à-fait  secon- 
daire et  subordonnée,  que  celle  que  les  en- 
thousiastes de  la  nation  anglaise  prétendent 
trouver  dans  son  caractère  méthodique  et 
réfléchi,  et  dans  cette  rectitude  de  jugement 
qui  détermine  toujours  à  coup  sûr  ses  négo- 
.cians  dans  leurs  tentatives,  qui  leur  fait  pro- 
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portîonncr  avec  discernement  les  premiers 
efforts  à  la  probabilité  de  réussir ,  les  frais 
de  l'essai  aux  chances  d*un  premier  succès, 
et  les  dépenses  constantes  d'un  grand  éta- 
blissement au  maximum  des  bénéfices  qu'il 
peut  donner  à  leur  industrie. 
ç^  ,  -^  ^^^  Jff^4  Tout  autre  peuple  ,  dans  les  circonstances 
'^  /    où  l'Angleterre  a  été  placée,  se  serait  élevé 

f       /       ,    m.       ^^  même  degré  dans  la  carrière  du  pouvoir 
^U-  ^^Ui^^^n*n  f^    et  des  richesses.  A  cette  première  époque  , 
J^^^/^-n^.  où  le   système  du  commerce  maritime  ac- 

quit ,  par  l'étendue  et  la  fécondité  de  ses 
combinaisons,  la  faculté  d'influer  sur  le  sys- 
tème politique ,  il  ny  a  pas  de  nation  en 
Europe ,  qui  éveillée  comme  le  fut  l'Angle- 
terre sur  les  intérêts  de  la  navigation ,  par 
l'acte  fameux  qui  signale  et  signalera  éter- 
nellement le  règne  de  Cromwel ,  ne  fût  par- 
venue en  aussi  peu  de  tems  et  par  les  mêmes 
moyens,  à  exercer  l'empire  que  l'Angleterre 
s'est  arrogé  sur  le  commerce  et  la  politique 
de  tous  les  États. 

Les  moyens  directs  de  cet  empire ,  je  veux 
dire  l'industrie  perfectionnée  ,  tous  les  avan- 
tages qu'une  nation  retire  de  son  expérience , 
l'esprit  d'association  qui  entre  dans  ses  ha- 
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bitudes  ,  les  compagnies ,  les  fabriques  ,  les 
banques  ,  les  capitaux,  ne  sauraient  appar- 
tenir en  propre  à  une  seule  nation.  Ces 
moyens  ont  été  en  Angleterre  une  consé- 
quence immédiate  des  développemens  du 
système  de  navigation.  Ils  appartiennent  à 
ce  système,  et  sont  soumis  à  toutes  les  vi- 
cissitudes qu'il  peut  éprouver.  Ils  devinrent 
en  Angleterre  des  causes  efficaces  de  prospé- 
rité; parce  qu'en  Angleterre  les  lois  et  la 
politique  se  conformèrent,  dè^  le  principe  ,i^^       ^        ^& 


^ 


au  développement  du  système  général  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Ils  ont  aigj^ 
ailleurs  avec  moins  de  consistance  et  d'effi-  ^ 

cacité  ;  parce  que  partout  ailleurs   ces  dé-    *  '^^  ••  '  V^ 

veloppemens  se  sont  presque  toujours  trou-  ^  . 

vés  en  opposition  avec  la  politique  et  les      i^  y  ^^ 

lois  locales.  Mais  en  qualité  de  causes  secon-        «  *       *%3**l  ^r 
daires  ,  ils  peuvent  et  doivent  produire  les        "  \j     \ 
mêmes  fruits  d'abondance ,  de  richesse  et  de  "       v, 

pouvoir  dans  tous  les  lieux  où  Tadministra- 
tioîj  et  la  politique  conformeront  leurs  prin- 
cipes et  leurs  mesures  aux  circonstances  ,  aux 
mouvemens,  aux  combinaisons  variables  du 
commerce  général.  Seulement  si  la  politique 
et  les  lois  de  tous  les  États  étaient  calculée* 
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sur  les  moyens  de  s'assurer  un  droit  constant 

et  toujours   proportionné  à    leurs  facultés, 

dans  le  partage  légitime  des  avantages  du 

commerce ,  il  n'en  résulterait  pour  aucun  des 

moyens   de   domination   sur  les    autres  ;  ils 

seraient   tous   puissans ,  selon  la  mesure  de 

leur  population  et  de  leur  territoire ,  riches 

selon  rétendue  de  leurs  moyens  et  l'activité 

de  leur  industrie  ;  ils  seraient  enfin  indépen- 

dans  ;  et  ce  résultat  nous  suffit  à  nous^  qui  ne 

JB^  n^At^Z^  'l^Sm(C^  voulons  opprimer  aucun  peuple ,  et  qui  de- 

à^iU     CtT^-^       sirons  qu'aucun  peuple  ne  soit  opprimé. 

J  0ill  M-^^iâlm^  Mais   ce  vœu  ne  peut  être   entièrement 

accompli   que   lorsque  les   erreurs  que  j'ai 

ytâiU  H^^^  ^^^Thâ    .signalées    seront   entièrement  dissipées.  Et 

a,  sLit'rt,  '^  ^^A^'f^'  -pour  présenter  ici  les  moyens  dans  l'ordre 

#y  ^  ^4~.  ■  naturel  de  leur  action  et  de  leur  efficacité  res- 

dw  w^M^       i  pective ,  je  dirai  qu  il  raut ,  i  .  que  la  guerre 

'^7^'jr^     finisse;  1°.  que  de  meilleures  combinaisons 
^^^i^^  y^')M>«'<;  président  aux  relations  commerciales  qui  doi- 
•V  r^f^it^    vent  unir  les  nations  de  l'Europe;  3"^.   que 
'^^^^"^Z  y--  ^^^  rapports  plus  sages  soient  établis  par  les 

Jf^  UU^tu^^^^^  y      traités  qui  doivent   déterminer  leurs  droits 

et  leurs  devoirs  politiques  ;  4*^.  que  des  sys- 
tèmes mieux  ordonnés  et  plus  fixes  organi- 
sent et. règlent  l'administration  intérieure  de 

tous 
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tous  les  Etats  ;  5°.  enfin  que  les  gouverne- 
mens  ,  toujours  attentifs  aux  grands  mouve- 
mens  du  commerce  général,  cherchent  dans 
ses  combinaisons  et  dans  les  changemens 
qu'elles  subissent ,  la  règle  de  l'amélioration 
de  leurs  rapports  politiques. 

Je  sais  bien  que  je  m'expose  ici  à  une  ob- 
servation qui  s'offrira  d'elle-même ,  et  paraî- 
tra décisive  à  tous  les  esprits  superficiels.  On 
dira  que  faire  dépendre  l'indépendance  po- 
litique et  commerciale  de  tous  les  Etats ,  de 
la  réforme  de  toutes  les  administrations ,  de  / 

la  liberté  de  toutes  les  industries,  de  la  bonté  ), 

de  toutes  les  lois,  de  la  sagesse  de  tous  les  ^ 

gouvernemens ,  c'est  renvoyer  1q  terme  du  <y  '[ 

mal  à  un  avenir  fabuleux.  Je  ne  suis  pointez  jji^''^'^*'''*^^  ^'***^  ^ 
frappé  de  la  force  de  cette  observation ,  qui  >**<»^,  *.        1 

n'est  que  spécieuse.  " 

Des   cinq   mesures  réformatrices   que  je  M  '^  ♦^^      ;^j 

propose  5  les  plus  salutaires ,  les  plus  fécon-  .  ^    c        ,       {^ 

des  en  conséquences  avantageuses ,  immédia-  ,.         ,' 

tes  et  générales,  sont  celles  qui  dépendent  ] 

d'un  simple  acte  de  la  volonté  des  deux  ou 

trois  gouvernemens  qui  sont  le  plus  inté-  y^  ^y  ^  •  /  i 
ressés  à  les  adopter.  Est-il  donc  si  difficile  Jyn0t/-U0^^^  j 
que  la  Russie^  l'Autriche,  Naples,  la  Tur-  ^<H'^'U  «-«-bM-  .>»^ 
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quie,  etc.  se  persuadent  que  la  guerre  ac- 
tuelle et  les  engagemens  qu'elle  leur  a  fait 
contracter ,  sont  dans  une  opposition  scanda- 
leuse avec  les  intérêts  élémentaires  de  leur 
richesse,  de  leur  puissance,  de  leur  dignité 
politique  ?  Le  salut  de  l'Europe  est  tout  en- 
tier dans  les  trois  premières  mesures  que  J  ai 
indiquées  ;  et  les  immenses  avantages  qui  en 
dérivent  ne  tiennent  qu'à  un  rayon  âe  lumière 
qui  ferait  discerner  à  quelques  souverains  et 
à  leurs  ministres ,  les  véritables  causes  de  leur 
dépendance  et  le  vrai  principe  de  leur 
affranchissement. 

Les  deux    dernières  mesures  demandent 

dans  leur  application ,  de  la   maturité  ,  du 

Vr»*  \.  %  .    .  ...^        tems  et  une  longue  persévérance;  mais  elles 

J,...,  ne  sont  destinées  qu  a  compléter ,  qu'à  per- 

^*  ^  pétuer  le  bien  qui  doit  résulter  des  premiè- 

'l»U#  fif^r  yf'^^  res.  Si  la  guerre  finit  ;  s'il  s'établit  un  droit 

/?>»'iUi  /    ^'-^^     public  basé  sur  les  intérêts  de  toutes  les  na- 

.,     /    A  /'  /'         tions;si  des  engagemens  libéraux  et   justes 

^  ^'  associent  les  Ltats  qui  doivent  se  prêter  un 

mutuel  appui  ;  s'il  se  forme  une  balance  en- 
^  tre  ceux  que  leur  situation  relative  expose  à 

A*w(..w«^  N%%n^  des  concurrences  ;  s'il  résulte  enfin  des  négo- 
ciations futures  5  un  équilibre  solide  qui  se 
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compose  de  la  réaction  tranquille  et  cons- 
tante du  système  fédératif  de  chaque  gou- 
vernement sur  le  système  politique  de  tous ,      ^ 
l'indépendance  générale  du  commerce  et  de  V^H^'  , 
la   politique    des   nations    européennes    est     ,         ^^>. 
assurée. 

Sous   quelque    aspect  quon   envisage  le  '*"'^' 

système  géi^éral  de  la  politique  des  Etats,  et 
pour  peu  qu'on  s'arrête  à  observer  une  de 
ses  parties,  on  est  comme  nécessairement  ra-    -,  f^ 

mené  à  l'examen  des  principes  du  droit  fé- 
dératif. ,  (' 

Le  droit  fédératif  est  la  partie  notoire,  si  'i 

je  puis  m'exprimer  ainsi ,  du  système  politi-  \ 

que  de  chaque  gouvernement.  Ses  règles  et 

ses  lois  sont  exprimées  dans  des  actes  publics  .  ;|^j 

et  formels.  Ces  acres  ont  presque   toujours  .' 

été  contractés  dans  des  occasions  solennelles  ;  ^^ 

en  sorte   que  par  la  publicité  officielle  des  g 

rapports  fédératifs  d'une  part ,  et  de  l'autre  »  | 

par  l'enchaînement  qui  les  lie  et  les  fait  abou^  , , 

tir  à  toutes  les  parties  du  système  politique,    ^       .  .\.. 
ces  sortes  de  rapports   sont  singulièrement 
propres  à  faire  connaître  la  tendance  et  les 
vues  secrètes  des  hommes  qui  gouvernent, 
l'esprit   qui  les  anime,  et  les  principes  qui 
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dirigent  Tensemble  de  leur   conduite  poli- 
tique. 
^  odm^  iv-^^V^        L'histoire  des  alliances  françaises  ne  pré- 
U      /v^  ^^^i^J'  sente  depuis  deux  siècles  qu'une  suite  d'actes 
L      />ù^    ^^    ^^  dévouement ,  de  preuves  de  constance  et 
^  ,  de  sacrifices.  Partout  le  sang  et  l'or  des  Fran- 

J-i^^^iM^  ^^  ç^jg  Qj^^  cimenté  les  engagemens  contractés 
UfHMJÙ  nJ^f/^y  p^j.  jg^j.  aouvernement  en  faveur  des  Etats 
Câ^iW^^^  «\^^'*^  ^  qui  avaient  besoin  de  son  assistance.  La 
iU  H^U^^''^  ^  Suède ,  la  Porte ,  les  États-Unis ,  l'Angleterre 
f.  elle-même   et    l'Autriche ,  ont  tour- à -tour 

éprouvé  les  effets  de  cette  disposition  libé- 
rale et  de  cette  magnanime  fidélité.  Le  sys- 
tème fédératif  de  la  France  est  une  noble  et 
constante  épreuve  de  la  justice  et  de  la  gé- 
nérosité de  son  système  politique. 

Les  mêmes  règles  d'induction  appliquées 
aux  rapports  fédératifs  de  l'Angleterre  sont 
bien  loin  de  conduire  aux  mêmes  consé- 
quences ,  relativement  au  système  général  de 
ses  rapports  politiques.  Aucune  puissance  n'a 

Cv  ^'-^iifr^-'M^'Av.     ^^^  ^^  ^^^^  ^^"^^  P^^^  manifestement  incons- 
'   .  tante,  illibérale  et  intéressée  dans  ses  enga- 

'  ^^    ^  semens.  Aucune  ne  s  est  m.oms  montrée  soi- 

'>-iU^  r^  e/iv»'**^.        gneuse  d'en  rapporter  l'objet  à  des  idées  de 

justice  et  de  balance  générale.  Toutes  celles 
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dont  l'agrandissement  en  Europe  a  été  pour 
les  petics  Etats   une  source  d'oppression  et 
de  ruine ,  ont  été  plus  ou  moins  redevables 
de  leur  élévation  aux  conseils  ,  à  l'appui  ou 
à   l'instigation  de   l'Angleterre.  Toutes  \^  ^[Ja^^u^  0Uuit' 
guerres  qui  ont  désolé  le  Monde  depuis  ^t^    ^   v»  7         <  .^ 
siècle ,  ont  été  l'ouvrage  de   sa   diplomatie  Ir^  .  ♦^^^ '^  ^^  , 
ou  le  résultat  de  ses  alliances.   L'Angleterre  ffîf^A  '^      '^•**% 
paraît  avoir  eu  deux  objets  en  vue  dans  le    //^  J/u^m. 
système  de  ses  rapports  fédératifs  ;  celui  d'en- 
tretenir sans   cesse  le    système   général  de 
l'équilibre ,  et  le  système  partiel  des  allian- 
ces européennes ,  dans  un  état  de  trouble , 
d'incertitude ,  d'agitation ,  et  celui  d'étendre  ^mk*^.»\  ,  y  ^      ^ 
et  d'affermir  partout  l'empire  de  son  com-  \  v   k         v 

merce ,  et  d'ouvrir  dans  toutes  les  parties  de 
l'Univers  des  routes  privilégiées  à  son  in- 
dustrie. 

J'ai  fait  un  tableau  raccourci  àes  invasions 
commerciales  de  l'Angleterre  dans  les  quatre  •  •.*«  \^  | 

parties  du  Monde.  Si  j'avais  pu  entrer  dans 
de  plus  grands  détails ,  j'aurais  indiqué  sur 
chaque  point  du  globe ,  la  correspondance 
assidue  du  système  commercial  de  l'Angle-  ^**"  *'*'** 
terre  et  de  son  système  fédératif.  J'aurais  fait    ,      's-,  j 
observer  que  dans  tous  les  lieux  où  elle  a 
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fait  pénétrer  son  commerce ,  des  alliances  con- 
tractées à  grands  frais  datent  de  l'origine  de 
ces  établissemens ,  y  protègent  leur  naissance , 
y  perpétuent  leur  durée  ;  et  peut-être  n'au- 
■.      V  \j^     ^         rait-on  pas  a'U  sans  surprise  des  nations  bar- 
bares 5  des  peuplades  sauvages  et  des  souve- 
^  T*/''**^'"^^***^  rains  inconnus  ,  figurant  dans  la  liste  des  pro- 
/#»!*  ^^  ^^  ^/i^^  tecteurs  du  commerce  de  l'Angleterre  et  des 

alliés  de  son  gouvernement. 

En  se  rapprochant  de  l'Europe ,  on  ob- 
serve la  même  conduite  ,  et  l'objet  en  de- 
vient tout  à  la  fois  et  plus  important  et  plus 
sensible.  Est-il  besoin  de  dire   que  TAngle- 

^/^  ^  ^    y^*^*>*^^^^^  ^^  ^'^^^  alliée  à  la  Turquie  que  par  des 

"'*'""      '^  .        motifs  d'inquiétude  sur  la  solidité  de  sa  toute- 

éc-    rtm^0€^  puissance  commerciale  dans  l'Inde ,  et  par 

^■■iniiii^  des  motifs  de  jalousie  sur  l'état  d'infériorité 

relative  de  son  commerce  dans  le  Levant? 
Est-il  besoin  de  dire  que  l'Angleterre  ne 
W^ixAk-h  !4^^^'  s'est  alliée  à  l'Etat  de  Naples  que  dans  l'espoir 

/ /.,de  s'assurer  un  jour  la  possession  de  Malte, 

^^^  >y   y  •//  ^^  P'^^^''  pouvoir  de  ce  pomt  important ,  soit 

^^  j(^^^  v^  comme  poste  militaire  ,  soit  comme  entrepôt 

^>   Jwc^U'*'^^  '**^commercial ,  commander  au  commerce  de  la 
^.^^yJ.  jMt^^  Sicile,  de  l'Italie,  des  Etats  barbaresques ,  de 

la  Turquie  ,  et  enchaîner  la  politique  impré- 
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voyante  des  goiivernemens  de  ces  contrées  ? 

Jait  dit  quelles  vues  avaient  engagé  TAn- 
gleterre  à  harceler  sans  cesse  la  Russie ,  l'Au- 
triche et  toutes  les  puissances  continentales 
par  ses  instigations,  à  se  les  attacher  Farg^..^^^,^/^.\j|^Z^ 
Tattrait  de  ses  subsides.  Je  dois  ajouter  ,  pour^   ^      ,  <     ■/      Cl. 
jeter  un  plus  grand  jour  sur  cet  objet,  que  lë^**^"^ 
but  final  de  toutes  ses  vues  est  de  s'emparer  h*^'  ^^f*^"^ 
commercialement   de  tous  les  pays  cù  ses  y^^^  f^'-^^K 
engagemens  politiques  donnent  à  ses  ncgo- 
cians  le   droit    d'établir   des  magasins,  des 
exploitations,  des  fabriques,  de  former  des 
associations ,  de  fonder  un  crédit ,  de  mono- 
poliser enfin  l'achat  des  productions  locales 
et  la  vente  des  importations.  '  ^  '      v  • 

La  puissance  de  l'Angleterre  est  établie  sur  "^^w  ^^  *  ^ 
l'activité  de  son  commerce  :  les  principaux  ^■••^  ^  1^  V: 
clémens  de  cette  activité  sont  les  communi- 
cations extérieures ,  les  exportations  ,  les 
échanges.  L'Angleterre  ambitieuse  et  avide 
doit  donc  aspirer  à  s'ouvrir  sans  cesse  des 
marchés  nouveaux  ,  et  sa  plus  grande  crainte 
doit  être  de  perdre  ceux  oii  la  tolérance 
des  princes  et  l'indolence  des  peuples  lui  ont 
laissé  prendre  le  droit  et  les  moyens  de 
dominer. 
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'    C  est  dans  cette  ambition  et  cette  crainte 
qu'on  trouvera  le  mobile  unique  de  tous  les 
efforts  qu'elle  a  faits  dans  ces  derniers  tems  , 
pour  mettre  obstacle  à  la  paix  de  l'Europe. 
V-.  JElle  craint  que  la  conséquence  de  cette  paix 
Vnesoitde  faire  sentir  aux  puissances  du  Nord 
I  *  '^'Vtous  les  dangers  que  fait  courir  à  leur  indé- 

^    *^  ^*A.»  pendance  politique  et  commerciale  l'ascen- 

^  *^  V  w  ^"^^^  ^^^  ^^  commerce  anglais  a  pris  sur  les 
côtes  de  la  Baltique  ,  dans  les  provinces  lit- 
torales de  la  Russie ,  dans  le  sein  même  et 
jusqu'aux  extrémités  les  plus  septentrionales 
de  cet  Empire. 
*  Elle  sent  en  même  tems  qu'une  suite  iné- 

v.f      ^  ^       vitable  de  la  paix  doit  être  d'affranchir  poli- 

^     ^.  ^  lifr^'-^Ji*'  tiquement  et  commercialement  la  Hollande  ; 
C    if^ M  #'''<*•••%     et  que  le  grand  marché  de  la  Belgique,  qui 

lui  servait  à  subordonner  à  son  commerce 
l'industrie  de  tous  les  États  d^'Allemagne  ,  ne 
sera  plus  exclusivement  ouvert  à  ses  impor- 
•  tarions. 

D'après  cet  exposé,  j^ai  la  confiance  que 

la  solution  du  problême   de  l'indépendance 

commerciale  et  politique  de  l'Europe  ne  pa-r 

raîtra  plus  aussi  épineuse  qu'elle  avait  d'abord 

^  semblé  l'être.  Tout  consiste  à  ce  que  les  puis-r 
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saiices  qui  font  la  guerre  à  la  France,  saphent^^  ijp^M^^^f^ 
se  convaincre  que  tous  les  moyens  de  la  régé-  ^^.A^.^ijrt  T  ^ 
nération  de  leur  puissance  et  de  leur  richesse  / 
sontcompris  dans  une  paix  prompte  5  franche,^     çP'H     \ 
honorable  ,  et  dans  des  stipulations  libérales        #  ^*^  ^    v^ 
€t  justes  de  politique  et  de  commerce. 

Quant  à  la  réforme  des  lois  administratives  /l  f ^j^yyxJb  ^^^ 
qui  doit  compléter  et  perpétuer  Touvragede*  ...  J/'^ÉÊà'^lJt/ 
leur  indépendance,  je  m'abstiendrai  d'ajouter  ^       1 

aucun  développement  à  ce  que  j'en  ai  ditvVW^'* 
L'entreprise  d'une  telle  réforme  est  réservée /.^.t^é-  ^  cm^^-r^ 
à  l'avenir,  et  ne  peut  être  ici   qu'un  objet       />V   u/^'^ 
d'indication.  Je  m'imposerais  une  tâche  étran-    ,01^  f  \\ 

gère  à  mon  objet,  si  j'en  discutais  les  moyens.  ^/^  ^  v,  j 

Il  me  suffit  de  désigner  cette  réforme  comme  ,  l 

une  conséquence  facile  de  celle  du  système  (  jJ 

politique ,  ainsi  que  j'ai  désigné  la  réforme  du  ,  y 

système  politique  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  ^n  de  la  guerre. 

Tous  les  efforts  que  la  France  fait  tendent 
à  cet  unique  but,  parce  qu'elle  y  voit  des  À 

moyens  sûrs  pour  elle  d'arriver  à  tous  les 
objets  de  ses  espérances.  Il  m'importait  de 
faire  voir  qu'elle  n'aspirait  à  rien  d'exclusif, 
à  aucun  genre ,  à  aucun  degré  d'accroisse- 
ment et  de  prospérité  ,_gu'elle  ne  désirât  de  lev  v  w-^v 
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^voir  partagé  entre  toutes  les  nations ,   selon 
^\   ^  j^    \         la  mesure  de  leurs  moyens  et  de  leur  indus- 
trie. Si  dans  l'organisation  perfectionnée  du 
jicyi.\jn^éiv$l^  -'-^  système  politique  et  du  système  commercial 
uJ/o^  Cts^  %        de  l'Europe  ,  la  réalisation  de  ce  partage  est 
^  retardée  dans  quelques  pays  par  des  obstacles 

tirés  de  l'ignorance  ou  des  préjugés  des  gou- 
vernemens  ,  l'accomplissement  de  l'indépen- 
dance générale  du  commerce  et  de  la  poli- 
tj colique  de  tous  les  peuples  sera  retardé  ;  mais  le 
*     ^**à  ^        détriment  du  délai  ne  sera  supporté  que  par 

1        ceux  qui  auront  le  tort  de  n'avoir  pas  voulu 
\  concourir  à  l'affranchissement  commun. 

•  La  domination  de  l'Angleterre  est  bien  éta- 

blie sur  une  sorte  d'accord  passif  de  la  part 
de  toutes  les  nations  ;,  à  la  laisser  jouir  seule 
des  avantages  qu'elle  retire  de  leur  indolence 
et  de  leurs  discordes.  Mais  la  fin  de  cette  do- 
mination ne  tient  pas  à  la  nécessité  d'un  con- 
cert général  pour  rompre  cet  accord  d'inertie. 
11  peut  être  rompu  par  l'énergie  seule  d'une 
grande  puissance  ,  qui  en  brisant  ses  entraves, 
donne  l'éveil  à  celles  qui  sont  plus  disposées, 
plus  à  portée  de  suivre  son  exemple;  et  la 
France  est  cette  puissance.  Elle  a  réorganisé 
^    1         /-â:  dans  de  î2;randes  vues  de  justice  et  de  libéra- 
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Jitg  son  système  fédératif  :  elle  a  organisé  ^/'/f^/  „  ù^/uéJ^ 
dans  des  vues  généreuses  d'impartialité  et  de  ^ 

concorde  son  système  de  guerre  :  elle  orga- 
nise actuellement  dans  des  vues  de  sagesse 
et  d'exactitude  son  système  d'administration 
intérieure ,  de  commerce  et  d'industrie  :  tous 
les  pas  qu'elle  a  faits ,  tous  les  pas  qu'elle  fera 
dans  cette  triple  carrière  ,  rompront  autant 
d'anneaux  de  la  chaîne  qui  garrote  la  politique 
et  l'industrie  générale  de  l'Europe.  C'est  aux 
gouvernemens  qui  se  bornent  encore  au  rôle 
de  spectateurs  dans  la  lutte  sanglante  qui  se 
prolonge ,  ou  qui  continuent  d'y  prendre  une 
part  active,  à  juger  si  leurs  vœux  s'égarent 
quand  ils  s'attachent  à  la  cause  d'un  gouver- 
nement qui  fonde  sa  domination  sur  les  dom- 
mages de  leur  commerce  et  sur  la  ruine  de 
leur  puissance  ,  plutôt  qu'à  celle  d'un  gouver- 
nement qui  ne  veut  être  puissant  que  de  leur 
indépendance  et  de  la  sienne ,  de  l'affranchis- 
sement de  toutes  les  industries  nationales  et 
de  la  sienne  ,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité 
de  tous  les  pays  et  du  sien. 


\  • 
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CHAPITRE     V, 

Situation  relative  de  la  France  à  l^ égard  des 

neutres. 

J-i'e  mot  de  neutralité  emporte  avec  iui  des 
idées  d'indifférence  ,  d'impartialité  et  d'iso- 
lement qui  sont  loin  de  convenir  au  caractère 
de  la  situation  politique  que  cette  dénomi- 
nation désigne. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  commerce  général 
influait  sur  le  commerce  local  de  tous  les 
pays ,  que  celui-ci  exerçait  à  son  tour  une 
.influence  puissante  sur  les  moyens  et  les  res- 
sorts de  la  force  publique.  J'ajoute  que  cette 
dernière  influence  _,  devenant ,  dans  l'admi- 
nistration intérieure  des  États ,  et  à  l'insu 
même  des  gouvernemens,  un  principe  de 
détermination  et  de  conduite  ,  il  doit  résulter, 
des  grandes  secousses  que  l'état  de  guerre  im- 
prime aux  mouvemens  du  commerce  général, 
une  impulsion  perturbatrice  qui  ^  dans  tous 
les  pays  neutres  ,  dérange  plus  ou  moins  les 
ressorts  du  commerce  national,  change  les 
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rapports  de  ce  commerce  avec  la  puissance 
publique  ,  et  généralise  ainsi  à  quelques 
égards ,  pour  tous  les  peuples  et  pour  tous 
les  gouvernemens  ,  les  maux  ,  les  passions  et 
les  désordres  de  la  guerre. 

Jusqu^'à  ces  derniers  tems  on  a  cru  (et  com- 
bien de  gouvernemens  partagent  encore  cette^^ .   ir^'^fr  aY  clU 
fatale  erreur  !  )  qu'en  matière  de  commerce    .  >    f  J  f 

comme  en  politique  ,  tout  devait  être  ambi-  «'♦•^A*^  ' 
tion  et  concurrence;  que  faire  perdre  à  au-  rif^iu(-  *^*  '^'^A*** 
trui  ou  gagner  soi-même ,  ruiner  ses  rivaux  ^^^^ui-'^^i-*^  ''  ^^ 
ou  s'enrichir  ,  étaient  la  même  chose.  Au  jour-  i^^^Kt^^ 
d'hui  une  théorie  plus  libérale  et  surtout  plus 
vraie  a  jeté  sur  cet  objet  des  lumières  que 
les  préjugés  et  les  passions  cherchent  en  vain 
à  obscurcir.  Il  est  prouvé  que  le  ressort  le 
plus  actif  de  l'industrie  d'un  peuple  est  celui 
qui  agit  en  même  tems  sur  l'industrie  des 
autres,  et  qui  en  reçoit  une  réaction  égale  à 
son  action  ;  que  la  base  la  plus  solide  de  la 
richesse  d'une  nation  est  la  richesse  de  toutes 
celles  avec  lesquelles  elle  est  liée  par  des 
rapports  de  commerce  ;  que  le  commerce  est 
une  vaste  organisation  qui  a  une  vie  géné- 
rale ,  des  intérêts  généraux  ;  et  que  cette  vie 
et  ces  intérêts  ne  peuvent  recevoir  des  at- 
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teintes  partielles  ,  que  l'ensemble  ne  s'en  res- 
sente et  n'en  souffre. 

De  cette  théorie  il  résulte  qu'une  guerre 
partielle  est  un  mal  général  ;  qu'en  arrêtant 
dans  les  lieux  qui  lui  servent  de  théâtre  les 
mouvemens  que  le  commerce  local  reçoit  et 
,      ,  ^       ^^réfléchit ,  qu'en  y  tarissant  la  source  des  pro- 

duits par  la  cessation  des  ventes ,  qu'en  détour- 
•  t'^.'-i'.v  nant  vers  d'autres  objets  l'industrie ,  les  talens 
"  •^  et  les  capitaux  qui  entrent  dans  la  combinaison 

•  •  ^'^-  fc  générale  des  productions,  des  exportations  , 
des  consommations  et  des  échanges ,  elle  étend 
au  dehors  ,  et  jusqu'aux  canaux  les  plus  éloi- 
gnés de  la  circulation  commerciale,  le  dom- 
mage des  dépenses  _,  des  destructions  et  des 
désordres  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ses 
violences. 

Ainsi ,  dans  l'ébranlement  que  la  guerre 
porte  sans  cesse  à  l'organisation  générale  du 
commerce  extérieur  de  tous  les  peuples ,  au- 
cun État  ne  peut  être  à  l'abri  de  ses  attein- 
tes. Il  ne  peut  donc  rigoureusement  exister 
de  moyens  d'isolement ,  de  motif  d'indiffé- 
rence ,  de  principe  d'impartialité  de  la  part 
des  nations  neutres  à  l'égard  des  puissances 
belligérantes. 


(  175  ) 

La  neutralité  est  donc  un  malheur  compa- 
rativement moindre ,  si  l'on  veut ,  que  celui 
de  la  guerre,  mais  grave  par  ses  effets,  et 
qui  peut  devenir  plus  grave  encore  par  la 
nature  des  circonstances  dans  lesquelles  un 
État  neutre  se  trouve  placé.  Cette  dernière 
idée  s'applique  particulièrement  à  la  situation 
relative  des  nations  maritimes.  Je  vais  dé- 
velopper tous  les  maux  auxquels  l'état  de 
neutralité  expose  ces  nations.  Je  crois  qu'on 
en  conclura  que  pour  elles  il  n'est  pas  de 
beaucoup  moins  fécond  en  dommages  ,  en 
dangers  ,  en  inconvéniens  de  tout  genre  , 
que  l'état  de  guerre. 

J'ai  parlé  de  la  supériorité  maritime  de 
l'Angleterre.   Le  sentiment  de  cette  supério-  ^*     '  *  ^'^  '• 

rite  a  depuis  long-tems  inspiré  à  cette  puis- 
sance  des  prétentions  que  presque  toujours 
la  faiblesse  relative  des  États  neutres  l'a  au-  **"  '  '*" 

torisée  à  ériger  en  droits.  De  là  sont  nés 
deux  codes  publics  maritimes  ;  celui  que 
toutes  les  nations  avouent,  et  celui  que  l'An- 
gleterre veut  les  forcer  de  reconnaître.  ^. 

Le  droit  public  maritime  de  toutes  les  na-  «^  ^^^ 
tions  voudrait  en  tems  de  guerre ,  une  liberté 
entière  de  navigation  et  de  commerce  pour 
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les  neutres.   Les   titres  d'une  telle  franchise 

ne  seraient  susceptibles  d'être  discutés  par  les 

nations  belligérantes ,  qu'autant  qu'on  pour- 

\  rait  la  regarder  comme  un  privilège  exercé 

'^  à  leur  détriment ,  et  utile  aux  nations  seules 

qui  en  jouiraient.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
la  libre  navigation  des  neutres  en  tems  de 
guerre  est  sans  doute  une  source  de  richesses 
pour  eux;  mais  elle  est  en  même  tems  un 
avantage  réel  et  une  compensation  néces- 
^  saire  pour    les  nations  dont  la  guerre  en- 

chaîne l'activité  et  opprime  l'industrie.  Cette 
I  -  liberté   généralement  autorisée   et  bien  ga- 

rantie ,  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que 
^       celui  d'établir  de  droit  et  de  fait ,  un  grand 
JhJL  \f"^^^^  ^^^V'r  système   de  modération  et  de  dédommage- 
^//t»y^^^  ''^  ment  en  faveur  du  commerce  général,  qui 

/Kh  ^f***''^    'z'       trouvant  dans  tous  les  États  préservés  de  la 
'HW»^^'^'^'.  guerre,  sur  leur  territoire  et  sous  leur  pa- 

villon ,  un  abri  tranquille ,  y  déploirait  sans 
obstacle  toutes  ses  facultés ,  y  placerait  le 
centre  des  échanges ,  y  ferait  aboutir  tous 
les  ressorts  de  la  réproduction  générale,  et 
^  'V  conserverait  intacts  tous  les  élémens  de  la 
grande  organisation  de  l'industrie  _,  jusqu'au 
moment  où  la  paix  rétablirait  entre  toutes 

les 
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les  nations  l'harmonie  des  rapports  commer- 
ciaux qui  les  unissent. 

La  France  est  de  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes, celle  qui  dans  tous  les  tems  a  le 
moins  cherché  à  inquiéter  le  com.merce  des 
peuples  tranquilles.  Elle  est  la  première  qui 
ait  proposé  législativement  et  diplomatique- 
ment, que  la  navigation  neutre  fût  à  jamais 
délivrée  de  toute  entrave;  que  la  course  fût 
abolie;  et  que  la  profession  commerciale, 
ses  agens ,  ses  ressorts ,  ses  moyens  et  ses  bé- 
néfices fussent  partout  et  dans  tous  les  tems, 
privilégiés  et  hors  de  l'atteinte  des  violences 
de  la  guerre.  Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  le 
commerce  général  et  sur  ses  belles ,  fécondes 
et  puissantes  correspondances,  fait  voir  jus- 
qu'à quel  point  la  politique  française  se  lie  fT^^ii  *  »  0-4^ 
par  son  instinct  seul  aux  intérêts  de  l'indé-  'Jluu-e^ 
pendance  et  de  la  prospérité  de  tous  les  peu- 
ples. Car  à  l'époque  où  la  France  proposa 
cette   mémorable    transaction ,    elle    n'était  S 

guère  en  position  de  combiner  ses  mesures  ij 

d'après  les  principes  d'une  politique  réfléchie;       41.         ïu       ^ 


elle  était  déterminée  par  l'impulsion  du  ca^     *  ^ 

ractere  national ,  bien  plus  que  par  la  sagesse 
de  ceux  qui  la  gouvernaient. 

M 
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Mais  il  en  a  été  de  ce  vœu  comme  de 
tous  ceux  que  la  morale  publique,  que  la 
justice  naturelle  ont  fait  former  jusqu'à  ce 
jour  pour  assurer  enfin  une  sauve-garde  à  la 
faiblesse  contre  la  violence,  et  à  l'industrie 
contre  l'ambition.  Ces  vœux  retentissent  dans 
tous  les  écrits  des  publicistes  :  ils  sont  lus , 
-  accueillis  ;  ils  sont  même  consacrés  par  des. 
stipulations  libérales  dans  quelques-unes  des 
conventions  politiques  des  tcms  modernes. 
Mais  l'Angleterre  a  conçu  une  autre  théorie  ; 
et  cette  théorie  une  fois  mise  en  pratique, 
grâces  à  l'emploi  de  sa  prépondérance  ma- 
ritime, ses  habitudes,  son  exigence  et  la 
condescendance  générale  l'ont  raéthamoroho- 
sée  en  droit. 
^^  ^     De  ce  droit  il  résulte ,  i  ^,  que  la  course  et 

^  la  barbare  législation  sur  laquelle  ce  mode 
absurde  de  guerre  se  fonde,  sont  une  suite 
indispensable  de  toutes  les  guerres  qui  sur- 
viennent entre  l'Angleterre  et  les  autres  puis- 
sances du  continent. 
■/inL-i  •fy^^^idf  i°«  Que  l'Angleterre  s  arroge  dans  toutes 

y    ^        t^     %'  //^  1^^  guerres  le  droit  de  tourmenter  le  com- 
^      merce  neutre,  d attaquer  sans  cesse  les  rela- 
tions de  ce  commerce  avec  les  nations  qui 
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sont  en  guerre  avec  elle,  et  d'intimider  à  tel 
point  les  gouvernemens  qui  aspirent  à  jouir 
des  droits  de  la  neutralité ,  et  dont  le  devoir 
est  de  maintenir  à  tout  risque  le  commerce 
de  leur  pays  dans  l'entière  et  libre  égalité  de 
ses  rapports  ,  qu'ils  n'osent  s'exposer  à  rem- 
plir ce  devoir  ;  que  par-là  les  nations  en  viu  ^f^..  ,^ 
guerre  avec  l'Angleterre  se  trouvent  placées     » ,.    ,     .-,  k^ 

dans  la  nécessité  de  méconnaître  la  neutra- 
lité ,  et  de  regarder  les  relations  presqu'ex- 
clusîves  que  le  commerce  neutre  conserve 
avec  l'Angleterre ,  comme  un  privilège  en 
faveur  de  cette  puissance,  comm.e  une  of- 
fense de  la  part  des  neutres,  et  comme  un 
dommage  pour  elles. 

3°.  Que  le  commerce  des  neutres  entre 
malgré  lui  en  tems  de  guerre,  dans  le  ressort 
d'une  juridiction  étrangère  ,  arbitraire  et 
presque  nécessairement  illibérale  ;  que  les  né- 
gocians  de  ces  nations  deviennent  justicia- 
bles d'une  multitude  de  tribunaux  militaires , 
qui  quoiqu'uniquement  institués  pour  déci-  '^.  '»^v  •  f*^  ^ 
der  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  cer-  .     -^ 

tains  actes  de  guerre,  présentent  cependant 
l'idée  de  l'usurpation  d^un  droit  général  par 
une  puissance  particulière  ,  et  de  la  subor- 
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dination  forcée  de  toutes  les  nations  tran- 
quilles aux  volontés  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas. 

4^.  Que  rien  de  ce  qui  tient  aux  droits  et 
^i      .  aux  obligations  des  neutres  n'est  défini  ;  qu'un 

simple  acte  de  gouvernement,  qu'une  lettre 

p'  Jl'J'a/v\Mr7ir^M^      ^u  roi  d'Angleterre  à  ses  amiraux  suffisent 

É.^  '^    il        ^À     pour  bouleverser  en  un  instant  la  législation 

'   ^  ^  générale  de  la  mer  ;  que  le  sens  même  des 

mots  est  changé;  que  tantôt  tel  objet,  tan- 
'  tôt  tel  autre  s'appelle  contrebande  ;  que  tel 

port  peut  être  regardé  comme  interdit ,  bien 
qu'aucune  force  extérieure  n'en  empêche  rac- 
ées ;  et  que,  par  une  déclaration  écrite  ,  un 
pays  entier ,  une  étendue  de  mille  lieues  de 
côtes  ,  est  mis  en  état  de  blocus  comme  une 
simple  ville. 

Ç ,  Que  les  neutres  s'accoutument  à  re- 
garder la  guerre  comme  un  état  qui  les  met 
hors  de  la  société  des  nations  belligérantes  , 
sur  la  détermination  arbitraire  de  l'une  d'en- 
^jjit  f^  'ï^^  a^  ^if^'  tr'elles  ;  qu'ils  craignent  de  s'exposer  aux  ri- 
jj  X  ^^^^.^^  fia    gueurs  de  la  plus  puissante  ;  qu'ils  redoublent 
,      ,      ,      -  de  ménagemens  envers  celle  qui  exige  le  plus; 

7'     ♦y  *^*"»*,  que  jgur  commerce  s'appauvrit  à  force  de  se 

contraindre;  et  que  leurs  gouvernemens  se 
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dégradent  à  force  déplier  et  de  condescendre.  ^ 

6^.  Que  les  vaisseaux  des  puissances  belli-  ,1 

gérantes  cherchent  moins  dans  la  guerre  de 
mer  la  gloire  des  combats  que  le  profit  des 
captures  ;  que  quand  ils  croisent ,  ce  n'est  pas 

pour  protéger  leur  commerce  respectif,  mais  J 

pour  harceler  celui  des  neutres  ;  que  dans  la  \^ 

perspective  des  victoires  maritimes  ,  les  na-  *  ,  ]] 

tions  belligérantes  n'aspirent  pas  seulement  '* 

à  constater  leur  supériorité  relative,  mais  en-  /   \ 

core  à  dominer  sur  les   mers  comme  sur  un  ^  ^/.^cA^iu    *•  'i 

Empire  conquis  ;   qu'elles  portent  cette  pré-  ^  ■/  (     ^    I    ' 

tention  partout  où  leur  pavillon  se  déploie  ,  ^-r»^**'*^  V        '    ; 

et  la  réalisent  partout  où  aucune  opposition  j 

ne  les  arrête;  qu'elles  contestent  aux  vais-  ' 

seaux  armés  des  neutres ,  le  droit  de  convoyer 
les  bâtimens  de  comm.erce  ;  qu'elles  contestent 
aux  souverains  le  droit  d'ouvrir  leurs  ports  , 
d'y  donner  un  asyleaux  vaisseaux  étrangers , 
de  protéger  avec  les  batteries  de  leurs  rivages  ^i^  ^}^,V.>^^|^ 
ceux  qui  viennent  se  placer  sous  leur  abri.  ^;k 

7°.  Que  les  ports  des  puissances  bel  lige-      ^^''      "V»        C^ 
rantes  se  peuplent  de  matelots  de  tous  les  .^  ^^ 

pays  ,  capturés  sous  le  soupçon  ou  le  prétexte 
d^'appartenir  à  des  nations  ennemies;  que  ces 
infortunés ,  tentés  par  la  misère  ou  forcés  par 
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la  violence ,  se  laissent  engager  dans  un  ser- 
.  vice  de  guerre  ;  qu'ils  sont  ainsi  contraints 
de  contribuer  eux-mêmes  à  ruiner ,  à  oppri- 
mer le  commerce  de  leur  pays ,  à  ravir  de 
force  leurs  concitoyens  sur  les  navires  de  leur 
nation  ,  ou  aies  embaucher  dans  les  relâches  ; 
qu'aujourd'hui  on  peut  porter  à  plus  de  qua- 
rante mille  le  nombre  des  matelots  neutres 
qui  sous  le  pavillon  anglais ,  sont  exposés 
sans  objet,  sans  fruit  et  sans  honneur,  à  tous 
'      '"**'  hé,  ^^^  hasards  de  la  guerre. 

S^,  Que  le  commerce  ne  trouvant  point  de 
sûreté  dans  la  bonne-foi  ,  et  n'ayant  à  espérer 
de  la  part  des  gouvernemens  neutres  qu'une 
protection  insuffisante  et  inactive,  cherche 
son  salut  dans  la  ruse  ;  que  la  simulation  des 
pavillons  ,  des  papiers  de  bord  ,  des  expé- 
ditions et  des  factures  devient  une  industrie 
légitimée  par  Tusage  ,  et  porte  dans  les  habi- 
p^V^rfiULi^  '  ■>^ii#'  tudes  morales  de  la  profession  qui  peut  le 
^  moins  se  passer  de  franchise ,  le  poison  fu- 

f^l^  >'  •r  neste  du  mensonge  et  de  la  déloyauté;   que 

l^  (iS   fvUM^        le  commerce  se  déshonore  par  la  manifesta- 
is   U^Â^^-^'^,       tion  de  ces  supercheries  honteuses  ,  et  se  dé- 
grade et  se   flétrit  par  leur   succès  ;  que  la 
guerre  maritime  devient  ainsi  pour  ceux  qui 
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la  font ,  une  école  de  rapacité  et  de  brigan- 
dage ,  et  pour  ceux  qui  en  souffrent ,  une  j 
école  de  bassesse ,  d'imposture  et  de  mau-  ■  j 
vaise  foi.  ' 

Tel  est  en  substance  le  droit  public  mari- 
time que  toutes  les  puissances,  l'une  par  ses 
actes ,  les  autres  par  leur  patience ,  ont  comm.e 
consacré  en  Europe  ,  et  sur  la  réforme  du- 
quel la  France  appelle  l'attention  de  tous  les 
peuples  et  invoque  la  sagesse  de  tous  les  gou- 
vernemens.  J'ai  nommé  ce  droit  le  droit  ma- 
ritime  de  l'Angleterre  ,  parce  qu'il  est  né  de  A  ' 

l'usage  des  guerres  maritimes  de  ce  siècle  ,  S  | 

et  que  les  guerres  maritimes  de  ce  siècle  ont      ,  l 

toutes  été  suscitées ,  entretenues ,  dirigées  et  -^-^  ^;^^v  '^«^  Of      ' 
prolongées  par   l'Angleterre.  Les  avantages  ^^%'^j  sJ/ijU^ 
qu'elle  a  retirés  de  l'exercice  de  ce  droit ,  l'ac-/^  •/«sr^^ï.-Hi^ 
cusent  encore  plus  hautement  de  l'avoir  im- 
posé à  toutes  les  nations  commerçantes.  Enfin 
les  difficultés  que  présente  la  réforme  de  ce 
code  d'oppression  et  de  barbarie  ne  laissent  \ 

aucun    doute   sur  son  origine  ;    puisque  la         .  ^^         .': 

crainte  que  l'Angleterre  inspire  ,  et  les  efforts        '         "     *■'   •         | 
qu'on  suppose  avec  trop  de  justice  qu'elle  fera    „  ■ 

pour  la  prévenir  ,  sont  les  seuls  obstacles  qui 
puissent  s'opposer  à  la  création  d'un  droit 


^. 


» 
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public  vraiment   maritime ,  vraiment  com- 
mercial ,  vraiment  général. 

Si  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  de  l'in- 
}  fluence  du  commerce  maritime  sur  le  com- 

merce continental ,  et  de  l'influence  des  rap- 
ports commerciaux  sur  le  système  des  rap- 
ports politiques ,  on  sentira  d'abord  toute  Tim- 
portance  de  l'établissement  d'un  code  public 
des  lois  de  la  mer.  Les  vices  de  l'orranisation 
actuelle  de  l'Europe  tirent  tous  leur  source 
des  abus  que  je  viens  de  développer  ;  ils  ne 
peuvent  trouver  leur  remède  que  dans  la  ré- 
forme de  ces  abus. 

Dans  cette  réforme  ,  comme  dans  toutes 

celles  que  j'ai  précédemment  indiquées ,  le 

i''*      1  >//(4-J'''  premier  signal  a  été  donné   par  la  France  à 

^*  ■  toutes  les  puissances  qui  sont  intéressées  à 

rf-(^    •  l'opérer.  Au  commencement  de  la  guerre, 

elle  proposa  la  mesure  qui  pouvait  seule  af- 
franchir le  commerce  de  ses  entraves  ^  et  les 
neutres  de  leur  asservissement.  > 

/^.,  y  Depuis  cette  époque  ,  tourmentée  par  tous 

^  r^^  ^^       '  '      les  malheurs  de  sa  position  ,  exaspérée  par 
-Miâ-JLl  <*'^\^.^     ^^  haine  de  ses  ennemis  ,  indisposée  par  l'in- 
,        .  (/   différence  de  ceux  qui  devaient  la  secourir  , 
l^  a^r  /*->*^^*j  /     aigrie  enfin  par  la  partialité  de  ceux  qui  au- 


(  i85  ) 

raient  au  moins  dû  rester  indifférens  dans  la 
lutte  dans  laquelle  elle  était  engagée  ,  elle  ne 
se  crut  pas  astreinte  à  soutenir  un  système 
de  modération  qui  ,  dans  des  circonstances 
extrêmement  épineuses ,  aurait  été  plus  qu  hé- 
roïque. Elle  imposa  à  son  tour  des  lois  rigou- 
reuses ;  elle  contribua  à  aggraver  le  malheur 
des  neutres  et  la  misère  générale  du  com- 
merce. 

Je  ne  prétends  point  la  disculper  d'un  tort 
qu'elle  a  eu  la  gloire  de  reconnaître  et  le  mé- 
rite de  réparer.  Ce  tort  était  le  résultat  d'une 
erreur  générale  et  de  l'ignorance  où  la  France, 
ainsi  que  l'Europe  entière,  ont  été  long-tems 
du  véritable  principe  de  la  puissance  des  États 
et  de  la  véritable  règle  de  leur  justice.  Mais  - 
depuis  qu'un  jour  plus  serein  a  lui  sur  les  des- 
tinées françaises  ;  depuis  que  les  Français  ont  ^fzi^  ^^  ^  '^'^ 
senti  tout  ce  qu'on  gagnait  de  force  en  se  ^^,u^„<ij,^ 
réunissant ,  tout  ce  qu'on  acquérait  d'énergie 
en  se  soumettant  à  une  direction  vigoureuse 
et  sage  ,  des  dispositions  générales  de  con- 
fiance et  de   libéralité  politique  ont  été  les 
premiers  résultats  de  la  concorde  domestique. 
Les  mêmes  sentimens  de  cordialité  et  de  fran- 
chise qui  portaient  les  factions  à  se  dissoudre 
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et  tous  les  citoyens  à  se  rapprocher ,  ont  pré- 
sidé à  l'appréciation  des  causes  de  jalousie  , 
de  susceptibilité  ,  d'irritation  extérieure  ;  les 
relations  générales  avec  les  nations  étran- 
gères se  sont  ressenties  de  l'harmonie  desrap- 

■ '\  ports  intérieurs;  les  alliés  ont  été  appelés  à 
une  réunion  plus  intime  ,  plus  libérale  et  plus 
franche  de  sentiment  et  de  mesures;  la  neu- 
tralité s'est  vue  affranchie  de  ses  plus  dures 
entraves  ;  le  code  barbare  de  la  guerre  de 
mer  a  été  adouci ,  et  toutes  les  nations  ont  pu 
-  voir  que  le  gouvernement  français,  s'écartant 
de  la  m.arche  ordinaire  ,  se  montrait  plus  gé- 
néreux et  plus  juste  en  proportion  de  ce  qu'il 
acquérait  plus  de  forces  pour  attaquer  et  plus 
de  moyens  pour  se  défendre. 

Ce  que  la  France  a  fait  est  le  maximum  de 

^p  ce  qu'elle  a  pu  faire  jusqu'à  te  jour  pour  l'éta- 
blissement du  code  public  maritime.  Elle  a 
senti  la  premièie  la  nécessité  de  commencer 
ce  grand  ouvrage.  Ne  pouvant  abolir  seule 
les  lois  générales  de  la  course  ,  elle  a  fait  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  ;  elle  a  réformé  les 
siennes  :  elle  en  a  rapporté  les  principes  aux 
maximes  de  la  neutralité  moderne ,  qui  n'é- 
tait encore  qu'une  théorie.  Son  règlement  ma- 
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ritime  ,  les  engagemens  qu'elle  est  sur  le  point 
de  contracter  avec  les  États-Unis,  son  adhé- 
sion  enfin  à  ce  principe  vraiment  élémen- 
taire ,  vraiment  fondamental  de  la  souverai- 
neté et  de  l'indépendance  des  Etats  neutres  ,     ,  ^.. 
que    tout    hâtnncnt    de    commerce    naviguant  i-É^  ^cuC    (ft 
sous  r escorte  d'un  bâtiment  armé  de  l'Etat  ^  ^i^ 
est  de    droit   indépendant  de  toute  inspection 
de  la  pan  des  croiseurs ,   prouveront  quel  est 
son  respect  pour  les  nations  commerçantes  , 
quels  sont  ses  vœux  pour  qu'ils  sentent  enfin 
la  nécessité  de  se  délivrer  des  entraves  qui 
enchaînent  leur  industrie. 

Mais  il  faut  le  dire,  on  a  toujours  mis  au 
nombre  des  entreprises  les  plus  insensées , 
celle  d'afTranchir  les  peuples  qui  n'ont  ni  le 
discernement  nécessaire  pour  sentir  tout  le 
prix  de  la  liberté  ,ni  assez  de  résolution  pour 
seconder  les  efforts  de  leurs  libérateurs  :  ainsi 
le  projet  le  plus  chimérique  serait  celui  de 
briser  le  joug  qui  pèse  sur  le  système  général 
de  la  navigation  et  du  commerce  ,  si  tous  les 
gouvernemens  qui  participent  aux  bienfaits 
de  ce  système  manquaient  de  courage  et  de 
lumière  ,  et  ne  voulaient  faire  aucun  effort 
pour  contribuer  à  se  rendre  indépendans. 


^w 
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C  est  aux  neutres  ;,  c'est  aux  États  même  qui 
aujourd'hui  combattent  pour  une  cause  enne- 
mie de  leurs  intérêts  ,  a  mieux  calculer  ce 
que  le  soin  de  préserver  ces  droits  et  ces  in- 
térêts leur  prescrit.  Je  les  renvoie  au  déve- 
H^  ,^  loppement  des  cinq  mesures  que  j'ai  indiquées 
dans  le  chapitre  précédent. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  cet  objet  est  d'une  si 
haute  importance ,  et  des  vérités  de  cet  ordre 
peuvent  être  présentées  sous  tant  d'aspects 
différens,  que  je  pourrais,  sans  me  répéter, 
m'arrêter  long-tems  sur  la  discussion  des  mo- 
tifs qui  doivent  déterminer  les  gouvernemens 
à  adopter  ces  vérités  comme  principes  de 
droit  et  comm_e  règles  de  conduite.  Mais  il 
ne  faut  pas  montrer  une  excessive  défiance 
sur  le  bon  sens  des  hommes  qui  sont  chargés 
de  la  destinée  des  peuples.  Le  désordre  au- 
jourd'hui est  parvenu  à  un  tel  excès  ,  que 
tout  le  mal  qui  était  possible  est  devenu 
danger  prochain  ;  que  les  dangers  de  l'avenir 
ont  été  changés  en  maux  réels  et  présens  ; 
et  que  le  sentiment  de  ce  que  les  gouverne- 
mens et  les  peuples  ont  à  souffrir ,  s'étendant 
sur  tout  ce  qui  peut  être  dommage  ou  in- 
jure 3  ne  laisse  plus  de  place  à  la  prévoyance. 
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Cette  guerre  a  eu  un   caractère  particulier 
d'exagération  et  de  violence  :  elle  a  fait  res- 
sortir d'une  manière  extrêmement  saillante-^feT .>-^^v>  /jJmi}^  Jl 
le  caractère  et  les  principes  de  tous  les  gou-  /  /  y 

vernemens  existans.  Les  forts  ont  montré  sans  '^  «/>*<'»*^  f^ 

déguisement  le  but  auquel  leur  ambition  as-  A4*y  uf^     A.-^«t^ 
pire;  les  dominateurs  ont  déployé  toute  leur  <^^i^^'<^W  ^^^^"t^ 
arrogance  ;  les  faibles  ont  fait  voir  jusqu'à  .^y'^^^   ^{^  ^^  A/t 
quel  excès  ils  pouvaient  porter  la  condescen-    /     y        ,.    /^ 
aance  ;  et  on  peut  dire  que  des  maux  qu  ont  /  jl. 

produits  d'un  côté  Textrême  avidité  ,  et  à^n*^  fi^u-^^M^^  ^ 
l'autre  l'extrême  faiblesse ,  il  est  au  moins  v»^t  ^ 

résulté  pour  tous  les  États  maritimes  ,  l'avan-    .  \^^^,^,  ,^^ 
tage  de  voir  toutes  les  sources  ,  toute  l'éten- 
due,  toutes  les  conséquences  du  fléau  qui  pèse 
sur  elles ,  et  celui  de  sentir  l'indispensable  * 

nécessité  de  changer  leur  situation.  '  '■'     V^A*.  ^i  .... 

Tout  finirait  par  deux  dispositions  qui  for- 
meraient le  droit  public  maritime  du  dix-  "•^       ^       '  *^  ^ 
neuvième  siècle.  Voici  ces  deux  dispositions.    -^    v       A^/»,^, 

1°.  La  course  est  abolie: en tems de  guerre,^'^'''^'^***^  ./ 
la  souveraineté  du  territoire  est  transportée ^'^""Y^.  /  .// 
avec  tous  ses  droits  sous  le  pavillon  des  Etats  ^  ' 
qui  ne  prennent  point  de  part  à  la  guerre. 

2°.  En  tems  de   paix,  la  navigation   de 
peuple  à  peuple  est  affranchie  de  toute  loi 


ncu  <J^^ 
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de  prohibition  :  il  n'y  aura  d*exception  que 
relativement  au  cabotage  d'un  port  à  l'autre, 
•■<Éà  appartenans  au  même  pays ,  et  à  la  naviga- 
'*^tion  entre  les  colonies  et  leur  métropole. 
V**i. .  ^       Je  sais  tout  ce   que  des  lois  aussi  sages 
^»«)M^  doivent  rencontrer  d'obstacles  de  la  part  de 
•^  l'Angleterre.  Tout  ce  qui  est  sage  est  con- 

traire à  ce  qu'elle  établit  en  principe  ;  tout 
ce  qui  est  juste  est  en  opposition  avec  ce 
^    >M   -t^yt^^  qu'elle  érige  en  droit.  Mais  les  principes  gé- 
........         ',4f^néraux   et  le  droit  commun  autorisent  des 

u-a<^  /^^M**   ^    discussions    générales   sur  toute  mesure  qui 

-v  i  //  peut  laisser  entrevoir  la  perspective  de  con- 

,.  y    /.       cilier  un  iour  et  de   garantir  les  intérêts  de 

^■^x^M*'      ^  ^    ,      la  majorité  des  nations  et  des  gouvernemens. 

hfu^^  A'^'  Or  quel  gouvernement,  excepté  celui  d'An- 

t^^  vHu^'^    ♦'v*<^  gleterre ,  s'élèvera  pour  dire  que  les  dispo- 

/  ^^<^//C  fir^^j.   sitions  que  j'indique  ne  sont  pas  dans  ses  in- 

jjl  ^oi^i  if  ^  ^  térêts.'^  Et  quel  publiciste  osera  écrire  qu'elles 

kj^tÂ  ^t*^^K  "^  ^^"^  "^  politiques  ni  justes,^ 

>»t  ,»,«^<A^  \^^  L^  difficulté  n'est  pas  là  :  elle  est  dans 
*-  *.  ^  ,,.,  ^l'accord  de  tous  les  gouvernemens  à  consa- 
***  Vw    ^.  ^.j-gj-  çigg  [QJg  ^  52ns  lesquelles  cependant  il 

doit  être  démontré  pour  eux  qu'ils  seront 
éternellement  soumis  à  la  domination  d'une 
seule   puissance.    Cette   domination  a  déjà. 


.^-  V. 
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produit  sur  eux,  soit  par  la  crainte  qu'elle 

inspire,  soit  par  le  système  de  corruption 

qui  s'est  introduit  dans  toutes  les  cours  ,  et 

qui  partout  a  gagné  des  partisans  puissans     >/  i       /-y     .  ., 

à  la  cause  de  la  tyrannie  maritime  ,  une  dé-  ^«^/^^ 

gradation  de  sentimens  peu  compatible  avec  ^  rt^'^J^  i^/t**^ 

les  efforts  que  demande  l'exécution  d'un  sys-  ^JtYâi>^^>-  , 

tème  général  de  résistance  combinée.  Sur  ce 

point ,  la  France  ne  peut  relever  l'énergie 

des  Etats  opprimés  que  par  son  exemple  : 

elle  ne  peut  venir  à  leur  aide  qu'en  leur 

traçant    la  route  qu'ils  doivent  suivre ,  et 

en  s'y  engageant  la  première. 

La  France  a  modifié  les  lois  de  la  course  ; 
elle  ne  cessera  jamais  de  souhaiter  leur  abo-      i         -    / 
lition  ;  elle  unira  volontiers  toutes  ses  forces /-'^•«♦^^'^^^^^'^jj^'^^ 
à  celles  des  Etats   qui  réclameront  à  main^*^   >*i^*-4*^.   ^>w-^ 
armée  ,  que   ce   monument   d'ignorance  et  V^  t^f^U^  yHMi<s^ 
de  barbarie  disparaisse  de  la  législation  des  (ol  ^^«^w/^, 
siècles  éclairés. 

Elle  pourra  excepter  de  l'application  des 
lois  de  la  course  ,  qu'elle  est  encore  obligée 
de  maintenir  ,  toute  association  de  gouver- 
nemens  qui,  ayant  déclaré  qu'ils  veulent  que 
leur  pavillon  soit  libre ,  et  leur  navigation 
^  l'abri  des  vexations ,  des  captures  et  de  l'of- 
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fense  des  visites  de  mer ,  armeraient  pour  s'as- 
surer que  cette  déclaration  sera  respectée. 
Enfin ,  elle  pourra  déclarer  qu'au  moment 
\  X     >..    où  TAngleterre  sera  disposée  ou  résignée  à 

consentir  a  i  abolrtion  de  la  course ,  toutes 
«X^-HT-,         Iq^  ][qj5  françaises   consacreront  cette  aboli- 
%^  tion  5   et  toutes   les  forces  françaises  seront 
employées  à  la  maintenir. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  la 
France  ,  relativement  à  la  première  des  deux 
dispositions  que  j'ai  énoncées. 

La  seconde  ne  peut  être  encore ,  comme 
je  l'ai  dit,  que  l'ouvrage  d'un  concert  entre 
toutes  les  puissances  maritimes.  Mais  ici 
elles  peuvent  être  aidées  par  le  concours  des 
.^v.  AAr^  ^,1;^^^  puissances  continentales,  qui  n'ont  pas  moins 
.  **-*>. V-f.  V  d'intérêt  qu'elles  à  l'affranchissement  général 
;  •^^  ♦  'w.  >v>  -4.  ^  du  commerce  de  la  mer. 
«  ,  %^  Quelle  que  soit  la  prééminence  maritime 

de  l'Angleterre,  et  dût -elle  s'accroître  au 
point  qu'elle  fut  la  seule  nation  qui  couvrît 
la  mer  de  ses  vaisseaux  ,  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation de  sa  puissance  et  de  son  commerce 
se  trouvera  toujours  placé  dans  les  deux 
objets  définitifs  de  toute  industrie  commer- 
^-çiale  5  celui  d'acheter  et  celui  de  vendre.  Or 

pour 
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pour  ces  deux  objets,  les  forces  qui  servent 
à  obtenir  l'empire  de  la  mer^,  ne  sont  qu*un 
vain  et  dispendieux  épouvantaiL  II  faut  que 
l'accès  des  rivières,  le  séjour  dans  les  ports, 
la  liberté  du  commerce  littoral  et  continen- 
tal, soient  accordés  à  la  nation  dominatrice, 
pour  que  son  commerce  soit  fructueux,  pour 
que  la  protection  que  lui  assure  sa  puissance 
soit  payée  par  les  bénéfices  qu'il  en  retire. 

Le  commerce  anglais  et  la  puissance  an- 
glaise sont  donc ,  sous  le  point  de  vue  de  la 
source  des  profits  de  l'un  et  de  la  durée  de 
l'autre,  toujours  immédiatement  subordonnés 
à  la  volonté  des  nations  continentales  que 
cette  puis^ance  et  ce  commerce  appauvris- 
sent ,  et  des  nations  littorales  que  leur  con- 
cours asservit. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  commerce  général 
qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  toutes 
,les  puissances,  vient  se  placer  à  son  tour  sous 
Fempire  de  leurs  lois  :  il  a  des  moyens  pour 
féconder  et  pour  décourager  l'industrie  de 
tel  ou  tel  pays  ;  pour  élever  ou  déprimer  les 
valeurs;  pour  multiplier  ou  diminuer  les  com- 
munications ,  les  transports ,  les  échanges  ; 
mais  il  ne  peut  surmonter  les  obstacles  qu'il 
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plaît  à  telle  ou  telle  nation  de  lui  opposer. 
Partout,  dans  le  point  de  contact  qui  unit  ses 
mouvemens  à  ceux  du  commerce  particulier 
d'une  nation  prise  isolément ,  il  est  coumis  aux 
volontés  de  la  puissance  locale. 

Je  sais  bien  que  cet  empire  de  la  puissance 
locale  ne  peut  se  faire  sentir  que  par  des 
entraves  ;  et  je  sais  ce  que  veulent  à  cet  égard 
les  principes.  Je  n'ignore  pas  qu'ils  proscri- 
vent ,  comme  des  fléaux  politiques ,  les  gênes 
commerciales ,  les  privilèges ,  les  prohibi- 
tions. Personne  plus  que  moi  ne  repousse  ces 
chaînes  fatales  que  le  génie  avide  de  la  fis- 
calité a  de  tout  tems  imposées  aux  commu- 
nications de  l'industrie  générale;  et  je  dirai 
une  f  jis  ce  que  j'en  pense  pour  n'avoir  plus  à 
y  revenir. 

Les  lois  prohibitives  sont  des  impôts  dont 
les  étrangers  sont  seulement  chargés  de  faire 
l'avance ,  et  que  les  nationaux  sont  ensuite 
forcés  de  rembourser  à  un  très-haut  intérêt. 

Les  lois  prohibitives  n'atteignent  que 
momentanément  le  commerce  général  ;  elles 
retombent  et  pèsent  avec  durée  sur  le 
commerce  national  et  sur  la  consommation 
locale. 
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Les  lois  prohibitives  subordonnent  les  in- 
térêts de  la  classe  nombreuse  des  consomma- 
teurs à  celle  moins  nombreuse  des  produc- 
teurs,  et  rentrent  sous  ce  point  de  vue  dans 
la  liste  odieuse  des  privilèges. 

Les  lois  prohibitives  sacrifient  les  droits 
communs  aux  droits  privés  ,  les  droits  privés 
aux  droits  du  fisc  ;  et  par  cet  ordre  inverse 
elles  dénaturent  le  principe  qui  prescrit  à  tout 
gouvernement  éclairé  de  faire  ressortir  l'in- 
térêt du  fisc  de  celui  de  la  propriété  ,  et  l'in- 
térêt des  propriétaires  de  celui  des  consom- 
mateurs. 

Les  lois  prohibitives  rendent  à  la  fois  odieu- 
ses et  la  puissance  publique  et  la  classe  peu 
nombreuse  qu  elles  favorisent.  De  là  des  sujets 
d'animosité  entre  les  membres  de  la  société 
et  les  membres  de  l'Etat  ;  de  là  les  distinc- 
tions et  les  jalousies  sociales;  de  là  la  honte 
attachée  à  la  pauvreté ,  et  l'insolence  atta- 
chée à  la  richesse. 

Les  lois  prohibitives  donnent  à  la  puissance 
un  sentiment  exagéré  de  ses  forces  et  une 
haute  idée  de  son  habileté.  De  là  l'esprit 
d'entreprise  et  d'arrogance  qui ,  lorsque  tout 
conspire  à  favoriser  ses  vues ,  conduit  à  une 
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injuste  et  odieuse  domination  ,  et  lorsque 
quelque  grand  obstacle  s'oppose  à  leur  exé- 
cution ,  n'aboutit  qu'à  faire  trouver  la  pau- 
vreté au  sein  de  la  richesse  ,  et  la  faiblesse 
dans  l'appareil  de  la  toute-puissance. 

Telle  est  ma  manière  de  penser  sur  les  lois 
prohibitives  :  j'ai  cru  devoir  Texprimer  avec 
précision  _,  parce  que  dans  la  persuasion  où 
je  suis,  que  les  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  toutes  les  nations  commer- 
çantes se  trouvent ,  ne  leur  laissent  pas  d'au- 
tre moyen  de  se  soustraire  à  la  dépendance 
de  leur  position,  que  celui  de  s'entendre  pour 
consacrer  momentanément  une  mauvaise  lé- 
gislation, je  n'ai  pas  voulu  qu'on  m'imputât 
d'en  avoir  méconnu  les  vices. 

Les  lois  prohibitives  appartiennent  à  un 
système  vicieux  ;  mais  dans  les  rapports  du 
continent  européen  avec  l'Angleterre  ,  ces 
lois  sont  aujourd'hui  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver  à  l'adoption  générale  des 
deux  dispositions  que  j'ai  indiquées.  On  peut 
donc  recommander  ces  lois,  sans  cesser  d'en 
condamner  le  constant  usage.  On  peut  les 
établir  temporairement  en  ne  perdant  pas  de 
vue,  que  par  elles  il  faut  parvenir  le  plus 
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promptement  possible  au  but  salutaire  de  les 
abolir  pour  jamais. 

Le  système  des  lois  prohibitives  de  l'An- 
gleterre s'est  tellement  combiné  avec  las- 
cendant  de  sa  puissance  sur  son  commerce , 
et  avec  celui  de  son  commerce  sur  le  com- 
merce général ,  qu'il  a  donné  au  génie  fiscal 
de  son  gouvernement  le  pouvoir  funeste  de 
faire  supporter  à  toutes  les  nations  les  in- 
convéniens  inséparables  de  ces  lois;  en  sorte 
que  les  lois  prohibitives  de  l'Angleterre  pè- 
sent sur  tous  les  peuples  ,  comme  si  elles 
étaient  positivement  établies  chez  eux.  Con- 
seiller d'en  introduire  de  nouvelles  et  de  les 
généraliser  ,  est  moins  une  vue  d'imitation 
qu'un  système  d'attaque  et  de  défense  contre 
celles  qui  existent  :  ce  n'est  pas  les  consacrer, 
c'est  les  opposer  les  unes  aux  autres,  pour 
qu'elles  se  détruisent  et  que  l'industrie  gé- 
nérale soit  en  peu  de  tems  délivrée  de  leur 
tyrannie. 

Enfin ,  il  faut  le  dire  ,  dans  les  dangers  ex- 
trêmes il  faut  recourir  à  des  moyens  extrê- 
mes ;  et  dans  les  maux  que  les  remèdes  ordi- 
naires ne  peuvent  guérir ,  le  courage  recom- 
mande Tusage  des  poisons  même  qu'un  art 
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habile  sait  quelquefois  employer  avec  succès. 

Mais  en  parlant  d'adopter  des  lois  prohi- 
bitives ,  je  suis  loin  d'inviter  les  nations  ma- 
ritimes à  les  établir  sans  prudence  ,  à  les  gé- 
néraliser sans  réserve,  et  à  leur  donner  ce 
caractère  de  permanence  et  d'uniformité  qui 
n'appartient  qu'aux  lois  que  les  principes 
avouent.  Ces  lois  sortent  du  cercle  des  lois 
politiques ,  comme  les  lois  de  la  guerre  sortent 
du  cercle  des  lois  sociales  ;  et  leur  exécution , 
comme  toutes  les  mesures  qui  tiennent  au 
droit  de  représailles ,  ne  demande  pas  moins 
de  prudence  que  d'énergie. 

Les  premières  lois  prohibitives  qu'il  con- 
vient à  toutes  les  nations  maritimes  d'adop- 
ter ,  sont  celles  qui  sont  comprises  dans  ce 
iJ"  h     1  h^^^^  porte  le  nom  a  Acte  de  navigation.  Il  est 

Jj oMm^ix^^'*^       'étranp^e  que  depuis  plus  d'un  siècle  l'Angle- 

*  terre  seule  ait  publié  un  tel  Acte,  qu'on  peut 

bien  appeler  une  injonction  impérieuse  faite 

à  toutes  les  puissances  et  à  tous  les  peuples  ; 

et  c[u'aucune  puissance  ,  aucun  peuple  ,  hors 

X  le  gouvernement  et  le  peuple  des  États-Unis , 

<^  •  *^*  n'ait  répondu  à  cette  déclaration  de  guerre 

perpétuelle  d'une  seule  nation  contre  toutes 
es  nations  de  l'Univers. 
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Un  grand  Acte  de  navigation  peut  être 
conçu  de  manière  à  renfermer  toutes  les  lois 
prohibitives  du  commerce  local  de  chaque 
nation  maritime,  avec  toutes  les  différences 
que  leurs  rapports  et  leurs  localités  exigent. 

D'abord  il  ne  me  paraît  ni  utile  ni  sage  ^ 

que  cet  Acte,  comme  celui  de  l'Angleterre,  * 

comprenne   toutes  les  nations  dans  ses  dé-  ^ 

fenses  ;   la  première  intention  qui  doit  pré- 
sider à    sa   rédaction   étant  d'arriver  à  son 

abolition  et  à  celle  de  tous  les  Actes  de  ce  i 

genre ,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  un  Acte  na-  > 

tional ,  mais  fédératif;   il  faut  que  la  navi- 
gation des  peuples  qui  sont  engagés  par  des 
rapports  d'alliance ,  soit  autorisée,  accueillie 
et  également  protégée  dans  les  ports  respec- 
tifs. Je  n'excepte  de  cette  loi  de  réciprocité  ^ 
que  la  navigation  entre  les  colonies  et  la  mé—n^/^'^^rii^^^^^ 
tropole  ,    qui  jusqu'à  de  meilleurs  tems  doit  ^  C'^rUl>'^{  • 
rester  privilégiée  ;  mais  les  importations  loin-                                      i 
raines  ou  étrangères  ,   le  cabotage  même  et 
les  exportations ,  ne  devraient  pas  être  assu- 
jetties à  de  plus   grandes  entraves   pour  le 
commerce  allié  que  pour  le  commerce  na- 
tional. 

Ainsi  des  idées  d'association  se   mêlant  è 
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celles  de  prohibition ,  amèneraient  par  degrés 
,p.        >    i\    un  système  d'association  eénérale  ,  et  par  une 
"^  conséquence  nécessaire,  i abolition  de  toutes 

les  lois  prohibitives. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-tems  sur 
cette  idée  :  il  est  des  vérités  qu'il  n'est  pas 
prudent  de  développer  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  principes  et  de  leurs  conséquences , 
pour  ne  pas  donner  l'éveil  aux  passions  qui 
sont  intéressées  à  empêcher  qu'elles  ne  soient 
adoptées.  Ce  n'est  pas  par  voie  de  discussion 
et  de  réfutation  que  les  passions  procèdent  ; 
elles  suscitent  des  mouvemens  violens  ,  elles 
agitent ,  elles  bouleversent ,  elles  interposent 
des  obstacles  de  séduction  et  d'intrigue  entre 
les  nations  qui  seraient  tentées  de  se  rappro- 
cher ,  et  les  gouvernemens  qui  seraient  dis- 
'  posés  à  s'entendre.  Si  les  vérités  que  je  viens 
X  d'exposer  ne  produisent  aucun  bien  ,  ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  ne  seront  pas  senties  ;  c'est 
que  les  hommes  auxquels  elles  s'adressent , 
n'ont  pas  tous  un  caractère  aussi  élevé  que  le 
rang  qu'ils  occupent,  et  une  énergie  de  sen- 
timens  qui  réponde  à  la  plénitude  de  l'auto- 
rité dont  ils  sont  revêtus.  Sans  doute,  il  est 
des  souverains  à  qui  la  nature  et  la  fortune  ont 
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tout  donné;  conceptions  hardies,  vues  éten- 
dues ,  dispositions  libérales  et  pouvoir  sans 
bornes.  Mais  combien  en  existe-t-il  dont  Tes-  Ju^Ji  ^'^  <M^^S^ 
prit  irrésolu  flotte  entre  leurs  préjugés  et  la  ^^^^ 
perception  de  leurs  intérêts  ,  dont  le  carac- 
tère s'énerve  par  l'habitude  de  craindre  et  de 
céder  aux  circonstances  ,  dont  les  entours 
sont  infectés  d'ignorance  ,  de  corruption  , 
d'espionnage  ?  Combien  en  est-il  qui  se  voient 
environnés  de  tant  de  périls  ,  qu'ils  n'osent 
en  évaluer  comparativement  la  gravité  et 
l'imminence  ,  qui  vivent  au  jour  le  jour  ,  et 
traînant  péniblement  leur  destinée  et  celle 
de  leurs  peuples ,  cherchent  à  oublier  dans 
les  plaisirs  ou  les  ennuis  d'une  vie  inactive  , 
les  malheurs  de  la  dépendance ,  les  vices  de 
la  pauvreté  et  les  dangers  de  la  faiblesse  ? 

Je  voulais  montrer  quels  sont  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  de  la  France,  et  com- 
pléter ,  par  l'exposition  de  son  système  de 
conduite  envers  les  neutres ,  le  tableau  de  sa 
situation  politique  à  l'égard  de  toutes  les  na-  '•• 

tions  civilisées.  J'avais  prouvé  que  la  France 
s'était  montrée  loyale  et  bienveillante  envers 
ses  alliés  ,  qu'il  était  dans  ses  principes ,  dans 
ses  sentimens  et  dans  ses  intérêts  d'être  gé- 
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néreuse  et  juste  envers  ses  ennemis  ;  il  me 

/  restait  à  prouver  que  ses  vues  sur  l'indépen- 

^^  I^U/tt>p^^'     <i^nce  et  la  prospérité  des  autres  Etats  étaient 

également  libérales  et  magnanimes  :  je  crois 
lavoir  fait. 
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CHAPITRE     VI. 

Situation  intérieure  de  la  France, 

JL  A  puissance  politique  d'un  État  est  le  der- 
nier résultat  de  son  organisation  sociale  :  l'or- 
ganisation sociale  d'une  nation  se  compose 
de  plusieurs  élémens.  Les  principaux  sont  : 
1°.  sa  population;  l^.  son  industrie  ;  3°.  ses 
lois  ;  4°.  ses  moeurs.  La  connaissance  de  ces 
quatre  élémens  fondamentaux  conduit  à  l'ob- 
jet important  pour  la  politique  de  chaque 
gouvernement ,  de  discerner  ses  intérêts,  de 
calculer  ses  droits  et  d'apprécier  ses  forces. 

Dans  les  chapitres  qui  précèdent  y  je  suis 
parti  de  ce  discernement ,  de  ce  calcul  et  de 
cette  appréciation  ,  comme  d'autant  de  don- 
nées admises.  J'ai  à  prouver  maintenant,  par 
l'examen  des  ressources  qui  dérivent  des  élé- 
mens de  l'organisation  sociale  de  la  France  , 
que  ces  données  ne  sont  pas  de  pures  hypo- 
thèses. 

J'examinerai  les  ressources  de  la  France , 
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dans  le  même  ordre  que  je  viens  de  suivre 
en  exposant  les  ëlémens  de  l'organisation  de 
tous  les  États.  Je  réunirai  cependant  sous  le 
même  point  de  vue ,  les  ressources  qui  déri- 
vent de  la  population  et  de  l'industrie  de  la 
France  :  je  formerai  un  second  tableau  de 
celles  qu'elle  retire  de  l'état  relatif  de  ses 
mœurs  et  de  ses  lois. 


SECTION      PREMIÈRE. 


Population  et  industrie  de  la  France. 

En  politique,  on  ne  peut  séparer  l'idée  de 
la  population  de  celle  de  l'industrie.  Une 
population  déterminée  donne  des  résultats  de 
puissance  qui  varient  selon  les  divers  degrés 
de  son  industrie.  Un  degré  déterminé  d'in- 
dustrie donne  des  résultats  de  richesse  qui 
varient  selon  la  plus  ou  moins  grande  popu- 
lation d'un  État.  Je  ne  puis  donc  considérer 
isolément  ces  deux  élémens  de  l'organisation 
sociale  de  la  France. 

Sous  l'empire  du  système  commercial  qui, 
surtout  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle,  est 
progressivement  parvenu  à  maîtriser  tous  les 
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ressorts  de  réconomie  politique  ,  il  ne  peut 
survenir  aucun  changement  dans  la  popula- 
tion d'un  État ,  que  ce  changement  ne  porte 
sur  son  industrie  ;  et  l'industrie  n'éprouve 
aucune  variation  que  la  population  ne  s'en 
ressente.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que 
ces  modifications ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  manquent  jamais  d'afîecter,  soit 
en  bien ,  soit  en  mal ,  la  puissance  et  la  ri- 
chesse publiques. 

Dans  l'organisation  sociale  d'un  État,  la 
population ,  l'industrie ,  la  puissance  et  la  ri- 
chesse publiques  sont  donc  dans  une  cor- 
respondance perpétuelle  d'action  et  de  réac- 
tion, et  les  changemens  que  l'un  de  ces  élé- 
mens  subit ,  sont  toujours  ou  cause  ou  effet 
de  ceux  qui  surviennent  dans  les  autres. 

Mais  en  portant  plus  loin  ses  regards ,  on 
trouve  que, dans  un  État  pris  isolément,  ces 
quatre  élémens  sont  dans  une  correspondance 
constante  avec  la  population  ,  l'industrie  ,  la 
puissance  et  la  richesse  publiques  de  tous  les 
autres  États.  Cette  correspondance  ne  se 
borne  même  pas  aux  élémens  analogues.  Sou- 
vent la  population  d'un  État  se  ressent  direc- 
tement des  variations  qui  surviennent  dans 
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l'industrie ,  dans  la  puissance  et  la  richesse 
des  autres  peuples  ,  et  les  fait  participer  à  son 
tour  aux  résultats  de  ses  propres  vicissitudes  : 
en  sorte  que  par  l'effet  de  cette  réaction  com- 
pliquée ,  il  s'établit  entre  toutes  les  nations 
policées  un  échange  non  interrompu  de  tous 
les  biens  et  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
résulter  des  changemens  auxquels  la  popu- 
lation, l'industrie,  la  puissance  et  la  richesse 
de  chaque  peuple  sont  exposées. 

La  population  d'un  Etat  se  compose  de 

^  classes  diverses.   11  en  est   qui  produisent  ; 

d'autres  rassemblent  et  recueillent  ;  celles-ci 
transportent ,  celles-là  échangent  ;  mais  toutes 
consomment.  Les  consommateurs  ne  sont  pas 
une  classe  ;  ils  forment  l^^^masse  même  de  la 
population  de  tous  les  Etats. 

)  Toute  cause  de  dépopulation  porte  donc  sur 

,  des  consommateurs  ,  et  diminue  la  consom- 

mation dans  un  degré  proportionnel  à  celui 

,  de  la  dépopulation. 

Mais  il  y  a  diverses  classes  de  consomma- 

*  teurs.  Il  y  en  a  qui  ne  consomment  que  des 

productions  nationales  ;  d'autres  consomment 

des  produits  d'une  industrie   étrangère.  La 

■  dépopulation  qui  porte  sur  ces  classes ,  affecte 
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proportionnellement  l'industrie  productive 
des  objets  de  leur  consommation  ;  elle  s'aug- 
mente ensuite  de  toutes  les  pertes  que  la  po- 
pulation des  classes  productrices  éprouve, 
et  comme  ces  producteurs  sont  en  même 
tems  consommateurs^  le  mal  s'étend  et  cir- 
cule indéfiniment. 

L'industrie  et  la  population  étrangères  en 
reçoivent  directement  l'atteinte  ,  quand  la 
première  impulsion  vient  de  la  dépopulation 
d'une  classe  de  consommateurs  de  produits 
étrangers.  On  peut  dire  avec  vérité  que  les 
consommateurs  appartiennent  moins  à  la  na- 
tion qu'ils  habitent ,  qu'à  celle  dont  ils  con- 
somment les  productions  ;  en  sorte  que  la 
population  de  toute  nation  dont  l'industrie 
expoite  ce  qu'elle  crée,  se  compose  d'abord 
des  hommes  qui  consomment  ses  produits 
chez  elle ,  et  ensuite  de  ceux  qui  les  con- 
somment au  dehors.  C'est  de  ce  point  qu'il 
faut  partir  pour  apprécier  avec  justesse  l'ac- 
tion ,  la  gravité  et  la  direction  des  causes  de 
dépopulation  qui ,  dans  le  cours  de  cette 
guerre ,  ont  porté  leur  effet  sur  la  France  et 
sur  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

On  ne  peut  contester  que  la  guerre ,  en 
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augmentant  les  charges  publiques ,  en  dévas- 
tant les  contrées  qui  lui  servent  de  théâtre , 
en  ralentissant   et   rendant  plus  difficiles  et 
plus  rares  les  communications  du  commerce, 
ne  porte  ses  plus  fortes  atteintes  sur  la  con- 
sommation des  objets  de  production  étran- 
gère. Ces  objets  renchéris  par  la  diminution 
des  hommes  qui  travaillent  à  les  produire  , 
par  l'aggravation  de  l'impôt   local,  par  les 
entraves  qui  sont  mises  à  leur  importation , 
quelquefois  par  les  interdictions  dont  ils  sont 
frappés^  se  présentent  à  l'échange  avec  d'au- 
tant plus  de  désavantage,  que  les  consom- 
mateurs qui  les  achetaient ,  n'ont  plus  même 
le  moyen  de  les  acquérir  à  leur  ancien  prix. 
Le  fardeau  de  la  guerre  pèse  donc  dou- 
blement sur  les  nations  exportatrices  ;  direc- 
tement, en  diminuant  chez  elles  la  faculté 
de  dépenser;  indirectement,  en  diminuant 
cette  faculté  chez  les  autres.  Ce  fardeau  pèse 
à  la  fois  sur  leur  population  intérieure,  et ,si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  sur  leur  population 
extérieure ,  je  veux  dire  celle  de  leurs  con- 
sommateurs étrangers  ;  et  la  dépopulation  ne 
s'arrête  pas  pour  elles  aux  bornes  de  ce  qui 
périt  par  la  guerre;  elles  ne  se  dépeuplent 

pas 
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ipas  seulement  des  hommes  qui  meurent, 
mais  encore  de  ceux  qui  s'appauvrissent.  Du 
moment  où  leurs  consommateurs  étrangers 
ne  peuvent  plus  acheter  leurs  produits  ,  ils 
cessent  de  leur  appai tenir  ;  ils  sont  pour  elles 
comme  s'ils  n'existaient  pas. 

Pour  calculer  comparativement  la  pesanteur 
de  ce  fardeau  sur  chacun  des  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  il  faudrait  faire  un  examen  approfondi 
de  la  masse  entière  des  produits  que  chacun 
d'eux  fait  entrer  dans  la  consommation  étran- 
gère ,  évaluer  commercialement  ce  genre  de 
population  que  j'ai  appelé  leur  population 
extérieure ,  le  degré  précis  de  sa  diminution 
et  l'effet  de  cette  diminution  sur  leur  ba- 
lance,  sur  leur  population  productrice,  sur 
leur  industrie  ,  sur  leur  puissance  et  sur  leur 
richesse  publique. 

Ce  travail  ne  peut  se  faire  avec  une  pré- 
cision rigoureuse  ;  mais  il  est  aisé  d'en  pré- 
sumer le  résultat,  et  ce  résultat  peut  s'expri- 
mer par  un  principe  dont  personne  ne  con- 
testera la  vérité  :  c'est  que  le  fardeau  de  la 
guerre  pèse  plus  ou  moins  sur  l'industrie  et 
sur  la  population  d'une  nation  ,  selon  qu'elle 
est  plus  ou  moins  manufacturière  au-delà  de 

O 
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ses  besoins ,  qu'elle  est  plus  ou  moins  expor-* 
tatrice ,  et  que  sa  population  extérieure  se 
compose ,  en  tems  de  paix  ,  de  consomma- 
teurs étrangers  plus  ou  moins  riches  et  plus 
ou  moins  nombreux. 

L'Angleterre  est  certainement ,  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe ,  celle  qui  manufac- 

^ruA^  and^uJ^  ^^^^  ^^  P^^^  d'objets  étrangers  à  sa  consom- 
^  ,  /  mation,  celle  dont  la  richesse  tient  le  plus  à 

[p  ^  ^^^''^^^^^  ^  l'artifice  de  sa  population  extérieure  et  au 
hci'U^  ^e/.«Ç^^,v bénéfice  des  exportations;  elle  est  donc  la 
^  um^^-i'^^  nation  de  l'Europe  dont  la  population  et  l'in- 
/Alt  / n  J^^^^-^  dustrie  ont  eu  le  plus  à  souffrir  des  destruc- 
Jj^c^r^  tions  et  des  entraves  de  la  guerre. 

H  est  impossible  de  ne  pas  s'étonner  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  les  apologistes  de  la 
guerre  actuelle  et  les  preneurs  de  la  puis- 
sance anglaise,  affrontent  l'évidence  de  cette 
vérité.  Je  n'entreprendrai  pas  de  combattre 
en  détail  toutes  leurs  assertions  ;  il  faudrait 
les  suivre  dans  un  dédale  extraordinairement 
compliqué  de  chiffres ,  de  tableaux  et  d'états 
^  comparatifs  ,  auxquels  il  ne  m.anque  que  des 

pièces  réellement  justificatives  ou  ^qs  faits 
'  bien  constatés  ,  sans  lesquels  les  résultats  des 

calculs  les  plus  laborieux  et  les  plus  sédui- 
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sans  ne  sont  que  de  stériles  et  fastueuses 
hypothèses.  Je  m'arrêterai  seulement  un  ins- 
tant sur  la  base  de  toutes  ces  vaines  ana- 
logies. 

Selon  M.  Gentz  ,  qui  dans  cette  discus-    ^****C. 
sion  est  l'organe  et  l'écho  du  ministère  an- 
glais ,  les  exportations  anglaises  ont  éprouvé 
une    augmentation    considérable  depuis    le 
commencement  de  la  guerre  ;  la  prospérité 
de  l'industrie  manufacturière  de  l'Angleterre 
s*est  accrue  dans  la  même  proportionnât  pour 
que  rien  ne  manque  à  l'invraisemblance  de 
ces  assertions ,  M.  Gentz  ne  craint  pas  dans 
le  même  article ,  de  citer  avec  approbation 
cette    déclaration   oraculaire   du    chevalier  ^   j 
d'ivernois,  que  les  capitaux  et  les  produits^ ''^ 
de  l'industrie  française  ont  diminué  de  quatre 
cinquièmes  depuis  l'époque  de  la  révolution. 

Le  chevalier  d'Ivernois,  dans  l'ouvrage 
que  M.  Gentz  daigne  citer,  porte  à  la  moitié 
de  l'ancienne  population  la  perte  d'hommes 
et  d'enfans  que  les  ravages  de  la  guerre  et 
de  la  révolution  ont  fait  subir  à  la  France. 
Je  ne  rapproche  ici  ces  deux  extravagantes 
évaluations,  que  pour  faire  remarquer  qu'elles 
sont  une  conséquence  l'une  de  l'autre  ;  mais 
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j'ai  lieu  d'être  étonné  que  le  chevalier  d'Iver- 
nois  ait  pu  être  une  autorité  pour  M.  Gentz, 
et  je  le  suis  encore  plus  que  ce  dernier  écri- 
vain n'ait  pas  senti  qu'en  donnant  crédit  à  de 
telles  appréciations ,  il  allait  directement 
"  contre  l'objet  principal  qu'il  paraît  avoir 
eu  en  vue  en  écrivant ,  celui  de  propager  en 
Europe  une  idée  exagérée  de  la  richesse  an- 
glaise ,  et  de  prouver  que  cette  richesse 
s'était  extrêmement  accrue  dans  le  cours  de 
la   guerre  actuelle. 

Comment  M.  Gentz  a-t-il  pu  penser  qu'un 
État  tel  que  la  France  ,  qui  avant  la  guerre 
se  composait  de  son  aveu ,  de  vingt-cinq 
millions  de  consommateurs ,  dont  l'industrie 
^^:  et  la  culture  étaient  portées  à  un  haut  degré 
de  perfection  ,  à  qui ,  sous  ce  double  rap- 
port ,  appartenait  un  des  rôles  les  plus  im- 
portans  dans  le  système  général  des  com- 
munications et  des  échanges ,  de  la  fortune 
commerciale  duquel  devaient  dépendre  la 
subsistance  et  les  bénéfices  de  tant  de  pro- 
ducteurs, de  consommateurs,  d'acheteurs  et 
de  vendeurs  étrangers,  pouvait  s'appauvrir, 
tomber  dans  l'inertie,  perdre  la  moitié  de  ses 
capitaux,  de  ses  revenus,  de  ses  habitans , 
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sans  que  cette  énorme  diminution  de  son 
industrie  et  de  sa  population  portât  atteinte 
à  la  population  et  à  l'industrie  des  autres 
peuples  ? 

Et  en  mettant  à  l'écart  cette  considération, 
M.  Gentz  a-t-il  pensé  que  les  désastres  que  la 
guerre  a  constamment  traînés  à  sa  suite ,  en 
Allemagne ,  en  Hollande  ,  en  Espagne  ,  sur 
le  sol  des  colonies ,  sur  la  surface  de  toutes 
les  mers  ,  que  l'acharnement  avec  lequel  le 
commerce  neutre  a  été  partout  poursuivi , 
ont  dû  contribuer  à  faire  fleurir  l'industrie  , 
augmenter  la  population ,  accroître  la  pros- 
périté ,  la  richesse  et  la  puissance  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe ,  à  l'exception  de  la 
France  ? 

Non  sans  doute ,  je  n'accuserai  ici  M.  Gentz 
que  d'inattention  ou  d'inconséquence ,  et  je 
ne  pense  pas  qu'après  avoir  examiné  ce  sujet 
avec  un  peu  de  réflexion ,  il  refuse  d'admettre 
avec  moi  que  toutes  les  nations  continentales 
de  l'Europe  ont  partout  supporté  le  fardeau 
de  la  guerre ,  dans  une  proportion  égale  à  la 
part  qu'elles  ont  prise  à  ses  dépenses,  aux 
rapports  plus  ou  moins  immédiats  qu^elles  ont 
eus  avec  les  puissances  qui  s'en  sont  arrogé  la 
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direction ,  et  au  bénéfice  qu^eiles  retiraient 
avant  cette  fatale  époque,  des  communica- 
tions de  leur  commerce  avec  la  France. 

Nous  ne  ferons  point  entrer  en  compen- 
sation le  bien  que  leur  a  fait  la  continuation 
de  leur  commerce  avec  l'Angleterre ,  et  les 
subsides  qu'elle  a  versés  sur  quelques  États 
du  continent.  Qui  oserait  méconnaître  au- 
jourd'hui que  l'effet  nécessaire  de  ces  sub- 
sides a  été  de  perpétuer  la  guerre  ;  que  l'effet 
îiécessaire  de  la  guerre  a  été  de  donner  au 
commerce  anglais  un  droit  de  domination  et 
de  monopole  sur  l'industrie  des  autres  peu- 
ples ;  et  que  le  concours  de  ces  deux  résultats 
a  couvert  et  couvre  encore  l'Europe  de  frau- 
des, de  ruines  ,  de  banqueroutes^  de  banques 
discréditées  dès  leur  naissance  ,  de  papiers 
d'État  dépréciés  dès  le  premier  moment  de 
leur  émission  ? 

Mais  ces  faits  une  fois  admis ,  nous  con- 
duisent forcément  à  des  conséquences  directes 
contre  l'étrange  système  auquel  M.  Gentz  a 
consacré  la  plus  remarquable  partie  de  son 
ouvrage.  Car  en  reconnaissant  que  toutes  les. 
ressources ,  tous  les  moyens  d'échange ,  de 
consommation  et  d'achat  se  sont  graduelle- 
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ment  épuisés  sur  le  continent ,  il  est  difficile 
de  rendre  plausible  que  l'Angleterre  ait  vu 
s'accroître  la  masse  et  le  bénéfice  de  ses  ex- 
portations ,  la  richesse  et  l'activité  de  ses 
manufactures.  Tel  est  cependant  le  double 
paralogisme  dont  il  a  plu  aux  ministres  du 
roi  d'Angleterre  d'entretenir  le  parlement 
pendant  plusieurs  séances,  et  que  MM.  Rose  (/Lfi-C^^ 
et  Gentz  ont  entrepris  de  prouver  dans  leurs 
écrits. 

Si  la  faculté  de  produire  a  diminué  en 
France  et  dans  toute  l'étendue  de  l'Europe , 
je  demande  comment  en  France  et  en  Eu- 
rope la  faculté  d'acheter  n'a  pas  diminué  dans 
la  même  proportion  :  et  si  cette  faculté  ne 
s*est  pas  accrue ,  comment  la  faculté  de  pro- 
duire ,  d'exporter  et  de  vendre  a-t-elle  pu 
s'accroître  en  Angleterre.'^  En  ramenant  toutes 
ces  vaines  questions  de  balance  commerciale , 
de  bénéfice  final ,  de  solde  en  argent ,  au  point 
de  contact  qui  unit  indispensablement  les  in- 
térêts et  les  facultés  des  consommateurs  et 
des  producteurs ,  des  nations  qui  achètent  et 
de  celles  qui  vendent ,  on  est  sûr  de  ne  jamais 
s'égarer.  On  n'avance  pas,  il  est  viai,  dans  la 
connaissance  détaillée  des  rapports   réelle- 
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ment  existans  entre  les  peuples  qui  se  bat- 
tent et  qui  se  ruinent  ;  mais  on  avance  bien 
moins  encore  dans  cette  connaissance ,  en  se 
reposant  sur  des  calculs  que  l'expérience  ne 
confirme  pas ,  et  qui  sont  démentis  par  les 
iprincipes. 

Je  crois  fermement  que  lelivre  de  M.  Gentz, 
que  les  budjets  de  M.  Pitt,  que  les  calculs  de 
MM.  Rose ,  Midleton,  Beeke^  etc.  laissent 
encore  toute  entière  la  question  sur  l'état 
effectif  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
de  l'Angleterre. 

Le  parlement  d'Angleterre  en  a  jugé  au- 
trement. Il  a  pensé  que  la  question  était  ré- 
solue ;  et  il  a  établi  sur  sa  solution  les  bases 
d'un  système  de  perception  très-hardi ,  et 
dont  le  succès  semble  donner  de  la  vraisem- 
blance aux  assertions  hasardées  des  écrivains 
que  je  viens  de  citer.  Une- aussi  grande  auto- 
rité doit -elle  en  imposer?  Doit  -  elle  nous 
porter  à  croire  que,  dans  le  système  com- 
mercial moderne,  une  nation  essentiellement 
exportatrice  et  manufacturière  puisse  gagner 
à  la  diminution ,  à  l'appauvrissement  de  ses 
acheteurs ,  à  la  ruine  et  à  ia  dépopulation  des 
peuples  5   qui  pour  consommer  ses  produits 
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ont  besoin  d'argent  pour  les  acheter  et  de 
consommateurs  pour  les  employer  à  leur 
usage?  Je  ne  le  pense  pas.  Que  peuvent  con- 
tre l'évidence  d'un  principe  des  assertions  et 
même  des  lois  ?  Que  peuvent  des  états  com- 
paratifs laborieusement  composés  ? 

Cependant  on  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  le  système  d'impôt  dernièrement  consacré 
par  le  parlement  d'Angleterre  n'ait  eu ,  dès 
son  assiète  ,  un  succès  presque  complet  ;  et 
si  ce  premier  résultat  n'annonce  pas  d'une 
manière  indubitable  celui  des  perceptions  fu- 
tures dans  des  circonstances  difiérentes ,  ou 
même  dans  la  prolongation  des  circonstances 
actuelles  ,  il  suffit  pour  constater  les  progrès 
prodigieux  que  la  puissance  anglaise  a  faits 
dans  le  cours  de  la  guerre  présente.  Je  ne  puis 
méconnaître  cet  incontestable  effet  de  l'as- 
cendant de  l'opinion  et  du  crédit  en  Angle- 
terre ;  mais  c'est  à  cet  ascendant  et  non  pas 
au  progrès  de  l'industrie  ni  à  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale  des  Anglais ,  que  je 
crois  devoir  attribuer,  et  le  premier  succès 
des  dernières  mesures  fiscales  du  parlement, 
et  l'accroissement  de  l'influence  et  de  l'auto- 
rite  de  leur  gouvernement. 
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Comme  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  la  dispa- 
rité que  je  crois  exister  aujourd'hui  entre 
lerat  de  la  puissance  et  de  la  richesse  pu- 
blique en  Angleterre ,  contrarie  ce  que  j'ai 
dit  plus  haut  de  la  constante  correspondance 
qui  unit  toujours  la  population  ,  l'industrie  , 
îa  puissance  et  la  richesse  publique  de  tous 
les  États  ,  je  crois  devoir  examiner  ici  par 
quels  moyens  extraordinaires  la  puissance  pu- 
blique en  Angleterre  est  parvenue  dans^ces 
derniers  tems ,  à  marcher  isolément ,  à  acqué- 
rir un  principe  de  conservation  et  même  de 
progression ,  indépendant  des  trois  autres  élé- 
mens  de  l'organisation  sociale ,  à  s'étendre 
enfin  et  à  se  raffermir ,  pendant  que  la  richesse , 
l'industrie  et  la  population  éprouvaient  des 
atteintes  plus  ou  moins  funestes ,  et  décli- 
naient pour  ainsi  dire  simultanément. 

J'observerai  d'abord  que  les  grands  dan- 
gers ,  chez  les  nations  comme  chez  les  indi- 
vidus  ,  provoquent  de  grands  efforts ,  et  que 
tout  effort  tend  naturellement  à  opérer  un  dé- 
veloppement extraordinaire  de  facultés.  La 
guerre  et  la  révolution  ont  fait  avancer  sur 
le  continent  tous  les  arts  qui  tiennent  à  la 
science  militaire  :  la  France  a  tout  sacrifié  au 
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succès  de  cette  science  et  de  ces  arts ,  qui  ont 
fait  sa  sûreté  pendant  que  toute  l'Europe  était 
armée  contr'elle  ,  et  sa  gloire  pendant  que 
toutes  les  passions  semblaient  conjurées  pour 
la  flétrir. 

En  Angleterre  ,  tous  les  soins  du  gouver- 
nement ont  été  voués  au  perfectionnement  de 

A. 

l'art  de  l'emprunt ,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  convenir  que  cet  art ,  à  dater  de  l'an  î  799, 
ne  se  soit  enrichi  de  combinaisons  extrême- 
ment savantes  et  extrêmement  fécondes.  L^An- 
gleterre  lui  doit  le  crédit  dont  son  gouver- 
nement jouit  aujourd'hui ,  et  la  puissance  de 
son  gouvernement  est  principalement  fondée 
sur  ce  crédit. 

La  science  de  l'impôt ,  qui  est  infiniment 
plus  vaste  dans  ses  combinaisons  ,  n'a  pas  fait 
autant  de  progrès  en  Angleterre  :  cependant 
le  gouvernement  n'a  porté  sur  rien  une  at- 
tention aussi  soutenue  que  sur  les  mouvemens 
de  son  système  fiscal,  et  sur  les  rapports  de 
ce  système  avec  celui  de  l'industrie.  Habile 
à  saisir  les  vicissitudes  de  ce  dernier  système , 
il  n'a  jamais  manqué  de  reporter  sur  les 
branches  de  l'industrie  productrice  dont  la 
giieire  favorisait  les  spéculations ,  les  charges 
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dont  il  soulageait  celles  que  la  guerre  appau- 
vrissait. Etudiant  d'année  en  année  les  varia- 
tions de  la  fortune  publique  dans  toutes  les 
classes  dont  le  travail ,  les  consommations  et 
les  produits  composent  les  divers  élémens  de 
la  statistique  industrielle  d'un  État ,  il  n'a 
jamais  perdu  de  vue  ces  principes ,  que  tout 
impôt  dont  la  perception  devient  plus  diffi- 
cile, doit  être  diminué;  que  tout  impôt  dont 
la  perception  devient  plus  aisée ,  peut  être 
augmenté  sans  inconvénient.  De  là  tous  les 
changemens  de  détail  que  le  gouvernement 
anglaisa  faits  dans  ses budjets  annuels,  depuis 
Tannée  1793  jusqu'à  ce  jour. 

En  variant  ainsi  sa  marche,  le  gouverne- 
ment a  d'abord  rendu  le  sort  de  sa  puissance 
entièrement  indépendant  de  celui  des  classes 
de  la  population  nationale  dont  la  guerre  at- 
teignait l'industrie.  La  misère  de  ces  classes 
ne  l'a  plus  affecté  comme  un  obstacle  fiscal; 
leur  population  a  diminué  sans  que  ses  res- 
sources s'en  soient  ressenties  ;  l'impossibilité , 
pour  ces  classes  ,  de  subsister  sans  travail  n  a 
plus  été  pour  lui  qu'un  inconvénient  social 
auquel  il  a  pourvu  par  une  augmentation  de 
la  taxe  des  pauvres,  qui,  étant  aujourd'hui 
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plus  que  triple  de  ce  qu  elle  était  avant  la 
guerre,  sert  à  prouver  en  même  rems  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  de  l'appauvrissement  de  l'in- 
dustrie manufacturière  de  TAngleterre  ,  et 
Tart  avec  lequel  le  gouvernement  a  su  parer 
le  contre-coup  de  cette  décadence. 

Pour  jeter  plus  de  jour  sur  l'objet  de  cette 
discussion,  je  divise  la  population  industrielle 
de  l'Angleterre  en  trois  classes  :  celle  qui  a 
éprouvé,  d'une  manière  fatale ,  les  atteintes 
destructives  de  la  guerre  ;  celle  qui  en  a  peu 
ou  point  souffert  ;  celle  qui  a  spéculé  sur  la 
guerre  avec  plus  ou  moins  de  probabiiiré  de 
succès. 

La  première  classe  est  peuplée  de  victimes 
sur  lesquelles  les  ministres  et  les  apologistes 
de  la  guerre  ont  peu  arrêté  leur  attention  : 
le  parlement  a  porté  sur  les  autres  le  fardeau 
qui  pesait  sur  elle  ;  il  a  de  plus  fondé  une 
taxe  annuelle  qui  s'est  graduellement  élevée 
de  deux  millions  à  plus  de  cinq  millions 
sterling,  pour  subvenir  aux  besoins  des  hom- 
mes de  cette  classe  que  le  désespoir  ou  la 
faim  n'a  pas  fait  périr.  Des  secours  aussi 
abondans ,  en  rendant  facile  la  tâche  de  con- 
tenir   une  multitude  de  malheureux  que  la 
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misère  et  Toisiveté  auraient  sans  doute  excites 
au  désordre  et  à  la  licence ,  ont  d'abord  pro- 
duit l'heureux  effet  de  donner  une  haute  idée 
de  la  richesse  et  de  la  munificence  nationale  ; 
et  ensuite  le  gouvernement ,  une  fois  délivré 
de  toute  sollicitude  relativement  aux  intérêts 
et  aux  besoins  de  cette  classe  devenue  sté- 
rile ,  a  pu  s'occuper  du  soin  de  resserrer  le 
lien  qui  l'unit  aux  deux  autres.  Deux  causes 
ont  singulièrement  contribué  à  cette  intime 
association. 

La  diminution  des  exportations  et  des 
ventes  à  l'étranger,  la  décadence  de  la  navi- 
gation des  neutres ,  la  ruine  de  la  marine 
française,  l'acquisition  de  nouvelles  colonies 
dans  les  deux  Indes ,  les  succès  et  la  préémi- 
nence non  contestés  de  la  marine  anglaise  , 
ont  successivement  concouru  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre  ,  à  accumuler  ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Angleterre ,  une  masse 
considérable  de  productions  de  la  nature  et 
de  l'art,  auxquelles  la  rareté  des  ventes  et 
l'art  du  monopole  ont  fait  attribuer ,  comme 
permanent ,  un  prix  purement  hypothétique 
et  fictif.  De  là  une  opinion  exagérée  des 
moyens  du  commerce  j  même  au  moment  de 
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la  plus  grande  inertie  de  ces  moyens;  de  là 
des  rapports  de  confiance  entre  la  classe 
d'hommes  qu'on  appelle  en  Angleterre  mo- 
neyed  men  (  capitalistes  d^ argent)  et  le  mar- 
chand ;  de  là  l'existence  et  la  vie  non  inter- 
rompue de  ce  crédit  général ,  qui  donne  à 
tout  propriétaire,  de  quelque  genre  de  capi- 
taux que  ce  soit,  la  disponibilité  d'une  valeur 
monétaire  supérieure  à  la  propriété  qu'il  offre 
en  garantie. 

Le  mot  crédit  a  une  acception  vague  :  en  fyt^jA/t' 
recherchant  l'origine  de  ce  ressort  précieux 
de  l'organisation  sociale  de  l'industrie ,  on 
voit  qu'il  n'est  que  la  confiance  qui  unit  les 
intérêts  des  propriétaires  de  biens-fonds  ou 
de  capitaux  d'industrie  à  ceux  des  capita- 
listes ou  propriétaires  d'argent^  et  on  se  fait 
alors  une  idée  claire  de  ce  qu'on  appelle 
crédit.  Dans  l'organisation  sociale  de  l'in- 
dustrie, les  capitalistes  d'argent  s'interposent 
entre  toutes  les  professions  et  toutes  les  classes , 
recevant  des  unes  le  dépôt  des  profits ,  faisant 
des  avances  aux  autres ,  facilitant  l'acquit  des 
dépenses  ,  et  animant ,  dans  les  plus  petites 
comme  dans  les  plus  grandes  ramifications  de 
l'industrie  ,  la  circulation  qui  assure  la  sub- 
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sistance  à  tous  les  agens  du  travail,  et  le  res- 
sort de  l'épargne,  qui  est  le  premier  élément 
de  la  propriété,  le  premier  mobile  de  la  re- 
production et  le  premier  principe  de  la  sol- 
vabilité de  l'impôt  :  telle  est  la  source  ,  tels 
sont  les  effets  du  crédit. 

La  guerre  actuelle  n'en  a  ralenti  l'activité 
en  Angleterre  ,  que  dans  les  rapports  des 
capitalistes  d'argent  avec  les  agens  des  ma- 
nufactures d'objets  de  consommation  étran- 
gère :  cette  activité  s'est  conservée  la  même 
dans  tous  les  autres  rapports  de  la  classe  des 
capitalistes  d'argent.  Je  dis  plus  :  dans  ces 
rapports,  le  crédit  a  donné  des  signes  d'une 
nouvelle  énergie ,  puisque  dans  l'an  5 ,  il  a 
su  résister  à  des  atteintes  qui  en  d'autres 
tems  eussent  été  mortelles  ;  puisque  dans 
tout  le  cours  de  la  guerre ,  il  a  été  moins 
exigeant  sur  ses  garanties  ;  puisqu'il  a  sou- 
tenu de  ses  secours  les  capitalistes  de  biens 
et  d'industrie ,  dans  le  tems  où  ceux-ci  avaient 
à  supporter  de  plus  grandes  charges  ,  et  où 
ils  faisaient  moins  d'emploi  ou  un  emploi 
moins  fructueux  de  leurs  capitaux. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  crédit  a 
opéré  comme  cause  médiatrice  entre  la  puis- 
sance 
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sance  publique  et  toutes  celles  des  classes  de 
l'industrie  auxquelles  il  a  fourni  les  moyens 
de  subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat;  et  bien, 
que  la  richesse  nationale  ait  considérablement 
souffert  de  la  stérilité  de  la  classe  manufac- 
turière et  de  la  diminution  des  ventes  au 
dehors ,  le  crédit  général  a  conservé  au  gou- 
vernement toutes  les  ressources  dont  il  a  eu 
besoin  pour  exécuter  ses  projets. 

Il  est  même  résulté  de  cette  union  d'inté- 
rêts entre  l'une  et  l'autre  classe  de  capita- 
listes, et  entre  ces  deux  classes  et  le  gouver-. 
nement ,  que  non-seulement  les  impôts  et  leur 
surcharge  ont  été  payés  ,  mais  encore  qiie 
les  emprunts  du  gouvernement  ont  été  rem- 
plis. Les  capitalistes  des  biens-fonds  ou  d'in- 
dustrie ont  emprunté  pour  payer  Timpôt  ; 
ils  ont  emprunté  encore  pour  prêter  au  gou- 
vernement. 11  faudrait  un  long  développe- 
ment sur  le  mécanisme  matériel  de  la  circu- 
lation en  Angleterre,  sur  la  facilité  ,  la  mul- 
tiplicité ,  la  diversité  des  ressorts  de  cette 
circulation  ,  sur  le  besoin  de  prêter  qtîi  cor- 
respond au  besoin  d'emprunter  :  il  faudrait 
encore  une  longue  explication  des  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  les  prê-r 

P 


/ 


(  xi6  ) 

teurs  et  les  emprunteurs  se  sont  trouvés  eiî 
Angleterre  dans  ces  derniers  tems  ^  pour 
montrer  que  l'effet  naturel  de  l'impulsion 
donnée  par  le  crédit  aux  propriétaires  de 
toutes  les  classes ,  a  dû  être  de  les  disposer 
à  payer  ,  à  prêter  ,  et  même  à  donner  au 
gouvernement,  sur  les  fonds  qu'ils  étaient 
souvent  obligés  d'emprunter. 

Mais  en  exposant  la  seconde  cause  de  cette 
union  d'intérêts ,  qui  a  lié  les  classes  dont  je 
parle  à  la  puissance  publique  dans  le  cours 
de  cette  guerre ,  je  suppléerai  peut  -  être  à 
cette  explication. 

Cette  seconde  cause  se  trouve  dans  les 
passions  que  la  révolution  française  a  partout 
suscitées ,  et  que  le  gouvernement  anglais  a 
pris  un  soin  particulier  de  fomenter  et  d'en- 
tretenir. Personne  n'ignore  en  Europe  tout 
ce  que  le  ministère  anglais  et  ses  agens  et 
ses  partisans  et  ses  écrivains  firent  dès  le 
commencement  de  la  guerre ,  pour  exalter  la 
jalousie  et  la  haine  de  leur  nation  contre  la 
France ,  pour  aliéner  les  classes  supérieures , 
pour  allarmer  surtout  celle  des  propriétaires 
sur  le  danger  exagéré  de  la  propagation  des 
principes   de  la  révolution  française.  Il  ne 
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d'éguisa  sur  ce  point  ni  ses  efforts  ni  l'objet 
qu'il  avait  en. vue  ;  et  bientôt  il  trouva  dans 
le  succès  de  ses  mesures  des  motifs  suffisans 
pour  se  dispenser  du  soin  de  les  justifier. 
Depuis  ce  moment  il  n'a  cessé  de  représenter 
aux  Anglais  de  toutes  les  classes ,  qu'ils  étaient 
sur  le  bord  d'un  abîme,  que  leur  vie  et  leur 
fortune  étaient  attachées  à  la  ruine  de  la 
France,  au  succès  delà  coalition,  à  la  toute- 
puissante  influence  de  leur  gouvernement.  De 
là  leur  patience  ,  leur  résignation  et  leurs 
constans  efforts;  de  là  le  relâchement  de  ces 
principes  d'exigence  et  de  sévérité  qui  au- 
paravant rendaient  les  prêteurs  si  difficiles; 
de  là  l'altération  de  ces  sentimens  d'indépen- 
dance sociale  qui  avant  cette  époque  ren- 
daient l'opposition  si  soigneuse  et  si  ferme 
sur  les  sauve-gardes  constitutionnelles. 

Ce  changement  marquera  certainement 
dans  l'histoire  politique  de  l'Angleterre  ,  et 
soit  que  les  résultats  qu'il  a  déjà  produits 
prennent  une  consistance  favorable  aux  ex- 
tensions de  la  prérogative  royale  ^  soit  que 
l'opinion  publique  s'égarant  dans  un  sens 
contraire  soit  un  jour  excitée  à  réagir  avec 
violence  contre  les  maximes  qui  ont  amené 
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pour  un  tems  l'usurpation  des  privilèges  na- 
tionaux ,  les  écrivains  des  tems  à  venir  trou- 
veront dans  le  système  actuel  du  ministère 
anglais  la  première  cause  de  toutes  les  vicis- 
situdes sociales ,  politiques  et  même  com- 
merciales ,  auxquelles  l'Angleterre  se  trouve 
exposée.  Mais  pour  me  renfermer  dans  mon 
sujet ,  je   me  contente  d'observer  que  dans' 
ces    derniers  tems  ,  par  le  changement  de 
dispositions  que  j'ai  indiqué  plus  haut ,  tant 
de  la  part  du  peuple ,  des  riches  et  de  la 
noblesse ,  que  de   la  part  des  hommes  qui 
formaient  autrefois  le  parti  de  l'opposition  , 
les  rapports  du  gouvernement  avec  les  inté- 
rêts sociaux  et  les  intérêts  politiques  de  la 
nation ,  se  sont  organisés  sur  des  principes 
nouveaux  ou  du  moins  sur  des  maximes  nou- 
velles ;  la  nation  s'est  plus  aveuglément  con- 
fiée   à  la  direction  du  gouvernement  ;   une 
sorte  de  contre-révolution  temporaire  s'est 
constituée  sur  les  mêmes  bases  de  dangers  et 
d'alarmes  sur  lesquelles  la  révolution  s'était 
établie  en  France; elle  a  nourri  la  nation  des 
mêmes  espérances  de  domination  extérieure, 
de  richesses  futures  ;  elle  l'a  entretenue  des 
mêmes  haines ,  des  mêmes  jalousies,  des  me- 
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mes  ressentimens  ;  elle  l'a  fait  devenir  plus 
docile  et  plus  résignée,  et  a  rendu  le  gou- 
vernement plus  ambitieux  et  plus  opiniâtre 
en  proportion  de  ce  qu'il  devenait  plus  riche 
et  plus  puissant. 

Quelles  seront  les  suites  immédiates  de 
cette  exagération  de  crédit  et  de  moyens  ? 
Il  est  difficile  de  le  présumer.  Il  y  a  dans  la 
perspective  de  l'avenir  qui  doit  suivre  l'épo- 
que de  la  paix ,  un  mélange  de  biens  et  de  *^^* 
maux  ,  dont  il  serait  téméraire  de  vouloir 
faire  d'avance  une  répartition  qui  ne  peut  être 
que  conjecturale.  Cependant,  sans  trop  en- 
gager sa  prévoyance,  on  peut  poser  en  fait 
que  les  assertions  de  M.  Gentz,  sur  la  per- 
manence de  l'état  progressif  de  l'industrie 
anglaise ,  ne  sont  que  des  conjectures  hasar- 
dées; qu'en  admettant  avec  lui  que  l'art  de 
l'emprunt  a  été  considérablement  perfec- 
tionné par  l'établissement  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  par  l'impôt  sur  les  revenus ,  on 
ne  s'oblige  pas  à  regarder  comme  prouvé  que 
toutes  les  conséquences  qui ,  selon  lui ,  doi- 
vent en  résulter  _,  soient  à  l'abri  de  toute  éven- 
tualité prochaine  ou  éloignée ,  que  la  masse 
des  impôts  actuellement  perçus  en  Angleterre 
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soit  également  prélevable  dans  une  autre 
année  de  guerre ,  que  la  perception  du  revenu 
permanent  soit  constamment  de  16,773,000!. 
st. ,  et  que  la  taxe  des  revenus  qui  doit  amortir 
la  dette  dés  trois  dernières  années,  s'élève  à 
la  somme  de  7,500,000  liv.  sterl. ,  autant  de 
tems  qu'on  aura  besoin  c{u'elle  soit  assise, 
pour  que  cette  dette  soit  amortie. 

J'observerai  à  cet  écrivain,  1°.  que  la  fos- 

yJuU  jr^^  L  a/i  cination  produire  par  les  dangers  et  les  alar- 

a/u/  iv^r,i^^    rnes  ne  peut  pas  survivre  à  la  guerre  ,   et 

A^  qu'alors  remplacée  par  cette  susceptibilité  si 

*   '  naturelle  à  une  nation  depuis  long-tems  libre, 

et  par  ces  regrets  si  puissans  sur  des  cœurs 
qu'on  a  indignement  abusés,  elle  entraînera, 
en  s'évanouissant ,  tout  l'artifice  des  prétextes 
sur  lesquels  le  gouvernement  d'Angleterre 
s'est  permis  de  violer  les  lois  constitution- 
nelles de  la  nation  anglaise  ,  et  d'en  prodi- 
guer le  sang  et  les  trésors  pour  une  cause  en- 
tièrement étrangère  à  ses  intérêts, 

x".  Qu'à  la  paix  tout  ce  qui  pendant  la 
guerre  a  servi  de  garantie  au  crédit ,  s'éva- 
luera rigoureusement ,  que  les  entassemens 
de  produits  et  d'objets  d'industrie  se  vendront 
infiniment  au  dessous  de  l'estimation  qui  en  a. 
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€té  faite,  que  les  emprunteurs  et  les  prêteurs 
partageront  la  perte  de  leurs  calculs  exagérés, 
et  que  le  crédit  revenant ,  par  l'effet  de  l'échec 
qu'il  subiia,  à  ses  anciennes  maximes  d'exi- 
gence 5  perdra  cette  activité  féconde  qui  lui 
fait  porter  des  secours  dans  les  branches  de 
l'industrie  qu'il  ravive  aujourd'hui ,  cessera 
d'en  lier  les  diverses  classes  et  de  cimenter 
l'union  qui  existe  entr'elles  et  le  gouver- 
nement. 

3*^.  Que  rin>pôt  de  7,5005000  liv.  sterling 
annoncé  par  son  auteur  comme  devant  pro- 
duire dix  millions ,  est  moins  une  taxe  sur  le 
revenu  ,  qu'une  expropriation  d'une  partie 
aliquote  du  capital;  que  sous  ce  point  de  vue 
elle  n'est  pas,  comme  toutes  les  autres,  une 
subvention  prise  sur  le  produit  annuel,  mais 
une  diminution  sur  la  totalité  du  fonds  ;  qu'a- 
lors elle  est  pour  le  propriétaire ,  une  obli- 
gation d'em.prunter  s'il  veut  obéir  à  la  loi  ; 
qu'au  tems  où  elle  a  été  assise ,  cette  obli- 
gation n'était  pas  seulement  dans  la  nature 
de  la  taxe ,  mais  dans  la  position  même  des 
contribuables  ;  qu'une  telle  obligation  devient 
progressivement  plus  difficile  à  remplir ,  et 
que  dans  peu  de  tems,  à  la  fin  peut-être  de 
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l'année  prochaine ,  et  sûrement  une  année  après 
la  paix ,  on  saura  si  ce  fameux  impôt  sur  le 
revenu  est  une  des  plus  heureuses  ou  une  des 
plus  extravagantes  inventions  du  génie  fiscal 
des  ministres  anglais. 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  que  l'indus- 
trie et  la  richesse  nationale  de  l'Angleterre 
doivent  se  ressentir  d'une  manière  fâcheuse 
des  résultats  généraux  de  la  paix.  Loin  de 
moi  une  aussi  absurde,  une  aussi  immorale 
induction  î  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  élé- 
mens  de  l'organisation  sociale ,  en  Angleterre 
comme  ailleurs ,  ne  manqueront  pas,  aussitôt 
que  leurs  entraves  seront  brisées ,  de  retrouver 
Je  principe  d'activité  qui  doit  féconder  leurs 
mouvemens ,  et  le  mode  et  la  direction  qui 
conviendront  le  plus  au  tems ,  aux  lieux  et 
aux  circonstances.  Mais  le  crédit  sera  néces- 
sairement conduit  à  changer  ses  rapports. 
Les  nouvelles  bases  sur  lesquelles  il  cherchera 
à  se  rétablir  ,  plus  favorables  à  l'intérêt  gé- 
néral ,  seront  moins  fructueuses  pour  le  fisc. 
Elles  mettront  bien  l'industrie  en  état  de  se 
relever  et  d'acquitter  largement,  comme  elle 
faisait  il  y  a  dix  ans,  les  dépenses  publiques; 
mais  proclamer  qu'après  huit  ans  d'une  guerre 
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qui  s*est  distinguée  par  un  caractère  parti- 
culier d'acharnement  et  de  destruction ,  la 
surcharge  du  doublement  d'une  dette  natio- 
nale qui  s'élevait  à  plus  de  quatre  milliards , 
ne  sera  qu'un  poids  léger  pour  l'industrie  na- 
tionale ,  et  qu'une  très-grande  partie  de  cette 
surcjiargesera  très-probablement  amortie  dans 
le  cours  des  trois  premières  années  de  la  paix , 
c'est  une  exagération  de  confiance  que  les 
apologistes  du  ministère  anglais  tenteront  en 
vain  ,  je  pense ,  de  faire  partager  au  public. 

Les  perspectives  de  l'avenir  de  la  France 
et  de  celui  de  l'Angleterre ,  comparées  sous 
le  dernier  point  de  vue  que  je  viens  de  pré- 
senter ^  offrent  à  nos  espérances  des  avantages 
qu'il  suffit  d'indiquer.  La  dette  nationale  de 
France  ne  grève  pas  l'État  d'une  dépense  an- 
nuelle de  trois  millions  sterling  _,  dont  plus  de 
la  moitié  consiste  en  annuités.  Cette  même 
perspective,  sous  tous  les  points  de  vue  que 
j'ai  examinés  plus  haut  ,  nous  présente  des 
avantages- remarquables  sur  lesquels  il  est  im- 
portant de  faire  quelques  observations  :  elles 
appartiennent  nécessairement  à  cette  discus- 
sion, et  font  l'essence  même  du  sujet  que  je 
traite. 
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J^Lj'lH/ffl^^i  M,  dlvernois ,  qui  a  suivi  avec  la  plus  in- 

^^  fatigable  activité  toutes  les  mesures  du  gou- 

vernement de  France ,  et  les  actes  des  léorisla- 
tures  françaises  qui  avaient  trait  à  la  guerre  , 
n'a  jamais  manqué  _,  à  toutes  les  époques  un 
peu  marquantes  de  la  révolution  française, 
de  rassurer  nos  ennemis  par  des  tableaux  faits 
avec  le  soin  le  plus  minutieux  ,  de  la  faiblesse 
de  nos  ressources  et  de  la  détérioration  absolue 
de  nos  moyens.  Toujours  il  a  vu  l'Etat  réduit 
à  des  expédiens ,  les  armées  incomplètes ,  les 
finances  épuisées ,  et  un  déficit  s'accroissant 
progressivement  jusqu'à  la  somme  de  neuf 
cent  treize  millions ,  qu'il  suppose  être  le  dé- 
ficit inévitable  de  l'état  des  finances  de  l'an  8. 
La  campagne  de  l'an  8 ,  l'état  militaire  que 
la  France  entretient  dans  ce  moment,  et  l'ar- 
ticle dette  publique  an  tableau  des  dépenses  du 
ministre  des  finances  pour  l'an  9,  répondront 
sufiisamment  aux  allégations  prophétiques  de 
M.  d'Ivernois  sur  le  déficit  progressif  de  la 
France.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  ici  le  moment 
de  discuter  cette  partie  des  assertions  de  cet 
écrivain. 

Quant  à  ce  qu'il  assure  et  répète  dans  tous 
ses  écrits,  de  la  faiblesse  comparative  à.QS  ar- 
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niées  et  des  finances  françaises ,  relativement 
aux  finances  anglaises  et  aux  armées  de  la 
coalition ,  je  ne  vois  aucune  nécessité  de  le 
contredire  sur  ce  point.  J'admettrai  avec  lui 
que ,  dans  presque  toutes  les  époques  de  la 
guerre,  les  cadres  des  armées  ,  arrêtés  par  les 
assemblées  législatives ,  n'ont  pas  été  com- 
plets ;  que  les  états  de  recette  proposés  par 
le  ministre  des  finances  et  adoptés  par  les  re- 
présentans  de  la  nation  ,  n'ont  jamais  été  en- 
tièrement acquittés  par  les  contribuables  ; 
qu'avant  l'an  8  il  y  a  eu  des  années  qui  n'ont 
pas  produit  trois  cent  soixante-cinq  millions 
de  recette  au  fisc  ,  qu'il  y  en  a  peut-être  qui 
n'ont  pas  produit  deux  cents  millions  effec- 
tifs :  quelles  conséquences  peut-on  tirer  de 
ces  données  ?  cs^'     ^     y/ 

La  France  a-t-clle  constamm.ent  résisté  aux  J^^  i^ ^ /PTÔTàOy- 
efïorts  de  ses  ennemis  ?  les  a-t-elle  empêché  /  y    /   :f^  îj.4^t, 
d'envahirson  territoire  ?  a-t-eile  pénétré  deux '^      /    4l    ~ 
fois  au  cœur  de  l'Allemagne?  a-t-elle  fait  sa  ^^^' 
paix  avec  la  Prusse  ,  l'Espagne  et  la  Hollande?  <;*•*/■-/ <*^a  ^^ 
a-t-elle  conquis  deux  fois  l'Italie  ?  Ce  sont  là 
les  résultats  que  les  écrivains  qui  déchirent 
la  France  parleurs  invectives  et  la  dépriment 
par  leurs  calculs  ;,  doivent  chercher  à  réfuter  ; 
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et  s^Is  ne  peuvent  y  parvenir ,  il  faut  qu'ils 
reconnaissent,  ou  que  la  France  a  trouvé 
dans  son  sein  de  plus  puissantes  ressources  que 
celles  qu'il  leur  a  plu  de  déterminer,  ou 
qu'elle  a  su  triompher  des  plus  grands  obs- 
tacles avec  les  plus  faibles  moyens. 

Il  faut  être  vrai  :  quelqu'exagération  que 
les  dépréciateurs  de  la  France  aient  mise  dans 
le  rabais  de  leurs  évaluations ,  on  doit  conve- 
nir que  toujours  les  recettes  annuelles  ont  été 
loin  de  remplir  Fétat  des  perceptions  ordon- 
nées par  les  lois  de  l'impôt;  que  toujours 
l'effectif  des  armées  a  été  considérablement  au 
dessous  de  l'état  arrêté  par  le  gouvernement 
et  par  les  législatures  ;  et  si  cependant  la 
France  a  constamment  échappé  auxinconvé- 
niens  de  cette  double  disproportion  ,  ce  n'est 
pas  à  la  fortune  ,  ce  n'est  pas  aux  discordes 
des  ennemis  delà  France,  ce  n'est  pas  ni  ême 
%  uniquement  au  courage  de  ses  armées  et  à  cet 

esprit  généreux  d'indépendance  qui,  dans  les 
^  V*»*4  plus  dures  années  de  la  révolution,  n'a  cessé 
d'animer  les  Français ,  qu'il  faut  attribuer  cet 
honorable  résultat  de  leur  persévérance  et  de 
leur  énergie.  Deux  circonstances  remarqua- 
bles  méritent  d'être  tirées  de  la  foule  des 
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causes  ,  et  doivent  être  présentées  isolément, 
comme  ayant  contribué  plus  que  les  autres 
à  la  suire  presque  non  interrompue  des  succès 
de  la  France  sur  ses  ennemis. 

lies  Français  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  ont 
perfectionné  l'art   de  la  guerre.  Les  Français  "YXn'^tA'^^^'''''^^^^  yy^eu^ 
ont  loin  ont  s  établi  le  théâtre  de  la  Puerre  cher  ,^^     %,     >«^      ^MH 
les  peuples  voisins.  C'est  dans  les  développe-  .^,^,,,^^4/  ^  M-w, 
mens  et  les  rapprochemens  de  tous  les  faits 
historiques  qui  tiennent  à  l'action  simultanée 
de  ces  deux  causes,  que  les  ennemis  delà  ré- 
volution trouveront  l'explication  de  ce  grand 
phénomène  qui  les  a  étonnés  et  qui  les  étonne 
encore  sans  les  instruire  ,  je  veux  dire  de  la 
constante  supériorité  d'une  république  ruinée, 
qui  ne  pouvait  entretenir  ses  armées,  qui  ne      /^..iZ,^ 7^<^-m4/ 
pouvait  les  recruter  que  d'une  manière  insuf-  / 

iisante  et  inégale  ,  sur  des  ennemis  qui  ros-^  A^^>*-*        /  *^  r^ 
sedaient  toutes  les  ^lche^ses  du  Monde,  et-'^-^^^^^    /y    et 
pouvaient  armer  contr'elle  les  forces  réunies     * 
de  tous  les  États  du  contment. 

La  première  de  ces  deux  causes  ne  saurait 
être  développée  dans  un  écrit  qui ,  par  son 
objet ,  ne  peut  renfermer  que  des  généralités, 
et  par  son  peu  d'étendue  ne  permet  pas  même 
d'eiîleurer  superficiellement  uu  tel  sujet.  Je  ne 
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pense  pas  d'ailleurs  qu'il  soit  besoin  de  proit"-^ 
ver  ce  que  l'opinion  publique  a  consacré  ,  ni 
qu'il  soit  permis  de  discuter  Iqs  progrès  d'un 
art ,  avant  que  les  hommes  a  qui  ses  nou- 
velles théories  appartiennent  ,  aient  eu  le 
tems  et  montré  le  désir  de  dévoiler  au  pu- 
blic les  secrets  de  leur  génie. 

Comme  fait  historique,  ces  progrès  me 
semblent  suffisamment  constatés  par  une  foule 
de  circonstances. 

L'histoire  militaire  des  ennemis  de  la  France 
offre  à  chaque  campagne  des  changemens 
inopinés  de  chefs  et  d'entreprises ,  des  répu- 
tations démenties  par  des  défaites  imprévues , 
des  disgrâces  qui  ne  punissaient  que  l'infor- 

>•         '  N..>..„  J^     t"ne  ,   et  des  revers  enfin  qu'aucun  historien 
\         ^^^^^     .    contemporain  n'imputera  ni  à  un  défaut  de 

Vïv         .\      ,  ,     courage  parmi  les  soldats ,  ni  à  un  manque 
\.  ' \,\^.        d'expérience  de  la  part  des  génér-aux. 

L'histoire  militaire  de  la  France  offre  sans 
cesse  des  plans  uniformes  fortement  conçus, 
persévéramment  suivis,  des  réputations  nou- 
velles ,  éclatantes  dès  leur  début ,  toujours 
croissantes  et  se  soutenant  par  une  suite  non 
interrompue  de  succès.  L'opposition  de  ces 
deux  tableaux  peut-elle  autrement  s'expli- 
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quer  que  par  Tétat   respectivement  stmon-'cJt^^M^'MM^ 
naire  et  progressif  de  Tart ,  borné   pour  les     ^^,^  9 h^'o^ 
uns  à  des  pratiques  circonscrites  et  surannées,  ,   ^-^  ^^fifi^ 
agrandi  pour  les  autres  par  des  procédés  in-   '^^  ^f_  /♦  »<'*h^ 
connus, hardis,  et  d'autant  plus  efficaces  crue  /       / 
leur  nouveauté  trompait  la  prévoyance  de        ^ 
l'ennemi ,  et  le  forçait  toujours  à  se  tenir  sur 
une  défensive  incertaine  et  mal  assurée. 

J'ajouterai  qu'au  seul  période  de  la  guerre 
où  la  France  ait  essuyé  des  revers  ,  ses  enne- 
mis ,  soit  par  l'effet  d'une  circonstance  parti- 
culière ,  soit  par  un  principe  d'imitation  , 
abandonnèrent  les  maximes  de  leur  tactique 
pour  adopter  en  grande  partie  celles  de  la 
tactique  française;  qu'alors  le  plus  grand  de  fl^«5M^A>*Z^ 
nos  généraux  était  éloigné  du  théâtre  de  la 
guerre  d'Europe ,  et  que  la  destinée  voulut 
que  la  France  fût  gouvernée  par  des  hommes '^^^  (Pt^a^t^»-^ 
qui,  ne  sachant  que  se  confier  aveuglément 
à  la  fortune  ,  pensaient  que  l'ignorance  ,  la 
fougue  et  la  ténacité  pouvaient  remplacer 
l'expérience  et  le  génie  ;  que  le  courage  n'avait 
pas  besoin  de  guide ,  et  que  partout  la  sagesse 
et  le  discernement  pouvaient  être  suppléés  par 
l'obstination  et  par  la  violence. 

Je  ne  ferai  plus  sur  cet  objet ,  que  je  suis 
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d'ailleurs  peu  capable  d'approfondir  ,  qu'une 
remarque  qui  excitera  la  surprise  de  plus  d'un 
observateur  inattentif,  et  cette  remarque  me 
ramène  naturellement  au  point  d'où  je  suis 
parti;  c'est  que  les  armées  françaises,  géné- 
ralement moins  nombreuses  que  celles  des 
ennemis ,  se  sont  rarement  présentées  au  com- 
bat dans  la  disproportion  de  leur  nombre. 
Une  étude  réfléchie  de  la  campagre  de  l'an  4, 
la  plus  mémorable  de  la  guerre,  suffirait  pour 
faire  ressortir  avec  éclat  cette  observation 
qui  n'échappera  pas  sans  doute  à  l'œil  atten- 
tif de  l'histoire.  Dans  aucun  tems  on  ne  vit 
des  armées  plus  nombreuses  vaincues  par  des 
forces  plus  disproportionnées;  et  cependant, 
suivez  dans  ses  savans  et  rapides  mouvemens 
le  général  à  jamais  célèbre  qui ,  toujours 
avec  la  même  armée,  dispersa  dans  le  court 
espace  de  quelques  mois ,  cinq  armées  suc- 
cessives ;  qui ,  forcé  tantôt  de  diviser  ses 
forces  pour  conserver  sa  conquête  ,  tantôt 
de  les  concentrer  pour  l'agfandir  ,  avait  tou-, 
jours  à  craindre  qu'un  seul  revers  ne  compro- 
mît une  des  plus  belles  moissons  de  gloire 
qui  jamais  ait  été  recueillie  :  on  ne  trouvera, 
pas  que  5  dans  une  seule  bataille,  il  ait  été 

inférieur 
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inférienr  en  nombre  à  Tennemi  qu*il  avait  à 
combattre.    Toujours   accélérant  la   marche 
de  ses  rassemblemens ,  et  triomphant  du  tems 
et  des  distances  avant  d'essayer  la  fortune  du 
combat ,  il  avait  déjà ,  au  moment  de  l'ac-  , 
tion  ,  vaincu  toutes  les  difficultés,  et  se  te-    ''     '*"'''*"^  ^       ^ 
nait  sûr  de    battre   l'ennemi  ^   sur  lequel   il    v  , 
avait,  à  force  de  célérité  et  de  génie,  ac-  ^(^^-^^^"^  A^i^-^^ft*^ 
quis  l'avantage  du  nombre,   le  premier  de   lu-  /^--''^^^^^ 
tous  les  avantages^  au  jugement  des  hommes  ^  ,-y>i^^^  -'^'*^'-/\ 
qui  savent  qu'un  champ  de  bataille  n'est  pas  ,  ^ 

une  scène  de  théâtre,  et  que  ce  n'est  ni  dQ,4rU^A,  r^-t^^Ji^"^ 
fictions  ni  de  prodiges,  mais  de  combinai-  /i;^xi'  w^fv/^ili)^ 
sons  matérielles  vigoureusement  conçues  et  _m^    /«.><>.  W-       ^ 
nabuement    exécutées,   que    se    composent        ^ 
1  histoire  d^un   grand-homme   de   guerre  et 
le  tableau  des  obstacles  qu'il  est  dans  sa  des- 
tinée de  combattre  sans  cesse  et  de  surmon- 
ter laborieusement. 

J'en  ai  plus  dit  sur  cet  objet  _,  que  je  n'avais 
le  droit  d'en  dire.  Je  dois  parler  maintenant 
de  la  seconde  circonstance  ,  à  laquelle  j'at- 
tache une  presqu'égale  importance,  je  veux  m^  ' 
dire   l'avantage  d'avoir  pu  porter  constam-^/ '^  '{.^^^a  ^.^u/^'^ 
ment  le  théâtre  de  la  guerre  hors  du  terri- /^  ^   i,lta!^ti^ 
toire  de  la  République.  Je  puis  parler  de               ,^  .  <  - 
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cette   cause  avec  plus  de  confiance  ,  parce 
que  je   ne   l'envisagerai  pas  militairement, 
mais  sous  un  point  de  vue  purement  politi- 
que et  administratif. 
^.  .  .La  Frante  est  de  tous  les  États  de  l'Europe , 

y>^^^  4>  ^»*^  celui  qui  est  le  plus  heureusement  circons- 

^J  ^^^/'X^'i^^»*^.    crit.  Environnée  sur  presque  tous  les  points 
*'^'  de  sa  circonférence,  de  mers  et  de  monta- 

'^•»>r.       "  %>'     gnes ,  elle  n'est  abordable  que  par  ses  limites 

%  •    c\  du  Nord.  Là  elle  se  trouve  défendue  par  une 

-  population  guerrière  ;  et  la  longue  expérience 

^  d'un  danger  qu'il  a  toujours  fallu  prévenir,  a 
7^  wv^  ^^'^^J^^.  multiplié  ,  sur  cette  étendue  de  limites  ,  tous 
^    *  .  >^<m*yr>^  les  moyens  de  préservation  que  la  tactique 

défensive  a  successivement  inventés. 

C'est  principalement  à  cette  circonscrip- 
tix)n  que  la  France  ,  dans  tous  les  tems ,  a  dû 
l'avantage  de  former  une  nation  homogène , 
indépendante  sur  son  territoire ,  et  conqué- 
rante quand  l'excès  de  sa  population  l'exci- 
tait à  faire  des  incursions  au  dehors.  Dans 
,  les  siècles  les  plus  reculés  ,  on  voit  les  Gau- 

/iwMk;  lois  porter  leurs  armes  triomphantes  en  Ita- 

.^  lie  ,  en  Grèce  ,  en  Asie  ,  et  y  fonder  des  éta- 
.  ;,,  ,  ,  .     blissemens  qui  conservent  encore  aujourd'hui 

leur  nom. 
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Les  Gaules  furent  deux  fois  conquises  ;  la   /  ,  '      .^^  ^  ,     L 
première ,  par  un  peuple  auquel  rien  ne  ré-       ,   ^ 
sista  sur  la  Terre  ,  les  Romains  :  la  seconde  ,  /  ^"l  -vo-'-v^*^. 
par  les  Francs.  A  chacune  de  ces  deux  épo-j^^  ik    Jf*^i^/iS 
ques ,  les  conquérans   sY^tablirent  sur  toute 
la  surface   du  territoire ,  et  se  mêlèrent  au 
peuple  conquis  avec  lequel  ils  ne  formèrent 
bientôt  qu'une  seule  et  même  nation ,  le  ca- 
ractère, les  mœurs  et  l'idiome  des  vainqueurs 
et  des  vaincus  étant  devenus  les  mêmes  par 
l'effet  naturel  du  commerce  journalier  qu'ils 
avaient    entr'eux.   Les   usages ,   les    moeurs 
et  la   langue  des  Français  offrent  ainsi  une 
combinaison  des  habitudes  des  Gaulois ,  des 
Romains  et  des  Francs. 

Depuis  l'invasion  de  ce  dernier  peuple, 
jamais  la  France  n  a  été  conquise  ;  toujours 
elle  a  été  gouvernée  par  des  institutions  gé- 
nérales et  à  peu  près  semblables  dans  toutes 
les  divisions  de  son  territoire.  Ses  princes  ont 
donné  des  lois  à  presque  tous  les  peuples  ci- 
vilisés ;  et  les  trônes  de  l'Europe  sont  en 
grande  partie  remplis  par  des  familles  fran- 
çaises. La  France,  depuis  qu'elle  porte  ce 
nom  ,  n'a  jamais  été  que  momentanément  et 
partiellement  envahie.  Depuis  qu'elle  est  ha- 
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bitée  par  les  Francs,  elle  n'a  jamais  obéi  à 
des  souverains  étrangers. 
^'■^    j     '^       Depuis  que  le  commerce  a  établi  entre  les 
nations  des  communications  étendues  etcons- 
tantes ,  et  entre  les  gouvernemens  et  les  peu- 
ples des  liens  d'intérêt  et  de  besoin ,  qui  leur 
font  sentir  d'une  manière  plus  ou  moins  dis- 
tincte, le  but  et  les  limites  de  l'influence 
qu'ils  doivient  exercer  les  uns  sur  les  autres, 
les  guerres  qui  ont  été  entreprises  ont  eu  un 
objet  plus  indéterminé  ;   les  invasions  sont 
devenues   plus   difficiles  ;  les  démarcations 
ont  été  plus  constantes  :  on  s'est  moins  battu 
pour  conquérir  que  pour  ravager  ;  et  quand 
des  avantages  marqués  ont  décidé  de  la  su- 
périorité d'une  des  puissances  belligérantes , 
elle  a  exigé  le  sacrifice  du  territoire  de  ses 
ennemis  ,  moins  par  droit  de  conquête  qu'en 
vertu  de  quelque  titre  suranné  que  les  cir- 
constances lui  donnaient  le  droit  de  faire 
valoir.  C'est  ainsi  que  la  Maison  d'Autriche, 
la  Maison  de  Brandebourg  et  toutes  les  autres 
puissances  de  l'Europe  se  sont  composé  leur 
domination  actuelle  sur  les  divers  États  qui 
obéissent  à  leurs  lois. 

Aucune  puissance  n'a  eu  plus  de  droits  de 
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cette  nature  que  la  France;  aucune  ne  les  a 
moins  fait  valoir.  Cependant  on  citerait  à 
peine  une  guerre  où  elle  n'ait  constamment 
porté  l'alarme  au  sein  même  des  États  de 
l'ennemi.  Toutes  les  victoires  qu'elle  a  rem- 
portées sont  connues  dans  Thistoire  par  âes 
noms  espagnols  ,  italiens  ,  allemands.  On  a 
toujours  vu  ses  armées ,  dès  le  début  de  la 
guerre ,  s'établir  au-delà  de  ses  limites  ,  et 
rentrer  ensuite  à  la  paix ,  laissant  au  vaincu , 
par  des  stipulations  libérales,  tout  le  pays 
que  leur  courage  avait  conquis. 

Il  est  vrai  que,  de  cette  disposition  inva- 
riable ,  il  est  persévéramment  résulté  un  avan- 
tage au  dessus  de  toute  comparaison  ;  celui 
d'éloigner  du  territoire  français  le  théâtre  de 
la  guerre ,  et  d'en  faire  supporter  le  fardeau 
à  l'étranger.  Cet  avantage  qu'on  ne  peut  ravir 
à  la  France  puisqu'il  tient  autant  à  sa  posi- 
tion géographique  qu'au  caractère  de  ses  lia- 
bitans ,  a  eu  dans  tous  les  tems ,  un  résultat 
plus  favorable  à  la  puissance  française,  que 
tous  ceux  qu'un  agrandissement  de  territoire 
eût  pu  lui  procurer. 

Après  une  guerre  glorieuse,  les  Français 
rentraient  dans  leurs  foyers ,  y  conservaient 
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Fidentité  de  leur  caractère,  l'intégrité  de  leurs 
provinces,  l'excellente  circonscription  de  leurs 
limites.  Les  armées  françaises  laissaient  der- 
rière elles  un  pays  appauvri  _,  et  retrouvaient 
dans  leur  patrie  des  campagnes  fertiles  et 
une  population  industrieuse  que  leurs  vic- 
toires avaient  préservées  des  dévastations  de 
Tennemi.  Elles  avaient  été  entretenues,  nour- 
ries et  souvent  soldées  à  ses  dépens  ,  et  le 
iisc  moins  épuisé ,  et  la  France  moins  sur- 
chargée d'impôts  de  guerre  ,  pouvaient  plus 
facilement  fournir  aux  dépenses  de  l'établis- 
sement de  paix. 

On  ne  trouvera  pas  dans  l'histoire  des  deux 
siècles  derniers  une  cause  qui  ait  plus  con- 
tribué à  maintenir  la  puissance  française  , 
malgré  la  suite  non  interrompue  de  guerres 
dispendieuses  qu'elle  a  été  obligée  de  sou- 
tenir. On  n'en  trouvera  pas  une  dans  l'his- 
toire de  la  guerre  actuelle  ,  qui  puisse  mieux 
rendre  raison  de  la  consistance  de  la  France  ^ 
considérée  comme  puissance  militaire ,  mal 
gré  ses  vicissitudes  politiques  et  sociales ,  et 
malgré  la  détresse  persévérante  à  laquelle  le 
fisc  de  la  République  a  été  réduit  pendaat 
tout  le  cours  de  la  révolution. 
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Si  jetais    doué   de    cette  hardiesse  avec 
laquelle   les   écrivains  de  la  coalition  éva- 
luent avec  une  précision  affectée  les  sommes 
qu'exige  en  France  le  maintien  de  chacune  de 
ses  armées ,  celles  qu'ils   soutiennent  que  la 
misère  du  peuple  ne  lui  laisse  pas  la  faculté 
de  payer,  et  le  montant  annuel  des  dépenses 
qui  dans  leur  opinion  ont  dû  graduellement  ^^^/^^^  ^  ^^  ^Wiu.! 
faire  arriver  jusqu'à  neuf  cent  treize  millions   j^^    ,_,      ^       -^ 
le  déficit  progressif  sur   lequel  ils  fondent  ^^    ^^7  /^^'''^ 
l'espoir  d'une   crise   nouvelle  au  sein  de  la^y^f  pi  ^-i-^ 
France,  et  de  la  chute  de  son  gouvernement 
actuel,  je  calculerais  avec  détail  les   com- 
pensations que  la  France  a  su  trouver  hors 
de  son  territoire  ,  non-seulement  pour  l'en- 
tretien militaire  des  armées  qui  s'y  sont  éta- 
blies depuis  le  commencement  de  la  guerre  >j 
mais  encore  pour  les  besoins  de  son   admi- 
nistration intérieure.  Je  hasarderais  de  dire 
que  ,  dans  la  première  campagne  d'Italie  > 
un  peu  plus  d'une  année  de  séjour  de  l'armée 
française  au-delà  des  Alpes  a  épargné   à  la 
France  une  recette  de  plus  de  cent  soixante 
millions.  Je  dirais  de  combien  la  campagne 
qui  donna  la  Belgique  à  la  France,  celle  qui 
incorpora  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  sou- 
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lagèrent  le  trésor  de  la  République  ;  com- 
bien de  millions  fiuent  fournis  en  arsent  et 
en  objets  de  consommation  par  la  Hollande, 
indépendamment  de  la  subvention  stipulée 
par  son  alliance  ;  quelles  contributions  furent 
levées  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ;  de  quel 
secours  furent  et  sont  encore ,  pour  la  sub- 
sistance des  armées  françaises,  la  Souabe  ,  la 
^  Bavière  et  toutes  les  parties  de  l'Empire  qui 
^  '^  ont   été  temporairement   occupées    par   les 

.  .^troupes  françaises.  Mais  outre  que  des  cal- 
culs dont  les  données  sont  plus    ou    moins 
hypothétiques,  ont  peu  d'attrait  pour  des  lec- 
teurs français,  nous  n'avons  pas  ici  le  même 
Cr^ .     s  / '/ '        intérêt  ou'enAnp-leterre,  à  faire  annuellement 
/    .        J      à  la  nation  un  roman  de  sa  richesse  ,  de  ses 
^  jUiU^,  dépenses  ,  de  ses  ressources. 

En  France ,  le  crédit  n'est  pas  organisé  sur 
une  échelle  aussi  vaste ,  et  ne  se  forme  pas 
d'élémens  aussi  nombreux ,  aussi  difficiles  à 
combiner.  Les  oreilles  françaises  ne  sont  pas 
tourmentées  du  bruit  des  milliards  que  l'État 
doit  payer;  l'or  et  l'argent  s*y  montrent  seuls, 
sans  rencontrer  dans  les  canaux  de  la  circu- 
lation ces  flots  légers  de  papiers  monérisés  _^ 
•  dç  billets  d'échiquier ,  de  marine ,  dç  ban-^- 


que,  etc.  etc.  qui,  plus  faciles  à  mouvoir  et 
à  multiplier  que  le  numéraire  qu'ils  rempla- 
cent ,  servent  moins  à  constater  l'état  de  la 
fortune  publique  ,  qu'à  entretenir  des  illu- 
sions favorables  au  crédit ,  à  subordonner  les 
intérêts  de  la  richesse  nationale  aux  vues  de 
la  puissance ,  et  à  faciliter  l'abus  que  celle-ci 
peut  faire  de  l'excès  de  son  ascendant. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  besoin, 
comme  celui  d'Angleterre,  d^'exposer  à  tous 
les  yeux ,  de  colorer ,  d'exagérer  le  tableau 
de  la  statistique  nationale  ,  pour  faire  sup- 
porter sans  effroi  la  perspective  des  dépenses 
de  l'année.  Que  les  miinistres  anglais  s^effor- 
cent  de  persuader  à  une  nation  qui  doit  fournir 
au  fisc  dans  une  année  quatorze  cents  mil- 
lions^ moitié  en  impôts,  moitié  en  emprunts, 
que  son  revenu  général  est  de  quatre  milliards  : 
une  telle  exagération  n'a  rien  qui  doive  éton- 
ner ;  elle  est  commandée  par  la  position  dans 
laquelle  l'administration  se  trouve  placée  à 
regard  de  l'opinion  publique.  Les  évaluations 
qu'ils  publient  sont  sans  doute  difficiles  à 
prouver  :  mais  il  faut  qu'à  tout  prix  ils  les 
rendent  vraisemblables;  il  faut  que  leurs  ora- 
teurs ,  que  leurs  écrivains  ne  cessent  d'exalter 
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les  ressources  nationales  y  d'embellir  laspect 
de  la  richesse  publique,  de  l'industrie,  du 
crédit  ;  il  faut  que ,  par  toute  sorte  de  moyens , 
ils  entretiennent  dans  les  esprits  des  illusions 
devenues  plus  que  jamais  nécessaires,.  Tout 
l'édifice  de  leur  puissance  s'écroulerait  en  un 
jour  si  le  discernement  national  était  aban- 
donné à  lui-même,  si  on  lui  laissait  le  tems 
et  le  sang-froid  nécessaire  pour  rechercher 
quelles  sont  les  vraies  bases  du  crédit,,  quel 
est  le  véritable  état  de  la  richesse  nationale  , 
et  par  quels  ressorts  elle  est  liée  à  la  puis- 
sance du  gouvernement. 

La  tâche  des  écrivains  qui  ont  à  soutenir 
parmi  nous  l'espoir  des  amis  de  la  liberté  ,  et 
à  rassurer  les  Français  sur  la  destinée  de  leur 
patrie ,  est  plus  facile  à  remplir.  La  réfuta- 
tion de  tout  ce  que  la  malveillance  publie  sur 
les  maux  du  passé ,  sur  les  dangers  de  l'avenir , 
se  trouve  toute  entière  dans  cette  simple  ob- 
servation :  la  France  a  traversé  dix  années  de 
révolution  et  huit  années  de  guerre  ;  elle 
existe  ;  jamais  elle  ne  fut  plus  puissante  :  elle 
a  donc  fourni  sans  s'affaiblir,  elle  ne  cessera 
donc  de  fournir  sans  compromettre  sa  puis- 
sance, à  toutes  les  dépenses  de  sa  conservation» 
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Au  commencement  de  l'an  8,  tous  les  échos 
du  ministère  anglais  retentissaient  de  prédic- 
tions sinistres.  Ils  annonçaient  la  décadejice 
toujours  croissante  de  nos  perceptions ,  la 
nullité  prochaine  des  ressources  du  fisc  ;  ils 
disaient  qu'en  France  la  faculté  de  payer 
était  épuisée ,  qu'on  avait  outré  celle  de  lever 
des  soldats  ,  que  les  armées  françaises  déjà 
énervées  par  l'indiscipline,  allaient  inces- 
samment se  dissoudre  par  le  défaut  de  re- 
crutement. Peu  de  rems  après  l'époque  de 
ces  prédictions  menaçantes,  le  gouverne- 
ment de  la  République  présenta  pour  Tan  8 
un  état  de  dépense  inférieur  à  celui  de  Tan  y. 
Le  service  de  l'arriéré  s'acquitta  progressive- 
ment ,  le  service  courant  se  fît  avec  exacti- 
tude ,  les  armées  furent  portées  au  complet 
et  l'Italie  fut  reconquise. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  français 
répond  aux  déclamations  de  ses  ennemis  ; 
c'est- ainsi  qu'il  prouve  que  la  France  a  con- 
servé en  dépit  des  polémistes  dépréciateurs, 
une  population  guerrière,  une  population  in- 
dustrieuse, une  population  de  contribuables, 
des  maximes  d'économie,  des  principes  d'ad- 
ministration ,  la  volonté  énergique  de  résis- 
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ter  à  toute  domination  étrangère ,  et  totites 
les  ressources  et  tous  les  moyens  qu'exige  le 
succès  de  cette  noble  résistance. 

Je  ne  sais  quelle  sera  l'étendue  des  dépen- 
ses que  le  chancelier  de  l'échiquier  présen- 
tera dans  son  budjet  de  l'an  i8oi  :  je  ne  doute 
pas  que  ses  demandes  ne  s'étayent  d'un  grand 
et  magnifique  développement  de  l'état  pros- 
père du  crédit,  de  l'industrie,  du  commerce 
de  l'Angleterre  ,  et  que  ce  développement , 
appuyé  de  tous  les  prestiges  de  l'éloquence 
parlementaire  ,  n'entraîne  la  conviction  de 
ceux  que  M.  Pitt  a  intérêt  de  persuader.  Le 
gouvernement  français  n'aura  pas  une  tâche 
aussi  brillante  à  remplir.  11  soumettra  aux 
délibérations  du  corps  législatif  un  tableau 
de  quatre  cent  quarante-quatre  millions  de 
dépenses  et  de  quatre  cent  quarante-quatre 
millions  de  recettes  pour  l'an  9.  Dans  ces 
dépenses  se  trouveront  comprises  la  dette , 
la  guerre ,  l'administration  civile  :  dans  la 
recette  on  ne  trouvera  ni  emprunt ,  ni  billets 
d'État,  ni  anticipations  Ce  budjet  est  trop 
simple  et  trop  modéré  pour  être  présenté  avec 
un  grand  appareil  de  démonstrations  et  d  apo- 
logie ;  mais  il  paraîtra  sans  doute  à  tous  les 


(  i;5  ) 

bons  esprits  de  l'Europe,  une  réfutation  suf- 
fisante de  ce  qu'il  a  plu  aux  libellistes  du 
gouvernement  anglais  d'écrire  sur  la  déca- 
dence de  la  République  française  et  sur  l'ins- 
tabilité de  son  gouvernement. 

J'avouerai  que,  malgré  les  tableaux  des 
économistes  anglais  et  français,  et  malgré  les 
écrits  des  arithméticiens  politiques  qui  ont 
recherché  les  élémens  de  toutes  les  branches 
de  notre  richesse  nationale  ,  la  vraie  mesure 
du  revenu  général  de  la  France ,  en  y  com- 
prenant le  bénéfice  annuel  de  toutes  les  in- 
dustries, me  paraît  encore  ignorée.  Toutes 
les  données  de  ce  problême  me  semblent 
hypothétiques  ;  ses  résultats   ne  sont  à  mes  ^ 

yeux  que  des  approximations  hasardées;  et  ''^' 

j'ose  penser  que  sa  vraie  solution  est  encore 
à  trouver. 

En  France  comme  en  Angleterre  ,  comme 
dans  tous  les  pays  où  Ton  se  livre  à  ces  sortes 
de  recherches^  on  part  toujours,  sans  s'en 
apercevoir ,  de  la  donnée  admise  de  l'impôt 
pour  arriver  par  voie  de  conjecture  au  terme 
inconnu  de  la  richesse  publique  et  du  revenu 
général.  On  recueille  laborieusement  toutes 
les  inductions  qui  peuvent  fortifier  ces  con- 
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jectures ,  on  les  compare ,  on  les  enchaîne 
les  unes  aux  autres  ,  on  leur  prête  l'appui 
de  tant  de  prohabilités ,  et  on  les  étaye  d'un 
si  riche  appareil  de  calculs,  que  l'imagina- 
tion éprise  ne  voit  plus  devant  elle  que  la 
variété  et  la  multitude  infinie  des  résultats 
qu'elle  a  rassemblés.  La  théorie  s'embellit  en 
s'étendant ,  le  calculateur  s'applaudit  de  la 
fécondité  de  ses  combinaisons  ;  il  les  prend 
pour  un  système  de  faits ,  et  ce  système  de- 
vient enfin  un  point  de  départ  d'où  il  arrive 
avec  assurance  à  l'évaluation  du  revenu  gé- 
néral ,  et  ensuite  par  une  pétition  de  princi- 
pes à  la  première  donnée  de  l'impôt  d'où  il 
étdit  d'abord  parti.  Qui  ne  voit  que  si  M.  Rose 
n'avait  eu  à  motiver  une  imposition  obligée  de 
trente-six  millions  et  une  dépense  inévitable 
de  cinquante-neuf  millions  st. ,  il  se  fût  con- 
tenté d'une  somme  inférieure  à  quatre  mil- 
liards pour  revenu  général  de  l'Angleterre  ? 
Qui  ne  voit  que  si  le  célèbre  et  savant  Lavoi- 
^*^  sier  n'avait  eu  en  perspective  une  imposition 
foncière  de  cent  quatre-vingts  millions  tour- 
nois ,  qu'il  trouvait  déjà  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  immobilières  de  la  France, 
il  n'eût  pas  entrepris  de  prouver  que  la  France 
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av^ait   un   revenu  supérieur  à  celui  que  ses  \ 

calculs  lui  attribuent. 

Ce  qu'on  appelle  du  nom  un  peu  trop  pom- 
peux ,  ce  me  semble,  de  science  de  l'écono-  ^jCÙCffPOt' 
mie  politique,  est  aujour  riuii  ce  qu'étaient 
les  sciences  naturelles  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier ,  riche  en  théories  et  pauvre  en  faits  po- 
sitif. Les  hommes  qui  parmi  nous  se  sont 
voués  à  son  étude,  me  paraissent  n'avoir  pas 
compris  ce  qui  pour  moi  est  de  la  plus  grande 
évidence  ;  que   les   bases  d'une   aussi    vaste 
théorie  que  celle  qui  est  destinée  à  présenter 
les  mouvemens ,  les  rapports  et  les  intérêts 
de  l'industrie  générale ,  ne  peuvent  être  posées 
que  sur  une  masse  immense  de  faits  préalable- 
ment recueillis,  comparés  avec  soin ,  et  surtout 
constatés  avec  une  sévérité  scrupuleuse;  que 
présumer  ces  faits,  ce  n'est  pas  les  connaître; 
que  mettre  à  leur  place  des  approximations, 
c^'est  tout-à-fait  se  méprendre  sur  la  tendance 
et  l'objet  du  résultat  final  de  leur  recherche; 
qu'enfin,  tant  qu'un  système  très-étendu  et  très- 
méthodique  d'observations  matérielles  ne  pré- 
sidera pas  au  travail  de  quiconque  fait  de  l'éco- 
nomie politique  l'objet  de  ses  méditations ^  et 
à  l'association  des  travaux  de  tous  ceux  qui  se 
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vouent  à  la  même  étude ,  ses  principes  res- 
teront incertains  ,  sa  marche  indifférente  aux 
intérêts  de  la  société  ,  et  ses  progrès  nuls* 

L'économie  politique ,  dans  l'état  où  elle 
est ,  n'est  pas  une  science.  Des  hommes  de 
beaucoup  d'esprit  ont  jeté ,  il  est  vrai ,  un 
assez  beau  jour  sur  quelques-unes  de  ses  par- 
ties ;  mais  ceux  qui  ont  entrepris  de  l'embras- 
ser dans  son  ensemble  ,  se  sont  perdus  dans 
une  carrière  indéfinie  d'abstractions  sociales  ; 
ils  se  sont  jetés  hors  delà  sphère  des  réalités; 
ils  ont  cru  agrandir  leur  science^  parce  qu'ils 
donnaient  une  étendue  indéterminée  à  son 
objet ,  et  l'enrichir  parce  qu'ils  revenaient 
chargés  d'une  abondante  moisson  d'induc- 
tions, de  calculs  et  d'hypothèses.  Ces  résul- 
tats  suffisent  sans  doute  pour  attacher  les  es- 
prits paresseux  et  les  imaginations  vives  ; 
aussi  les  abstractions  économiques  ont-elles 
été  et  sont-elles  encore  parmi  nous  un  objet 
d'enthousiasme,  comme  l'étaient  l'astrologie 
et  Talchimie  avant  que  des  génies  patiens  , 
courageux  et  méthodiques  eussent  entrepris 
de  scruter  à  pas  lents  la  marche  de  la  nature 
dans  la  composition  et  la  décomposition  des 
corps  y  et  de  découvrir  le  système  du  Monde 

en 
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.en  observant  laborieusement  la  marche  et  la 
correspondance  des  corps  célestes. 

Un  enthousiasme  ainsi  anticipé  n'est  pas 
seulement  préjudiciable  en  ce  qu^il  détourne 
de  la  vraie  route ,  des  esprits  qui ,  sous  les  im- 
pressions d'un  zèle  plus  calme  et  plus  éclairé  , 
pourraient  se  livrer  à  l'étude  des  faits ,  la  seule 
.qui  convienne  à  des  jugemens  sains ,  et  qui 
conduise  à  des  résultats  pratiques.  Cet  en- 
thousiasme nuit  plus  gravement  encore  en 
donnant  à  des  sentences  dogmatiques  et  va- 
gues l'autorité  qui  n'appartient  qu'aux  prin- 
cipes, en  répandant,  en  accréditant  de  vaines 
illusions  ,  en  habituant  les  esprits  à  ne  s'éton- 
ner d'aucune  nouveauté  ,  à  ne  s^efFaroucher 
d'aucune  exagération  ,  et  à  laisser  faire  sans 
murmure  par  tous  les  gouvernemens,  les  ex- 
périences financières  les  plus  funestes  aux  in- 
térêts politiques  des  États  et  à  ceux  de  toutes 
les  espèces  d'industrie. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  connaître  avec 
certitude  le  revenu  général  d'un  peuple  ;  c'est 
de  rechercher  tous  les  détails  de  la  production 
et  de  la  consommation  locales.  Là  et  là  seu- 
lement se  trouvent  les  élémens  des  systèmes 
de  l'importation   et  de  l'exportation  ,  de  la 
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propriété  et  de  l'iiidustrie  :  mais  la  connais- 
sance de  ces  détails  ne  peut  être  ni  Touvrage 
d\in  individu  ni  même  celui  d'un  ministre. 

11  faut  un  système  de  recherches  établi  sur 
un  plan  vaste  et  savant;  il  faut  que  ce  sys- 
'tème  embrasse  l'ensemble  de  l'organisation 
industrielle ,  de  ses  mouvemens  ,  de  ses  cor- 
respondance-: ,  de  ses  résultats  ;  il  faut  sur- 
tout qu'on  soit  bien  persuadé  que  la  marché 
de  ce  système  ne  peut  être  sûre  si  elle  n'est 
lente,  ni  féconde  si  elle  n'est  guidée  par  une 
méthode  générale  et  soutenue  par  un  travail 
persévérant.  Ces  écrivains  qui ,  d'un  trait  de 
plume  ,  créent  des  millions  de  bénéfice  et  des 
milliards  de  revenus ,  ces  orateurs  qui  voient 
d'un  coup-d'œil  ce  que  les  mines  de  Cannth'ie. 
et  Us  comptoirs  du  Bengale  ravissent  à  telle 
'nation ,  ce  qiîe  la  balance  du  commerce  de 
l'Univers  produit  à  telle  autre,  ne  sont  que 
des  empiriques  protégés  et  peut-être  payés 
pour  entretenir  la  crédulité  des  peuples,  pour 
les  éblouir  ,  pour  les  égarer  ,  pour  faire  su|y- 
porter  enfin  un  plus  lourd  fardeau  à  celui 
(i'entr'eux  qui  ne  se  persuade  facilement  qu'il 
est  le  plus  riche,  que  parce  qu'il  est  le  plus 
"avide  ,  le  plus  crédule  et  le  plus  vain. 
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:     La  plus  capitale  des  méprises  qui  ont  été  \[\ 

faites  dans  ce  genre  de  calculs,  a  été  celle 
de  déduire  l'appréciation  de  la  richesse  pu- 
blique de  l'évaluation  de  la  dette  ,  des  im- 
pôts et  de  l'emprunt.  La  foule  des  calcula- 
teurs a  préféré  cette  induction  à  toutes  les 
autres ,  parce  qu'il  n'en  coûte  pour  la  trouver 
que  le  tems  de  lire  quelques  états  ministé- 
riels ,  et  que  la  discussion  une  fois  établie  sur 
des  nombres  donnés ,  on  est  bien  sûr  d'arriver 
par  des  combinaisons  plus  ou  moins  soignées 
€t  plus  ou  moins  sj:  écieuses  ;,  à  tous  les  résul- 
tats qu'on  s'est  imposé  la  tâche  de  prouver. 
Mais  les  calculs  ne  produisent  que  des  chif- 
fres ,  et  les  résultats  de  nombres  ne  sont  pas 
toujours  des  résultats  de  faits. 

Tout  est  encore  vague,  incertain  et  hy-  / 

pothétique  sur  cette  matière.  Le  fait  le  plus 
facile  à  constater ,  celui  de  la  dette ,  n'est  _, 
dans  aucun  État,déterminé  d'une  manière  pré- 
cise. La  vraie  mesure  de  l'impôt  est  bien  moins 
connue  encore.  La  variété  de  ses  formes,  les 
accessoires  plus  ou  moins  onéreux  de  sa  per- 
ception y  les  pertes  que  le  fisc  éprouve  du 
déficit  des  recettes ,  celles  que  les  infidélités 
de  la  perception,  le  contre-tems  des  époques 

R  z 


(  z6o  ) 

fixées  pour  l'acquit ,  la  surcharge  des  frais  de 
contrainte ,'  font  éprouver  aux  contribuables  , 
toutes  ces  choses  font  que  lors  même  que 
TEtat  serait  assuré  de  la  mesure  précise 
des  sommes  annuelles  qu'il  reçoit ,  personne 
ne  pourrait  dire  même  approximativement 
celles  que  les  imposés  paient  :  et  quand  il 
serait  possible  d'obtenir  la  certitude  de  ce 
dernier  résultat ,  quelle  induction  pourrait- 
on  en  tirer  ?  Qui  ne  sait  que  la  même  taxe 
perçue  avec  un  égal  succès  dans  des  pays  et 
dans  des  tems  difFérens  ,  est  tantôt  un  indice 
de  prospérité  et  tantôt  une  cause  de  ruine; 
que  tel  contribuable  acquitte  sa  dette  an- 
nuelle 5ur  ses  bénéfices ,  tel  autre  sur  l'é- 
pargne nécessaire  aux  avances  que  le  main- 
tien de  son  industrie  réclame,  et  tel  autre 
enfin  sur  le  salaire  qu'ail  doit  à  ses  ouvriers  ? 
Le  résultat  définitif  de  la  perception  peut-il 
rendre  compte  de  cette  diversité  de  circons- 
tances? et  ces  circonstances  ne  supposent- 
elles  pas  toutes  un  état  social  différent ,  et 
des  combinaisons  d'industrie  qui  n'ont  entre 
elles  aucune  analogie  ? 

N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  parvenir 
à  la  connaissance  de  l'état  réel  de  la  richessej 
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d'une  nation  ?  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  parlé  d'un 
système  de  recherches.  Le  gouvernement 
qui  le  premier  concevra  la  belle  et  féconde 
idée  d'établir  un  tel  système  sur  des  bases 
grandes  et  savantes ,  d'embrasser  par  les  com- 
binaisons de  ce  système  tous  les  élémens  de 
l'organisation  sociale  ,  de  suivre  les  hommes 
dans  tous  les  rapports  de  leur  industrie,  la 
propriété  dans  tous  ses  produits ,  dans  toutes 
ses  modifications,  dans  toutes  ses  correspon- 
dances ,  et  d'arriver  enfin  par  une  grande  va- 
riété de  résultats  à  la  connaissance  et  au 
rapprochement  de  toutes  les  données  qui 
peuvent  déterminer  les  règles  de  l'impôt  _,  et 
faire  apprécier  toutes  les  sources  de  la  ri- 
chesse nationale  et  de  la  puissance  de  l'État, 
ce  gouvernement  aura  fait  en  peu  d'années 
pour  le  progrès  de  la  science  politique ,  pour 
la  garantie  de  la  liberté  et  pour  la  prospé- 
rité publique  ,  ce  que  les  hypothèses  de  plu- 
sieurs siècles  de  théorie  nous  ont  vainement 
promis  et  ne  sauraient  jamais  réaliser. 

Toutes  les  grandes  questions  sur  l'impôt , 
la  dette,  les  bornes  de  la  liberté  et  celles  du 
pouvoir  ,  ne  seront  bien  résolues  que  par  les 
résultats  de  l'exécution  lente  et  systématique 
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du  grand  plan  de  recherches  que  je  ne  fais 
ki  qu'indiquer. 

En  attendant  on  ne  saurait  avoir  sur  tous 
ces  objets  que  des  présomptions  pUis  ou 
moins  plausibles  ;  et  tant  qu'on  n'aura  pas 
pour  bases  de  ses  calculs  des  données  sûres 
et  générales ,  des  faits  constans  et  des  masses 
complètes  de  ces  faits ,  les  événemens  pu- 
blics ,  la  persévérance  d'une  nation  à  soutenir 
le  fardeau  de  la  guerre  sans  s'épuiser,  la  con- 
tinuation de  ses  dépenses  après  de  grandes 
dépenses,  la  suite  de  ses  victoires  après  des 
années  de  victoires ,  les  recrutemens  qui  suc- 
cèdent aux  recrutemens,  et  les  armées  qui  à 
chaque  campagne  se  présentent  sur  le  champ 
de  bataille  pour  conserver  la  moisson  de 
gloire  recueillie  par  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées ,  tous  ces  résultats  faciles  à  constater, 
en  se  combinant  et  se  confirmant  les  uns 
par  les  autres ,  seront  les  seuls  qui  puissent 
fournir  aux  observateurs  des  inductions  pro- 
bables pour  arriver  à  l'appréciation  des  res- 
sources et  de  la  situation  générale  d'une 
nation. 

Dans  l'état  de  guerre,  ces  résultats  frap- 
pent tous  les  yeux  ;  ils  réfutent  ou  ils  con- 
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firment  d'une  manière  authentique  les  con^ 
jectures  des  écrivains ,  qui  formant  leur  opi^ 
nion  sur  des  principes  hasardés  ou  sur  des 
données  systématiques ,  publient  avec  la  plus 
grande  confiance  des  prédictions  que  la  for- 
tune se  fait  presque  toujours  un  jeu  de  dé- 
mentir. 

En  tems  de  paix ,  on  peut  encore  trouver 
des  résultats  moins  saillans  peut-être ,  mais 
qui  suffisent  aux  observateurs  réfléchis ,  pour 
les  mettre  en  état  de  juger  si  une  nation  est 
dans  un  état  progressif  ou  rétrograde  ,  et  si  la 
masse  de  ses  richesses  s'accroît  ou  diminue. 

Dans  l'organisation  sociale  des  tems  mo- 
dernes ,  le  plus  sûr  indice  de  la  prospérité 
d'un  Etat  est  dans  la  mesure  de  sa  ppulation. 
La  distribution  des  richesses  est  un  artifice 
jqui  porte  tout  à  la  fois  sur  tous  les  élémens 
de  l'industrie,  qui  met  dans  une  dépendance 
réciproque  et  générale  les  classes  et  les  in- 
dividus,  chaque  classe  de  toutes  les  autres, 
et  chaque  individu  de  tous  les  autres  indi- 
vidus. Il  ne  peut  arriver  aucun  changement 
.dans  l'artifice  de  cette  distribution  ,  que  les 
élémens  personnels  et  matériels  de  l'industrie 
ne  s'en  ressentent;  et  dans  cet  enchaînement 
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de  subordination ,  la  connaissance  des  effets 
conduit  à  celle  des  causes^  et  celle  des  causes 
conduit  aussi  sûrement  à  celle  des  effets. 

On  peut  être  assuré  qu'une  nation  ne  peut 
s  appauvrir  sans  se  dépeupler ,  ni  se  dépeu- 
pler sans  s'appauvrir.  On  peut  être  assuré 
encore  que  tout  peuple  qui  a  conservé  sa 
population  au  milieu  de  toutes  les  causes  qui 
tendaient  à  la  diminuer,  a  en  même  tems 
conservé  toutes  les  sources  de  sa  véritable 
richesse. 

La  véritable  richesse  publique  d'une  nation 
ne  consiste  que  dans  la  valeur  collective  de 
la  subsistance  annuelle  de  tous  les  individus 
que  son  industrie  fait  vivre.  Pour  apprécier 
cette  valeur ,  il  ne  faut  pas  se  perdre  dans  la 
recherche  des  différences  qui  se  trouvent  dans 
les  prix  des  objets  qui  servent  à  la  subsistance 
de  diverses  classes  de  la  société.  On  ferait  des 
doubles  ,  des  décuples ,  des  centuples  em- 
plois, si  Ton  faisait  entrer  dans  l'évaluation 
de  la  subsistance  nationale  ,  le  taux  positif 
de  la  valeur  de  celle  de  chaque  classe  et  de 
chaque  individu.  Toutes  les  différences  sont 
comprises  dans  la  masse ,  parce  que  dans  la 
distrbution  générale  des  richesses  qui  servent 
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à  former  le  revenu  et  à  payer  la  subsistance 
de  tous  les  individus  ,  les  petites  valeurs  ne 
sont  qu'une  dérivation  des  grandes ,  et  les 
petits  revenus  ne  sont  qu'une  partie  des  grands 
revenus. 

On  peut  donc  établix*  en  principe  d'éco- 
nomie politique  ,  que  le  prix  collectif  de  tout 
ce  qui  se  consomme  dans  une  nation  ,  à  pren- 
dre cette  consommation  dans  un  tems  donné, 
tel  que  celui  d'une  année  ,  est  égal  au  prix  de 
la  consommation  d\m  individu  de  cette  na- 
tion ,  multiplié  par  le  nombre  des  individus 
qui  la  composent. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  dans  chaque  nation  , 
des  individus  qui  dépensent  plus  et  d'autres 
qui  dépensent  moins.  Mais  si  l'on  croyait  com- 
poser le  revenu  général  d'un  jour  en  rassem- 
blant dans  leur  diversité  les  dépenses  que 
chaque  individu  fait  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures ,  et  le  revenu  d'une  année  en 
multipliant  la  dépense  collective  d'un  jour 
par  365  ,  on  ferait  une  méprise  semblable  à 
celle  du  corps  législatif  de  Tan  7^  et  du  par- 
lement d'Angleterre  de  la  même  année,  qui 
établirent  _,  l'un ,  l'impôt  progressif  de  guerre 
sur  la  classe  des  riches ,  et  l'autre  ,  l'impôt 
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également  progressif  du  revenu  sur  les  cî-i 
toyens  possédant  au  dessus  de  60  liv.  st.  de 
revenu ,  et  qui  ne  virent  pas  que  le  revenu  des 
riches  renfermait  le  revenu  des  pauvres ,  et 
que  diminuer  la  somme  du  revenu  des  riches , 
à  quelque  degré  quj  ce  fût,  quand  cette  di- 
minution était  extraordinaire  et  imprévue , 
G^'était  supprimer  pour  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  pauvres,  la  somme  totale  de  leur 
revenu  individuel. 

Ce  qui  fait  l'erreur  dans  cette  sorte  de  cal- 
cul ,  c'est  qu'on  cherche  le  revenu  général 
dans  toutes  les  dépenses  d'un  jour,  au  Heu 
qu'on  ne  doit  le  chercher  que  dans  les  dé- 
penses d'une  année.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  dépense  qu'un  individu  riche  fait 
aujourd'hui ,  constitue  le  revenu  de  dix  ,  de 
cent  individus  ,  pendant  plusieurs  jours  et 
même  plusieurs  mois;  que  tel  demi-riche  qui 
reçoit  d'un  homme  plus  riche  que  lui  la  partie 
du  revenu  qu'il  dépenserai  lendemain ,  four- 
nira par  cette  dépense  au  revenu  et  à  la  sub- 
sistance d'individus  moins  riches  que  lui,  qui 
d'échelle  en  échelle  feront  descendre  ,  dans 
une  succession  de  tems  donnée ,  le  revenu 
des  premières  classes  aux  dernières  de  la 
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société  ,  en  faisant  dériver  cent  revenus  îndî^ 
viduels  d'un  seul  revenu  primitif. 

Ainsi  le  revenu  des  riches  est  dans  l'orga- 
nisation sociale  ,  ce  que  sont  les  idées  géné- 
rales dans  les  opérations  de  l'entendement  hu- 
main ,  je  veux  dire  une  abstraction  sociale  , 
de  laquelle  on  peut  arriver ,  par  voie  d'ana- 
lyse ,  jusqu'aux  détails  des  dépenses  indivi- 
duelles, comme  on  peut  s'élever  jusqu'à  elle 
par  voie  de  synthèse ,  en  partant  de  tous 
les  travaux  individuels  dont  les  différentes 
directions  servent  par  l'accumulation  de  leurs 
produits  à  la  formation  définitive  de  ce  re- 
venu. 

Mais  il  est  impossible  de  suivre  ;,  par  des 
observations  immédiates  et  positives ,  cette 
progression  ascendante  et  descendante  de  tous 
les  revenus  individuels ,  et  je  n'en  expose  ici 
le  mécanisme  que  pour  faire  entendre  que  la 
dépense  individuelle  de  tous  les  citoyens 
d'une  nation ,  en  la  considérant  dans  l'espace 
d'une  année  et  sous  le  point  de  vue  du  revenu, 
est  rigoureusement  la  même ,  et  que  le  revenu 
national,  qui  se  compose  de  toutes  ces  dé- 
penses 5  peut  être  évalué  avec  une  assez  grande 
précision ,  en  multipliant  par  la  somme  de 
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la  dépense  annuelle  d*un  individu  le  nombre 
des  citoyens  qui  composent  une  nation. 

Si  Ton  voulait  évaluer  autrement  ce  re- 
venu >  d'abord  on  entreprendrait  un  ouvrage 
impossible  ,  au  moins  dans  l'état  où  se  trouve 
actuellement  la  science  de  l'économie  publi- 
que; ensuite  on  tomberait  dans  l'inconvé- 
nient que  j'ai  déjà  cité,  des  doubles ,  des  dé- 
cuples et  des  centuples  emplois  ;  et  enfin  on 
ferait  entrer  dans  l'appréciation  du  revenu 
d  une  nation  ,  ce  qui  appartient  souvent  au 
revenu  d'une  autre  nation. 

En  effet ,  tout  ce  qui  est  consommation  de 
produits  d'une  industrie  étrangère ,  en  entrant 
dans  la  dépense  de  ceux  qui  en  font  usage  ^ 
va  former,  par  le  prix  que  l'acheteur  a  donné 
pour  en  jouir ,  un  principe  de  revenu  au  profit 
des  a  gens  de  l'industrie  étrangère  qui  a  pro- 
duit ces  objets  de  consommation  :  en  sorte 
que  pour  évaluer  sans  méprise  le  revenu  na- 
tional ,  en  additionnant  toutes  les  dépenses 
particulières ,  il  faudrait  soustraire  de  ces  dé- 
penses tous  les  prix  exportés  des  produitstirés 
du  dehors,  ou  bien  on  compterait  comme 
augmentation  ce  qui  serait  réellement  une 
diminution  du  revenu  national. 
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Le  revenu  national  se  forme  donc  de  l'ad- 
dition de  toutes  les  dépenses  supposées  égales 
de  tous  les  citoyens  d'un  État  :  la  meilleure 
base  de  la  richesse  d'un  peuple  est  donc 
dans  sa  population  ,  et  la  manière  la  plus 
sûre  de  connaître  cette  richesse  est  de  dé- 
terminer le  nombre  des  individus  qui  le  com- 
posent. 

A  cet  égard  il  importe  peu  que  ,  dans  l'or- 
ganisation sociale  de  ce  peuple ,  les  classes 
soient  ,  relativement  les  unes  aux  autres , 
plus  ou  moins  inégales  en  pauvreté  et  en  ri- 
chesse. Les  États  au  sein  desquels  la  richesse 
est  favorisée,  soit  par  les  lois  et  les  mœurs  , 
soit  par  des  circonstances  extérieures ,  soit 
par  le  concours  des  unes  et  des  autres ,  ne 
sont  pas  dans  une  position  plus  avantageuse 
sous  le  point  de  vue  de  la  richesse  publique, 
que  ceux  où  les  riches  trouvent  moins  de 
moyens  d'étendre  et  d'agrandir  leur  fortune. 
On  peut  même  dire  que ,  comme  dans  les 
-premiers  ,  le  mécanisme  de  la  dérivation  des 
revenus  est  un  artifice  extrêmement  compli- 
qué; toutes  les  fois  qu'il  arrive  des  événe- 
mens  extraordinaires ,  tels  que  la  guerre  ou 
une  révolution  ,  ou  ce  qui  est  à  peu  près  la 
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même  chose  ,  le  danger  et  la  peut  d'une  révo- 
lution ,  les  États  dont  l'organisation  com- 
porte une  très-grande  inégalité  de  richesse  , 
se  trouvent  dans  une  position  plus  épineuse 
que  ceux  oii  les  fortunes  sont  plus  égales, 
parce  que  les  revenus  des  classes  pauvres  et 
dépendantes  y  sont  plus  précaires  ,  et  que 
ces  classes  étant  les  plus  nombreuses  ,  il  s'in- 
troduit par  elles ,  au  sein  de  TÉtat ,  un  prin- 
cipe plus  dangereux  et  plus  général  de  mal- 
aise, d'inquiétude  et  de  confusion. 

Ce  principe  agit  encore  plus  ou  moins  gé- 
néralement et  plus  ou  moins  fortement,  selon 
que  les  fortunes  individuelles  sont  fondées 
:sur  des  élémens  plus  ou  moins  consistans  ou 
plus  ou  moins  précaires.  Ainsi  la  position 
d'un  Etat  dans  lequel  les  grandes  fortunes 
ont  leur  source  dans  l'activité  de  l'industrie 
commerciale ,  est  plus  fâcheuse  dans  les  cir- 
constances que  j'ai  indiquées,  que  celle  d'un 
Etat  dans  lequel  les  grandes  fortunes  ont  leur 
source  dans  Tindustrie  agricole.  Dans  les  pre- 
miers, les  événemens  que  j'ai  cités  plus  haut 
portent  plutôt  atteinte  au  mécanisme  de  la 
dérivation  des  revenus ,  et  ce  mécanisme  y 
étant  plus  compliqué ,  l'atteinte  qu'il  reçoit  y 


(171) 
occasione  un  désordre  plus  général  et   bien 
moins  réparable. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ceci  s'ap- 
plique également  aux  Etats  dont  la  fortune 
est  fondée  sur  le  commerce  exportateur,  re- 
lativement à  ceux  dont  l'industrie  s'applique 
particulièrement  à  produire  et  fabriquer  pour 
la  consommation  intérieure.  Ces  derniers 
Etats  ont  sur  les  autres  ,  les  avantages  que  les 
peuples  agricoles  ont  sur  les  peuples  com- 
mercans. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  il  me 
-semble  que  ce  développement  jette  un  grand 
jour  sur  la  situation  absolue  et  relative  de  la 
-France ,  à  l'époque  où  nous  sommes  de  la 
-guerre  qu'elle  soutient  et  de  la  révolution 
qu'elle  a  subie.  Je  m'abstiendrai  de  faire  ici 
des  applications  de  détail  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  et  de  comparer  les  dommages  que 
-la  France  et  l'Angleterre  ont  dû  relativement 
éprouver.  Ces  applications  se  font  d'elles- 
mêmes.  Laissons  aux  arithméticiens  leurs  cal- 
culs et  leurs  analogies  :  qu'ils  jouissent  des 
-milliards  qu'ils  accordent  libéraLement  à  l'An- 
gleterre ;  qu'ils  considèrent  comme  un  béné- 
fice national   le  prix  de  la  subsistance  des 


•  » 


(  2,71  ) 
Chinois  _,  des  Indiens  et  des  Russes  que  sa 
consommation  annuelle  fait  vivre,  et  celui 
de  la  solde  et  des  dépenses  des  soldats  alle- 
mands ,  italiens  et  ottomans  que  ses  subsides 
entretiennent.  Les  principes  de  la  véritable 
science  du  gouvernement  ne  s'accordent  pas 
avec  de  tels  résultats.  Ils  ne  permettent  pas 
de  prendre  des  soustractions  pour  des  aug- 
mentations ,  et  des  pertes  pour  un  surcroît  de 
richesse.  Les  feits  confirment  ensuite  ce  que 
les  principes  ont  établi.  Les  uns  et  les  autres 
disent  que  toutes  les  classes  industrieuses  qui 
ont  fait  naître  ou  modifié  hors  de  l'Angle- 
terre les  immenses  produits  que  les  négo- 
cians  anglais  ont  accumulés  dans  leur  île  de- 
puis cinq  ou  six  années ,  ont  déjà  reçu  d'eux 
le  prix  de  leur  travail  :  qu'elles  ont  vécu  et 
vivent  sur  les  valeurs  qu'elles  ont  reçues ,  et 
que  ces  valeurs  n'ont  jamais  dû  entrer  dans 
l'évaluation  du  revenu  national  de  TAngle- 
terre  ;  ils  disent  encore  que  le  revenu  annuel 
d'une  grande  partie  de  la  population  anglaise 
est  fondé  sur  la  vente  et  la  consommation  de 
ces  produits  ;  que  leur  accumulation  actuelle 
constate  que  le  cours  de  la  dérivation  du  re- 
venu a  été  interrompu  proportionnellement 
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à  cetre  accumulation  ,  et  que  les  classes  qui  \/AMnr^  ^  ^ ^ 

vivent  de  cette  dérivation  ont  dû  dépérir,  c^y(^.^^  cr^  f^^^-^ 
et  grossir  indispensablement,  soit  la  liste  or-    /        .     ;/    /ùyu^ 
dinaire  des  mortalités  ,  soit  la  liste  intortu-      ^ .       /v^w^^^toi^t^ 
née  des  hommes  qui  vivent  sur  la  distribu-  f"^^ 
tion  de  cinq  ou  six  millions  de  livres  ster-  J<^  /a^  /ÂJy^^s  '^  ^^' 

ling  que  le  parlement  a  votés  aux  dernières  ^..^ /if^t^ék/r 
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sessions,  pour  1  entretien  des  pauvres  de  tous    ,    ,  ^  e      ^ 

les  comtés  d'Angleterre.  ^/%>«/'«^7-^a 

Le  principe  de  la  dérivation  du  revenu, 
combiné  avec  la  supposition  que  la  dépense 
journalière  d'un  individu  soit  de  huit  sous 
par  jour,  et  que  la  France  soit  peuplée  de 
trente  millions  d'individus ,  donne  à  la  France 
un  revenu  annuel  de  trois  milliards  et  demi. 
En  appliquant  ce  principe  et  ces  combinai- 
sons à  l'Angleterre ,  on  obtient  un  résultat 
que  les  preneurs  de  l'Angleterre  refuseront 
certainement  d'admettre  :  mais  c'est  à  eux  à 
réfuter  le  principe  d'évaluation  que  j'ai  mis 
en  opposition  avec  leurs  hypothèses  ;  et  s'ils 
ne  le  peuvent,  il  leur  restera  une  ressource 
qu'ils  ne  manqueront  pas  d'employer.  Ils 
exagéreront  la  population  de  l'Angleterre  ;  ^  X^X» 
ils  diront  que  la  prospérité  progressive  de 
son  commerce  pendant  la  guerre  est  un  in-  *         '  •^ 
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♦  '**"  ^  I    .-v-X**  dice  sûr  de  raccroissement  de  sa  population  ; 
i«    »,  \,      et  si  on  leur  oppose  les  inductions  du  triple- 

.^:.  ment  de  la  taxe  des  pauvres,  qui  portent  à 

croire  qu'il  existe  en  Angleterre  plus  de  qua- 
torze cent  mille  individus  qui  languissent 
dans  une  oisiveté  stérile ,  et  vivent  aux  dé- 
pens des  classes  dont  la  guerre  n  a  pas  en- 
chaîné l'industrie  ;  si  on  leur  objecte  que  la 
'  '"^  pérte\actuelle  que  leurs  effets  subissent  au 
dehors ,  et  la  disète  des  subsistances  à  laquelle 
leur  commerce  universel  ne  pourvoit  qu  in- 
suffisamment ,  prouvent  tout  à  la  fois  la  déca- 
dence de  leur  commerce,  celle  de  leur  agri- 
culture et  le  décroissement  de  leur  popula- 
tion ,  ils  ne  craindront  pas  d'avancer  que  la 
subsistance  d'un  Anglais  peut  être  considérée 
comme  double  et  triple  de  celle  d'un  Fran- 
çais, ce  qui,  je  l'avoue,  ne  me  paraît  pas 
mériter  une  sérieuse  réfutation. 

Mais  comme  je  fais  profession  d'admettre 

avec  beaucoup  de  défiance  les  évaluations 

même  les  plus  probables ,  et  que  je  ne  crois 

pas  qu'on  ait  encore ,  sur  aucune  partie  de 

^^  .  ^^^^y  l'économie  publique ,  des  observations  assez 

^  .  précises  pour  fonder  des  calculs  rigoureux  sur 

^^*^*^^'^**^  les  données  acquises,  quelque  probable  que 


} 


(  Î75  ) 
me  semble  l'appréciation  de  la  population 
française  à  trente  millions ,  et  celle  des  trois 
royaumes  britanniques  à  onze  millions  ,  je 
n'insisterai  pas  sur  cet  objet  de  comparaison , 
et  je  l'abandonnerai  sans  peine  à  Topinion 
que  mes  lecteurs  voudront  s'en  faire ,  et  aux  '^..  *^ 
inductions  qu'il  leur  plaira  d'en  tirer. 

Mais  je  les  prierai  d'arrêter  leur  attention 
sur  l'organisation  sociale  de  la  France.  Dans 
aucun  des  grands  Etats  de  l'Europe ,  le  sys- 
|:ème  de  propriété  n'est  aussi  simple ,  aussi 
étendu  ,  aussi  consistant  ;  les  fortunes  y  sont 
extrêmement  divisées;  les  travaux  de  l'indus- 
trie exportatrice  y  produisent  dans  une  pro- 
portion extrêmement  inférieure  à  ceux  de 
l'industrie  qui  travaille  pour  la  consomma- 
tion intérieure  ;  la  valeur  des  produits  de  l'in- 
dustrie agricole  y  est  extrêmement  supérieure 
à  celle  des  produits  de  l'industrie  manufac- 
turière. La  fortune  publique  y  dépend  donc 
infiniment  moins  des  événemens  imprévus. 

Quand  M.  Gentz  a  cherché  la  balance  du  ^^*^^. 
commerce  de  l'Angleterre,  il  a  élevé  les  ex- 
portations de  l'industrie  anglaise  à  la  somme 
de  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze   millions 
sept  cent  soixante-dix  mille  livres  tonrnois. 

S  X 
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Quand  il  a  cherché  le  revenu  général  de  l'An- 
gleterre ,  il  Ta  porté  à  quatre  milliards  deux 
cent  quatre-vingt-dix  millions.  Je  suis  loin  de 
garantir  ses  évaluations;  mais  je  les  présente 
ici  comme  une  donnée  admise  par  cet  écri- 
gij/^        vain  et  par  M.  Rose,  dans  les  calculs  de  qui 

*  _  •  il  a  puisé  ses  documens ,  et  par  M.  Pitt ,  qui 

U i.'ix/^  s'est  fondé  sur  les  calculs  de  M.  Rose  dans 
S€S  dernières  discussions  sur  le  revenu  ;  et 
cette  donnée  me  servira  à  déterminer  le  rap- 
port qu'on  suppose  exister  en  Angleterre , 
entre  l'industrie  exportatrice  et  l'industrie  qui 
produit  pour  la  consommation  du  dedans. 

La  somme  des  exportations  dans  la  balance 
de  M.  Gentz ,  n'est  pas  un  revenu ,  mais  une 
partie  aliquote  du  capital  commercial  de  la 
nation.  C'est  le  bénéfice  seul  de  la  vente  des 
marchandises  exportées  qui  constitue  propre- 
ment la  portion  de  revenu  dont  l'exporta- 
tion peut  grossir  la  masse  du  revenu  géné- 
ral. M.  Gentz,  dans  son  tableau  des  revenus, 
^  élève  le  bénéfice  du  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  à  deux  cent  soixante-dix  millions 

C^î  tournois.  Mais  le  bénéfice  sur  les  importa- 

tions se  trouvant  compris  dans  cette  masse 
définitive  deS  profits  du  commerce  extérieur , 

fi'  ■ 
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et  ce  bénéfice  surpassant  à  peu  près  d'un  qua- 
rantième celui  des  exportations  ,  la  part  de 
revenu  que  le  bénéfice  des  exportations  ajoute 
à  la  masse  du  revenu  général ,  ne  doit  être 
comptée  en  Angleterre ,  d'après  les  calculs 
ministériels ,  que  pour  une  somme  de  cent 
trente-cinq  millions  tournois. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement,  qu'en  An- 
gleterre ,  en  admettant  toutes  les  hypothèses 
de  M.  Gentz,  le  revenu  de  l'industrie  expor- 
tatrice ne  forme  pas  la  trente-unième  partie 
du  revenu   général  de  la  nation.  Or,  pour 
peu  que  l'on  considère  la  différence  qui  existe 
entre  le  système  de  propriété ,  l'organisation 
de  l'industrie ,  la   complication  du  principe 
de  la  dérivation  du  revenu  chez  cette  nation 
et  en  France  ,   on  n'aura  pas  de  peine  à  ad- 
mettre qu'en  France,  le  revenu  de  l'industrie 
exportatrice  doit  être  représenté  par  une  frac- 
tion infiniment  plus  petite;  et  si  je  pouvais 
.  me  plaire  à  des  calculs  d'approximation,   je 
ne  doute  pas  qu'avec  moins  de  peine  qu'en 
ont  pris  les  écrivains  dont  j'ai  tant  parlé ,  pour 
calculer  les  rapports  de  l'industrie  nationale 
à  la  richesse  de  l'Etat ,  je  ne  parvinsse  à  prou- 
ver que  cette  partie  du  revenu  national  en 
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France  ne  fciit  pas  la  centième  partie  du  re- 
venu général  de  la  nation. 

Il  faut  remarquer  que  tout  ce  que  les  ad- 
mirateurs de  l'Angleterre  disent  à  son  avan- 
tage ,  tout  ce  qu'on  s'est  plu  à  publier  depuis 
vingt  ans  sur  la  supériorité  de  son  système 
manufacturier  et  agricole ,  sur  les  progrès  que 
son  industrie  a  faits  dans  l'art  de  diviser  et 
de  diriger  le  travail ,  sur  le  parti  (que  l'agri- 
culture retire  de  la  répartition  des  propriétés 
rurales  en  grandes  fermes  ,  vient  ici  à  l'appui 
de  mes  observations.  En  établissant  qu'en  An- 
gleterre l'industrie  est  perfectionnée  sur  tous 
ces  points,  on  prouve  que  le  principe  de  la 
dérivation  des  revenus  y  est  devenu  de  plus  en 
plus  artificiel  et  compliqué.  En  établissant 
que  la  Fiance  est  restée  en  arrière  à  tous  ces 
égards ,  on  prouve  bien  que  dans  les  tems 
ordinaires ,  ses  produits  doivent  être  dans 
une  proportion  inférieure  à  celle  que  pour- 
raient donner  de  plus  savantes  et  de  plus  par- 
faites combinaisons  de  la  propriété;  mais  on 
prouve  en  même  tems  que  son  organisation 
sociale  est  sujète  à  moins  de  vicissitudes, 
et  qu€  la  propriété  ,  i'mdustrie  ,  le  revenu , 
^e  ressentent  moins  des -événemens  imprévus 
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qui  peuvent  survenir,  soit  par  une  suite  de  J^u4^^ ^^^^-^^  a**^ 

la  guerre ,  soit  par  la  peur  ou  par  les  effet;s  ^  ^  »»  4^<#nt'"  _^ 
dune  révolution.      JU/^^^^    A  ^^^^<^kv-,^^^  ^^^^ /rv^v^ 

Je  suis  loin  de  désapprouver  les   efforts 
qu'on  fait  partout ,   pour  éclairer  l'opinion 
publique  sur  les  moyens  de  faire  faire  des 
progrès  indéfinis  à  toutes  les  branches  de 
l'industrie  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
tant  que  la  science  politique  ne  fera  pas  des 
progrès  proportionnés  à  ceux  de  l'industrie ,  et 
tant  que  le  système  général  des  intérêts  com- 
merciaux sera  subordonné  à  l'influence  d'un 
ou  de  plusieurs  gouvernemens  ambitieux  et  ^^j^,^  <^-ï^^^  /-^ 
prédominans,  plus  une  nation  sera  supérieure     .^_^^^,^  M^  ^^^ 
aux  autres  dans  l'art  de  perfectionner  le  travail   •  /  ^^         V/C*-^^ . 
et  d'en  multiplier  les  agens  et  les  produits  ^  '' 
plus  elle   s'exposera  aux  crises  d'une  inter- 
ruption mortelle,  quand  des  agitations  poli- 
tiques surviendront  et  briseront  les  liens  qui 
l'attachent  aux  autres  nations  ,  par  la  chaîne 
des  intérêts  et  des  besoins  réciproques. 

Dans  l'organisation  sociale  et  politique  des 
tems  modernes,  toutes  les  correspondances 
sont  artificielles ,  et  toutes  les  dépendances 
absolues.  Plus  l'artifice  des  unes  se  perfec- 
tionne 5  plus  le  ressort  des  autres  se  fortifie  \ 
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5**N^."S.  gn  sorte  que  si  des  secousses  inopinées  sur- 
^--^^-•wV  viennent  et  dérangent  cet  artifice ,  le  grand 

principe  de  la  dérivation  des  dépenses  et 
des  revenus  perd  de  son  énergie ,  la  faculté 
de  diriger  et  d'imprimer  une  impulsion  fé- 
conde au  travail  s'affaiblit  dans  les  classes 
supérieures,  et  les  classes  inférieures  se  voient 
condamnées  pour  un  tems ,  à  tous  les  vices 
et  à  tous  les  maux  de  la  misère ,  de  l'indo- 
lence ,  de  l'oisiveté. 

Sans  doute  la  guerre  et  la  révolution  ont 
porté  atteinte  à  la  population  de  la  France  ; 
\î;  mais  à  mesure  que  l'une  redoublait  de  fureur 
et  l'autre  de  violence  et  de  désordre ,  n'a-t- 
on pas  vu  la  France  redoubler  en  même  tems 
d'énergie,  et  suffire  à  tous  les  efforts  que 
les  difficultés  toujours  croissantes  de  sa  posi- 
tion intérieure  et  extérieure  exigeaient  qu'elle 
fît  ?  Que  les  déclamateurs  qui  l'insultent  de 
leur  pitié ,  rétrogradent  dans  la  carrière 
qu^elle  a  parcourue  ;  qu'ils  disent  si  la  cam- 
pagne de  l'an  2  ne  prouve  pas  que  la  con- 
fusion qui  signala  la  naissance  de  la  Répu- 
blique n'affaiblit  en  rien  le  courage  des  Fran- 
çais et  les  moyens  qu'ils  avaient  de  résister 
à  la  foule  de  leurs  ennemis  ;  si  la  campagne 
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de  Tan  4  natteste  pas  que  les  flincstes  an- 
nées qui  la  précédèrent ,  n'avaient  ni  énervé 
ni  dégradé  le  caractère  de  la  nation  française  ;  ^  X^ 
si  la  campagne  de  l'an  8  ne  démontre  pas 
qu'il  ne  manquait  à  la  France  qu'un  objet  ui,^  ^  Jlf^a^J^ 
qui  fixât  l'attention  publique  égarée  par  la 
turbulence  des  partis  ,  c[u'un  point  de  rallie- 
ment qui  réunît  la  confiance  générale ,  qu'une 
main  ferme  qui  sût  diriger  habilement  les 
rênes  du  gouvernement  ,  et  faire  arriver  la 
France  à  l'accomplissement  de  ses  destinées. 

L'histoire  s'occupera  peu  des  théories;  elle 
recueillera  les  résultats;  elle  consignera  les 
traits  mémorables  d'une  guerre  qui ,  par  le 
nombre  et  l'éclat  des  événemens  qui  l'ont 
signalée,  sera  pour  les  générations  à  venir 
un  objet  d'admiration  et  une  leçon  instruc- 
tive ;  elle  dira  tout  ce  que  la  France  a  fait  ; 
et  quand  elle  tracera  le  tableau  de  ses  der- 
niers efforts ,  de  ses  derniers  triomphes  dans 
le  cours  de  l'année  même  que  ses  ennemis 
avaient  assignée  comme  devant  être  la  der- 
nière de  son  existence ,  elle  mettra  la  pos- 
térité en  état  de  juger  si  le  tems  qui  a  pré- 
cédé ce  tems  de  gloire  et  d'espérance ,  a  été 
pour  elle  un  période  d'épuisement  ou  d'é-  ' 
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preuve;  si,  comme  le  publient  ses  détrac- 
teurs, son  industrie  et  sa  population  ont  reçu 
/0  une  atteinte  mortelle ,  ou  plutôt  si  elle  ne 

^^  doit  pas  retrouver  dans  la  vigueur  qu*elle  a 

■'     -V  été  forcée  de  déployer,  le  principe  même  de 

cette  activité  expansive  ,  qui  fécondera  et 
multipliera  rapidement  dans  son  sein  tous  les 
élémens  de  sa  régénération. 

La  France  est  aujourd'hui  de  tous  les  États 
de  TEurope ,  celui  dont  la  population  est  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  aguerrie.  Sa  résis- 
tance persévérante  a  fait  voir  qu'aucune  na- 
tion n'était  plus  avantageusement  circons- 
crite. La  perte  de  son  commerce  extérieur 
a  prouvé  que ,  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées ,  elle  pouvait  suffire  à  ses  besoins.  La 
continuité  de  ses  efforts  et  de  ses  succès 
pendant  la  durée  de  l'interruption  de  ses  re- 
lations commerciales ,  a  démontré  que  les 
impulsions  et  les  correspondances  de  son 
commerce  intérieur  étaient  assez  actives  , 
assez  multipliées  et  assez  fécondes ,  pour  en- 
tretenir dans  son  sein  le  principe  de  cette 
grande  concordance  de  mouvemens sociaux, 
qui  reproduit  par  le  travail  de  toutes  les  clas- 
ses ,  et  répartit  pour  leurs  besoins ,  la  masse 


<•■»^ 


(  î83  ) 

des  objets  nécessaires  à  la  subsistance  et  à  la 
multiplication  des  citoyens.  Ces  conséquen- 
ces sont  rigoureuses ,  puisque  les  résultats  sont 
des  faits  qui  frappent  tous  les  yeux. 

Comment  est-il  arrivé  que  les  destructions 
de  la  guerre  ,  que  la  décadence  et  la  perte 
de  plusieurs  branches  d'industrie  n'aient  pas 
sensiblement  affecté  le  principe  de  l'organi- 
sation sociale  de  la  France  et  le  ressort  de  *-,^^'^ 
sa  puissance  politique?  C'est,  je  crois,  ce  •' 
qu'il  serait  oiseux  de  rechercher  et  téméraire  *' 
de  vouloir  expliquer.  Je  dirai  cependant  , 
mais  je  ne  donnerai  à  ce  que  je  vais  dire  que 
la  valeur  qu'on  peut  donner  à  des  conjec- 
tures plausibles  ,  je  dirai  que  ,  pendant  le 
cours  de  la  révolution  ,  l'agriculture  en  France 
a  étendu  considérablement  son  domaine ,  et 
que  les  circonstances  ont  favorisé  le  perfec- 
tionnement de  ses  procédés  ;  que  la  disète 
qui  affligea  la  nation  dans  Tan  3  ,  encouragea 
les  défrichemens  ;  que  deux  mesures  d'admi- 
nistration qu'on  ne  saurait  jamais  assez  dé- 
crier ,  la  loi  du  maximum  et  la  création  du  /^^t^SI^S^^^^l 
papier-monnaie,  produisirent  cependant  l'heu-  (Pafu^  c^Uchu^ 
reux  effet  de  déterminer  le  plus  grand  nombre 
-des  propriétaires  des  campagnes  à  multiplier 
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les  bestiaux  ,  firent  abandonner  de  plus  en 
/   -      .  plus  le  pernicieux  usage  des  jachères ,  fa vo- 

/  risèrent  partout  rétablissement  des  prairies 

artificielles  ,  et  appliquèrent  ainsi  l'industrie 
rurale  à  un  genre  de  culture  trop  négligé  jus- 
qu'alors. 

Je  dirai  que  si  la  guerre  a  presque  réduit 
à  un  état  d'inertie  complète  un  grand  nombre 
>/ah/m^  JM^  >v    de  professions,  elle  est  devenue  elle-même 
■^^  f.  ffyjL^ jL^v^yU   une  profession  extrêmement  active ,  que  ses 
l^ltCL*^^    .i'**^     préparatifs  et  ses  besoins  ont  été  ,  sur  toute 
/ maJ^^  /,    /^^    l'étendue  du  territoire  français,  l'objet  d'une 
^  /^^i-^**^»^?^^/    multitude    infinie  de  spéculations    qui   ont 
,  'i-       ^^^  fourni  un  emploi  aux  capitaux  ,  et  un  salaire 

-  à  la  foule  des  agens  du  travail,  que  l'inter- 

1^*"^^^^^  •  ruption  du  commerce  faisait  sortir  des  ate- 

liers de  l'industrie. 

Cette  considération  est  d'une  grande  im- 
portance. L'armée  française, avant  la  guerre, 
devait  être  au  complet  de  cent  cinquante 
mille  hommes  :  l'effectif  était  peu  au  dessus  de 
cent  mille.  Pendant  le  cours  de  la  révolution, 
Jjjj^  l'effectif  a  été  de  trois  à  sept  cent  mille.  On  a 
'      ^  .  publié  que  la  République,  dans  l'an  2,  avait 

entretenu  une  armée  de  douze  cent  mille  sol- 
dats; je  ne  ferai  aucun  usage  de  cette  exagé- 
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ration;  je  me  contenterai  d'observer  que  la 
guerre  a  constamment ,  à  dater  de  l'an  i". , 
ouvert  en  France  une  nouvelle  carrière  de 
travail  et  d'honneur  ,  à  trois  ou  quatre  cent 
mille  citoyens  qui ,  si  la  France  eût  été  dans 
la  même  position  que  FAngleterre ,  auraient 
été  embarrassés  de  leur  existence  ,  et  se  se- 
raient vus  réduits  à  s'expatrier  ou  à  mourir  de 
misère.  J'observerai  encore  que  l'armement , 
l'équipement,  la  subsistance  et  les  transports 
d'une  aussi  nombreuse   armée  ,  les  travaux 
des  fortifications ,  etc.  ont  ouvert  en  France  , 
à  partir   de  la    même   date  ,   une  nouvelle 
carrière  de    travail  et  de  bénéfice  ^   à   un 
nombre  dix  fois  plus  grand  d'individus  indus- 
trieux ;  et  je  terminerai  ce  développement 
par  cette  simple  réflexion  :  c^est  qu'en  com- 
parant ,  sous  le  point  de  vue  de  la  population 
et  de  l'industrie  ,  l'Angleterre  et  la  France , 
on  voit  d'abord   qu'en  France  l'activité  du 
commerce  extérieur  se  combinant  aux  mou- 
vemens  généraux  de   l'industrie  nationale , 
dans  une  proportion  beaucoup  moins  forte 
qu'en  Angleterre,  la  guerre  a  dû  y  réduire 
moins  d'individus  industrieux  à  la  nécessité 
de  chercher  leur  subsistance  dans  une  car- 
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rière  différente  de  celle  à  laquelle  ils  étaient 
habitués  ,  et  que  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  étant  beaucoup  plus  locales  en 
France  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe, 
soit  dans  le  rapport  des  matières ,  soit  dans 
celui  du  travail ,  soit  enfin  dans  ceux  de  la 
consommation,  elles  sont  devenues  un  grand 
objet  de  compensation ,  qui  nulle  part  n  a 
autant  contrebalancé  les  causes  de  dépopula- 
tion et  de  ruine  qui  sont  attachées  à  la  guerre , 
et  préservé  de  ses  atteintes  les  principes  fé- 
conds de  l'industrie  nationale  eï  de  la  propa- 
gation. 

Mais  quelles  que  soient  les  causes  qui  ont 
garanti  la  France  des  dangers  auxquels  sa 
population  et  son  industrie  ont  été  exposées , 
il  suffit  de  savoir  que  ces  causes  ont  existé , 
et  que  leur  action  préservatrice  a  mis  le  prin- 
cipe de  l'une  et  de  l'autre  à  l'abri  des  vio- 
lences et  des  désordres  inséparables  du  tems 
<le  guerre  et  de  révolution  :  or,  l'existence  de 
CQS  causes  est  constatée  par  la  notoriété  de 
leurs  résultats. 

Dans  l'année  qui  finit ,  la  France  a  com- 
•battu  et  triomphé;  elle  a  eu  les  armées  les 
plus  redoutables  à  repousser ,  et  les  obstacles 
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les  plus  effrayans  à  vaincre  ;  tout  a  été  tenté 
pour  rallumer  dans  son  sein  le  feu  des  dis- 
cordes civiles;  jamais  l'ennemi  ne  se  montra 
animé  de  tant  d'espérance  ;  jamais  il  ne  mit 
tant  d*audace  dans  son  agression  et  tant  d'obs- 
tination dans  sa  défense.  Les  derniers  succès 
de  la  France  prouvent  donc  qu'elle  n'a  riea 
perdu  de  son  énergie. 

Ils  prouvent  plus  :  dans  le  tableau  des  évé* 
nemens  militaires  de  l'an  8 ,  ces  succès  se  lient 
par  un  enchaînement  si  simple ,  ils  se  ratta- 
chent si  naturellement  aux  plans  militaires 
qui  les  ont  préparés  ;  ils  éloignent  tellement, 
par  leur  rapide  et  facile  succession ,  toute  idée 
d'efforts,  de  hasard  et  d'incertitude,  que  la 
seule  manière  de  s'en  rendre  compte  est  d'at- 
tribuer la  méditation  de  ces  plans  au  génie 
d'un  grand-homme ,  et  le  succès  de  leur  exé- 
cution à  la  force  et  au  courage  d'une  grande 
et  puissante  nation. 

La  France  n'a  pas  seulement  prouvé  sa 
puissance  par  les  triomphes  de  ses  armées , 
elle  l'a  prouvée  encore  par  la  modération  de 
son  gouvernement.  Jamais  le  premier  ma- 
gistrat de  la  République  n'a  cessé  d'offrir  la 
paix  à  ses  ennemis  ;  il  a  fait  voir  à  l'Europe 
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que  les  Français  savaient  tout  sacrifier  au  de- 
voir de  maintenir  leur  indépendance  ;  il  a 
prouvé  aux  Français  que  si ,  fidèle  au  senti- 
ment de  leur  dignité  nationale  ,  il  était  sen- 
sible à  l'honneur  d'avoir  augmenté  la  riche 
moisson  de  gloire  que  huit  années  de  guerre 
leur  ont  acquise  ,  il  ne  perdait  jamais  de  vue 
-'  qu'une  nation  libre  ne  combat  que  pour  assu- 
rer ses  droits ,  et  qu'une  nation  puissante  ,  in- 
dustrieuse et  riche  ne  fait  la  guerre  que  pour 
avoir  la  paix. 

Ce  vœu  est  celui  de  tous  les  Français  , 
comme  j'aime  à  me  persuader  qu'il  est  le  vœu 
de  tous  les  peuples,  que  l'impitoyable  poli- 
tique des  instigateurs  de  cette  désastreuse 
guerre  voudrait  condamner  à  gémir  encore 
sous  le  fardeau  des  dépenses  quelle  entraîne, 
et  de  tous  les  maux  qu'elle  produit.  La  paix 
est  donc  le  vœu  de  l'Europe  entière  :  mais 
les  Français,  en  désirant  la  fin  de  la  guerre, 
ne  se  laisseront  pas  aller  au  sentiment  d'une 
impatience  imprévoyante  et  aveugle.  Ils 
savent  que  la  paix  n'est  un  bien  qu'autant 
qu'elle  est  durable,  et  que  l'honneur  est  le 
plus  sûr  comme  le  plus  beau  gage  de  la  durée 
des  engagemens  qu'on  contracte  au  nom  d'une 

grande 


N 


.  (  ^89  ) 

grande  nation.  Ils  savent  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  veut  la  paix ,  qu'il  la 
veut  sincèrement  et  avec  persévérance.   Ils 
sont  assurés  qu'il  ne  mettra  d*exigence  qu'à 
garantir  les  droits  nationaux  ,  à  conserver  la 
gloire  de  huit  années  de  triomphes ,  à  pré-      >    /  /."         \  ^ 
server  la  circonscription  du  territoire  de  la*^'^  '    . 
République  française;  et  si  les  tentatives  pour  CL^^ 
terminer  la  guerre  sont  encore  une  fois  in- 
fructueuses ,   les   Français   sentiront  qu'une 
aussi  persévérante  obstination  de  la  part  de 
l'ennemi,  annonce  qu'il  n'a  pas  renoncé  au 
chimérique  et  insultant  espoir  de  leur  im- 
poser des  lois  ,  et  ils  ne  verront  dans  ses  refus 
qu'une  injure  nationale  à  venger. 

SECTION      DEUXIÈME. 

Mœurs  et  Lois  de  la  France, 

En  parlant  des  mœurs  et  des  lois ,  je  don- 
nerai à  ces  deux  expressions  l'acception  la 
plus  étendue  dont  elles  soient  susceptibles. 
Ainsi  j'aurai  en  vue ,  dans  tout  ce  que  je  dirai 
des  lois,  l'établissement  politique,  les  institu- *^  -^'^^^  ^["-^è^ 
fions  civiles ,  et  cette  hiérarchie  sociale  née   h^-vv^.  7^..* ..>  i ^t^ 
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#T    O'^  Y^    ^^  l'inégalité  des  facultés  naturelles^  qui  ^" 

'^*  ,  lorsque  l'abolition  des  titres  et  des  droits  de 

'        ,       /  ,       ^'^^^^  ^  eieve  un    niveau  gênerai  sur  toute 

^(^ùnJ^é'^^'*^     sorte  de  prétentions  légales  à  une  existence 

ai*  tf^>  ii^^^'%^    distinguée,  autorise  cependant  des  différences 

r:  dl^JL.  Jl^^/^'    admises  en  raison  de  l'éducation  ,  des  talens 

i   /^M--^  ^^  même  de  la  richesse.  Ainsi  dans  tout  ce 

que  je  dirai  des  mœurs  ,  j  aurai  en  vue  les 
CLdfn^^'^  eU'-^J^  usages ,   les  dispositions  générales  ,  les  opi- 
i^Ui^U^^  ^  ^   "^*^"^  ^^  ^^  caractère  -moral ,  social  et  politi- 
'        ,  ^     que ,  qui ,  appartenant  au  plus  grand  nombre 

.  /IX^^^  V"   ^^^  individus  d'une  nation,  forme  ce  qu'on 
(ia^ii^ck^^r/         .  appelle  son  caractère  commun  et  la  distingue 
QjuL^  ^*M,>//'*^^  de  tous  les  autres  peuples. 
^^^^  J",f^t4^t^  '/A^     Avant  d'examiner  les  rapports  qui  existent 
f.uJ*(^  d^/^,/^  ^^^^^  ^^^  mœurs  et  les  nouvelles  lois  de  la 
La  J}xmJ^  l*^<^  France  ,  je  ferai  quelques  observations  géné- 
rales ,  dont  je  crois  que  la  vérité  ne  sera  con- 
testée que  par  les  hommes  qui  ont  lu  l'his- 
toire sans  l'étudier,  et  qui  ont  assisté  à  la 
révolution  française  sans  la  comprendre.  Je 
pourrais  donner  ces  observations  pour  des 
principes,  si  je  ne  trouvais  moi-même  cette 
dénomination  un  peU  fastueuse.  Mais  j'atta- 
^che  peu  de  prix  au  titre  qu'on  leur  donnera , 
il  me  suffit  qu'elles  jettent  quelque  jour  sur 
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lés  rapports  généraux  qui  lient  ensemble  les 
lois  et  les  mœurs  de  tous  les  peuples ,  quels ' 
que  soient  leur  caractère  et  le  mode  de  leur 
gouvernement. 

i^.  La  stabilité  absolue  des  lois  dépend  de 
l'immutabilité  absolue  des  mœurs ,  et  de  l'ac- 
cord constant  des  mœurs  avec  les  lois  :  cette 
stabilité  est  impossible. 

2^.  La  stabilité  des  gouvernemens  dépend 
du  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire  dans  les  lois  , 
des  changemens  analogues  à  ceux  qui  sur-^ 
viennent  dans  les  mœurs ,  et  du  discer^ 
nement  avec  lequel  ils  font  usage  de  ce 
pouvoir» 

3°.  Les  institutions  politiques  et  civiles 
d'une  nation  étant  principalement  confiées  à 
l'agence  d'un  certain  nombre  d'individus  qui 
appartiennent  à  cette  nation,  et  ces  hommes 
participant  par  tous  leurs  rapports  personnels 
aux  changemens  qui  s'opèrent  dans  les  mœurs 
nationales  ;  quand  de  tels  changemens  sur- 
viennent ,  si  des  lois  nouvelles  ne  viennent 
aussitôt  modifier  dans  le  même  sens  ,  les 
principes  primitifs  des  institutions ,  il  s'éta- 
blit  par  le  feit  une  contradiction  entfe  ces 
principes  et  la  conduite  de   tous  les  agens 
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de  l'autorité  publique ,  et  entre  les  institu- 
tions et  les  mœurs. 

■  4°.  Dans  tout  Etat  où  il  y  a  des  classes  lé- 
galement distinctes ,  la  stabilité  de  ces  dis- 
tinctions dépend  d'une  grande  et  constante 
diversité  dans  les  mœurs  de  chacune  de  ces 
classes.  Aussitôt  qu'une  certaine  uniformité 
s'introduit  dans  les  mœurs  des  classes  que  les 
institutions  veulent  tenir  séparées  _,  les  prin- 
cipes qui  opèrent  et  maintiennent  cette  sépa- 
ration ,  tendent  à  s'affaiblir  ;  et  quand  l'uni- 
formité est  parfaite  ,  la  séparation  des  classes 
et  les  institutions  publiques  ne  tiennent  plus 
qu'à  un  artifice  que  le  plus  léger  accident  suf- 
fit pour  détruire. 

5°.  Dans  tout  Etat  où  il  n'y  a  pas  de  classes 
légalement  distinctes ,  le  titre  de  citoyen  n'est 
ni  un  titre  de  supériorité  ni  un  titre  d'infé- 
riorité :  il  est  le  caractère  commun  de  tous 
les  hommes  qui  font  partie  de  l'Etat.  Cepen- 
dant il  faut  qu'il  y  ait  des  talens ,  des  quali- 
tés et  des  vertus  propres  à  toutes  les  profes- 
sions et  à  toutes  les  conditions  de  la  vie  ;  car 
une  société  ne  peut  s'organiser  que  sur  les 
combinaisons  du  travail  qui  divisent  une  na- 
tion en  professions  ^diverses ,  et  en  placent 


l\ 


I       l 

>:■:  'i 


,1 


iA 


(  2.93  ) 

les  individus  dans  des  positions  différentes  ^^'u.^^/  ,  . 

les  uns  à  l'égard  des  autres.  Il  faut  donc  qwe^fj/f^.i^aJà^  l 

Topinion  distingue  les  personnes  qui  salarient,  V         1     '  aJ>  i    li  1 

de  celles  qui  sont  salariées,  les  agens  du  tra- 
vail ,  de  ceux  qui  le  dirigent  :  il  faut  que  les^^-**^        ^■^^^    ^^  j 
places  soient  accessibles  à  raison  des  lumières,<^Kl/  -                       '  M 
du  mérite  et  de  la  capacité  de  ceux  qui  aspirent                                      i'  j 
à  les  remplir.  Il  faut  donc  que  deux  genres                                        '  j 
de  subordination  morale  s'établissent  dans  un                                        j) 
tel  Etat ,  la  subordination  qui  se  fonde  sur  la  I 
différence  de  position  des  hommes  qui  don-                                       li' 
nent  la  direction  au  travail ,  relativement  à                                      ;|i 
celle  des  hommes  qui  n'en  sont  que  les  sim-                                       jî 
pies  agens,  et  la  subordination  qui  se  ïonAQ  r!<^'-f-^^  jM*<r*t  , 
sur  la  supériorité  des  talens ,  des  vertus  et  à^t^fj/  iM/^U  (fi<f**^^'^^*yy*   . 
lumières.  Outre  cette  double  subordination  ,  yfi^   vi-^  l^^j^vU^     \  ^ 
il  y  en  a  une  autre  plus  indispensable  encore,  ^  /^.  jejLJi  j/^'Iâ^^ 
celle  qui  dérive  du  respect  que  tous  les  ci-  \h  (tJ^^r^^*-^-          \ 
toyens  doivent  aux  emplois   publics  et  aux 
personnes  qui  les  remplissent. 

6°.  Dans  tout  Etat  où  les  emplois  sont  | 

l'apanage  légal  de  quelques  classes  distinctes , 
la  stabilité  des  institutions  et  des  privilèges 
tient  à  un  système  d'éducation  spéciale  dans 
les  classes  privilégiées ,  tel  qu'il  puisse  donner 
aux  individus  de  ces  classes ,  une  sorte  de 
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supériorité  fondée  sur  des  qualités  et  des  ta- 
lenspour  ainsi  dire  inhérens  à  leur  position: 
en  sorte  que  si,  dans  un  tel  Etat,  le  système 
de  l'éducation  devenait  commun,  et  si  toutes 
'**  les  classes  de  la  nation  pouvaient  acquérir 
avec  une  égale  facilité  les  qualités  distinguées 
que  requiert  l'exercice  de  tous  les  emplois 
privilégiés  ,  la  faculté  exclusive  d'y  parvenir 
accordée  à  quelques  classes  frapperait  toutes 
les  autres  comme  une  injustice  légale,  et  le 
privilège  ne  pourrait  résister  long-tems  à  la 
jalousie  qui  s'élèverait  de  toutes  parts  contre 
les  classes  qui  conserveraient  le  droit  d'en 
jouir. 

7°.  Dans  tout  Etat  oh  les  mœurs  sont  en 
contradiction  avec  les  lois,  le  danger  dans 
lequel  se  trouvent  sans  cesse  les  institutions , 
produit  d'abord  l'effet  de  discréditer  les  lois 
et  les  mœurs ,  et  de  dégrader  les  citoyens 
dans  leur  propre  opinion.  Cependant  l'ordre 
public  se  maintient  long-tems  par  une  sorte 
de  juxta-position ,  qui  fait  que  les  élémens 
du  corps  politique  restent  à  leur  place ,  par 
la  seule  raison  qu'il  faudrait  une  impulsion 
générale  pour  opérer  une  désorganisation 
générale ,  et  que  le  concert  et  l'énergie  man- 
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quent  pour  imprimer  une  telle  impulsion.  Il 
arrive  aussi  que  tous  les  esprits  aperçoivent 
en  même  tems  le  vice  des  institutions,  la 
difficulté  de  les  changer  et  le  risque  attaché 
à  une  réforme  totale.  Alors  on  s'étudie ,  comme 
de  concert,  à  s'aveugler  et  à  maintenir  à  la 
place  de  l'estime  des  lois  une  sorte  d'illusion 
qui  voile  leurs  imperfections,  et  les  rend  re- 
comma^dables  par  leur  ancienneté ,  par  l'obs- 
curité de  Itur  origine  et  par  l'appareil  de  l'au- 
toriré  qu'on  leur  .attribue.  Cependant  si  un 
incident  inattendu  vient  à  porter  l'atteinte 
même  la  plus  légère  à  un  édifice  aussi  mal 
étayé ,  toutes  les  parties  s'en  ébranlent  à  la 
fois,  et  l'Etat  s'écroule  sur  ses  fondemens. 
Dans  ce  désastre ,  la  destruction  la  plus  irré- 
parable est  celle  de  l'illusion  qui  avait  si  long- 
tems  reculé  la  catastrophe.  En  vain  cherche- 
t-on  à  rassembler  les  débris  épars  des  insti- 
tutions abolies;  rien  ne  peut  faire  renaître 
cette  ancienne  illusion  qui  jusqu'alors  avait 
maintenu  leur  caducité.  L'ordre  ne  peut  se 
rétablir  que  sur  de  nouveaux  élémens ,  et 
le  respect  des  lois  doit  être  le  résultat  d'un 
nouveau  prestige. 

8^.  Dans  tout  Etat  où  le  prestige  des  an- 
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ciennes  institutions  est  détruit ,  plus  son  ori- 
gine était  reculée ,  et  plus  il  serait  chiméri- 
que d'en  espérer  le  retour.  A  la  chute  sou- 
daine des  institutions,  toutes  les  impressions 
de  vénération  qui  avaient  leur  source  dans 
les  souvenirs ,  s'efFacent.  Le  tems  passé  ne 
reporte  plus  l'esprit  qu'à  des  idées  d'igno- 
rance et  de  barbarie  ;  les  tems  récens  ne  le 
ramènent  qu'à  des  idées  de  mécréance ,  de 
ruine  et  de  caducité  :  tout  ce  qui  était  véné- 
rable ,  n'est  plus  que  fabuleux  ;  tout  ce  qui 
imprimait  le  respect,  n'excite  plus  que  la 
pitié.  Une  monarchie  de  quatorze  cents  ans 
Une  fois  détruite,  et  des  dynasties  séculaires 
une  fois  détrônées  ,  ne  reparaissent  plus  dans 
riîistoire  :  il  n'y  a  pas  jusqu'au  genre  d'intérêt 
qu'une  grande  et  longue  infortune  inspire^  qui 
ne  soit  un  obstacle  à  leur  rétablissement. 

9°.  Dans  un  Etat  oii  tout  a  été  changé  et 
tout  à  la  fois ,  la  stabilité  des  nouvelles  ins- 
titutions ne  tient  pas  à  l'accord  de  leurs  prin- 
cipes avec  les  mœurs.  Les  mœurs,  dans  de 
telles  époques  ,  ayant  un  caractère  particu- 
lier de  mobilité  et  de  violence ,  n'ont  de  force 
que  pour  détruire  ;  elles  abolissent  ce  qu'elles 
trouvent  établi  ;  elles  abolissent  ensuite  leur 
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propre  ouvrage,  et  ne  perrriettent  quelque 
durée  aux  institutions  qu'elles  fondent ,  qu'au 
moment  où  le  principe  d'exagération  et  de 
turbulence  qui  les  exalte,  commence  à  se  mo- 
dérer. Alors  les  passions  perdent  de  leur  em- 
pire :  on  réfléchit ,  on  compare  ;  et  la  pente 
naturelle  des  habitudes  ramenant  les  esprits 
à  des  combinaisons  sensées,  on  cherche  à  po- 
ser la  base  des  nouvelles  institutions  sur  les 
anciennes  mœurs  auxquelles  tout  le  monde 
revient,  par  la  même  loi  qui  ramène  les  corps, 
au  repos  quand  l'impulsion  qui  les  en  avait 
tirés  les  abandonne. 

10°.  Quand  un  peuple  a  détruit  toutes  ses 
institutions,  son    retour  lent    ou  soudain  à  -**-v 

ses  anciennes  mœurs  n'a  rien  qui  annonce  son 
retour  à  ses  anciennes  lois.  Il  a  détruit  ses 
lois ,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  d'accord  avec 
ses  mœurs.  11  a  changé  ses  lois^  parce  que 
des  lois  peuvent  être  changées  :  et  il  revient 
à  ses  anciennes  mœurs ,  parce  qu'on  ne  change 
pas  de  mœurs  en  aussi  peu  de  tems  qu^on  en 
met  à  détruire  et  à  refaire  des  institutions  po-  ^  •  •.  -  -2*%  -^^^ 
litiques. 

11°.  Des  lois  nouvelles  qui  sont  faites  en 
tems  de  révolution ,  et  à  cette  époque  de  la 
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révolution  où  les  esprits  sont  las  de  s'agiter 
et  de  détruire,  par  cela  seul  quelles  résul- 
tent d'une  disposition  générale  à  chercher  le 
repos  ,  sont  comme  nécessairement  d  accord 
avec  les  mœurs.  La  stabilité  des  nouvelles 
institutions  ne  dépend  plus  que  des  bonnes 
maximes  de  l'administration  ,  de  l'aptitude  , 
des  qualités  et  du  crédit  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  et  du  bon  choix  des  agens  subor- 
donnés qui  sont  à  leur  nomination. 
C%1  fiUiiX  Hm  »  2-^  Toutes  les  pages  de  ^histoire  dépo- 
^  .     sent  de  cette  vérité ,  qu'aucune  innovation 

xhf^Uit^  ^^  'politique  n'a  eu  de  consistance  qu'autant  que 

Jc>r^t  ^/^H^-^^A^  quelque  prestige  a  fortifié  dans  les   esprits 
iui^^f^  l'attrait  qui  les  portait  vers  les  nouvelles  ins- 

titutions.  Dans  les  tems  anciens,  la  mytho- 
logie fournissait  aux  instituteurs  et  aux  ré- 
générateurs des  peuples ,  cet  appui  secondaire 
qui ,  par  la  force  toujours  croissante  de  son 
concours ,  devenait  bientôt  la  cause  princi- 
pale de  la  permanence  de  leurs  institutions. 
Dans  les  tems  modernes,  l'héroïsme  personnel 
%^9^.^^^ft^Jtf^^ç.  quelques  hommes  célèbres  a  suppléé  à  l'ab- 
h  (m    cUU^ùJ'  ^,    sence  de  l'ascendant  des  idées  mythologiques; 
w  >•  i   .     /  et  depuis  que  l'histoire  ne  raconte  plus  de 

.        ;   /    /     '      miracles,  on  voit  toui ours  dans  le  tableau  des 
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événemens  qui  ont  changé  les  lois  d'une  na- 
tion ,  une  grande  renommée  s'élever  ,  et 
Tendre  raison  de  la  durée  des  institutions  po- 
litiques et  sociales  qui  signalèrent  ces  épo- 
ques et  furent  le  résultat  de  ces  événemens. 

Je  crois  qu'en  appliquant  ces  principes  aux 
événem.ens  passés  et  à  la  situation  actuelle 
de  la  France ,  on  trouvera  facilement  l'expli- 
cation de  ce  qui  est  arrivé  ,  de  l'origine  de 
la  révolution  ,  des  désordres  qui  l'ont  ac- 
compagnée, de  l'instabilité  de  ses  premières 
institutions ,  et  des  symptômes  progressifs  de 
sa  décadence  et  de  sa  fin.  J'ai  besoin  d'ajouter 
quelques  observations  explicatives  à  cette 
exposition  de  principes. 

Quand  un  homme  de  lettres  écrit  que  la 
philosophie  a  fait  la  révolution  par  la  pro- 
pagation des  lumières  ,  quand  un  financier 
assure  que  la  révolution  a  été  amenée  par  le 
désordre  des  finances,  et  le  progrès  toujours 
croissant  d'un  déficit  dans  la  balance  des  re- 
cettes et  des  dépenses ,  ils  croient  avoir  tout 
expliqué.  Les  philosophes  et  les  financiers 
ne  voient  pas  ou  feignent  d'ignorer  que 
considérer  ainsi  un  grand  objet ,  un  objet 
extrêmement  compliqué,  c'est  le  voir  sous 


û^^ 
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un  point  de  vue  très-restreint  ;  c'est  prendre 
des  accidens  pour  des  principes  ,  et  des  oc- 
casions pour  des  causes. 

La  première,  la  plus  ancienne  et  la  plus 
importante  cause  de  la  révolution  a  été  lac- 
fion  du  système  industriel  et  commercial 
sur  le  système  social  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe.  Cette  cause,  agissant  puissamment 
et  avec  continuité  ,  et  avec  uniformité  ,  sur 
routes  les  classes  de  la  société^  en  a  lente- 
ment j  mais  progressivement  changé  les 
mœurs;  elle  a  donné  d'abord  une  impulsion 
générale  à  l'ambition  de  posséder  et  de  jouir; 
elle  a  ouvert  une  route  large  et  facile  dans 
toutes  les  carrières  de  l'émulation  et  de  l'in- 
dustrie ;  elle  a  relevé  partout  l'importance  de 
ia  richesse  ;  elle  a  rabaissé  celle  de  l'orgueil , 
qui  n  était  fondé  que  sur  les  titres  ;  elle  a 
introduit  dans  des  classes ,  auparavant  iné- 
gales 5  une  manière  semblable  de  penser ,  de 
sentir  et  de  vivre  ;  elle  a  effacé  les  nuances 
d'éducation ,  de  qualités ,  de  talens  et  de 
vertus  qui  résultaient  de  la  différence  d'ori- 
gine; elle  a  généralisé,  en  un  mot ,  l'esprit, 
les  usages  et  le  caractère  des  classes ,  et  les  in- 
dividus  ont  beaucoup  moins  été  remarqués  à 
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raison  de  la  caste  à  laquelle  ils  appartenaient, 
qu'à  raison  de  la  condition  dans  laquelle  ils 
vivaient  et  du  degré  de  leur  fortune. 

Cette  cause  a  plus  puissamment  et  plus 
efficacement  agi  en  France  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Eufope;  d'abord,  parce  que 
le  système  commercial ,  sans  avoir  versé  en 
France  autant  de  trésors  qu'en  Angleterre  et 
en  Hollande ,  y  a  cependant  introduit  un 
mouvement  plus  général  et  une  correspon- 
dance intérieure  plus  active  entre  les  diiïér 
rentes  classes  de  la  société  ;  et  ensuite  parce 
que  la  sensibilité  de  la  nation  étant  plus  vive 
et  plus  mobile,  l'art  de  jouir  est  de  tous  les 
arts  celui  auquel  elle  a  fait  faire  le  plus  de 
progrès  ;  et  que ,  par  la  pente  naturelle  de 
ses  dispositions ,  son  industrie  s'est  emparée 
par  préférence  de  tout  ce  qui  tient  aux  jouis- 
sances;, aux  jouissances  de  courte  durée, aux 
jouissances  les  moins  dispendieuses  et  les  plus 
générales.  De  là  une  impulsion  nouvelle 
donnée  à  toutes  les  ambitions  ;  de  là  le  grand 
prix  attaché  à  l'aisance  ;  de  là  un  sentiment 
de  fierté  et  d'indépendance  dans  toutes  les 
■  conditions  où  Ton  pouvait  satisfaire  ses  goûts; 
de  là  une  disposition  générale  de  la  part  des 
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individus  nés  dans  les  classes  constitution- 
nellement  inférieures ,  à  rendre  Tindifférence 
et  le  mépris  aux  individus  des  classes  supé- 
rieures quand  la  supériorité  de  la  fortune 
compensait  l'infériorité  de  l'origine  et  celle 
même  du  rang. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  mœurs  ayant 
progressivement  changé  quand  les  lois  ne 
changeaient  pas  ,  les  mœurs  des  diverses 
classes  étant  devenues  uniformes  quand  les 
lois  supposaient  qu'elles  étaient  différentes; 
les  lois  ,  loin  de  trouver  un  appui  dans  les 
mœurs ,  se  sont  trouvées  en  contradiction  avec 
elles.  Les  lois  voulaient  qu'il  y  eût  des  classes 
distinctes  ;  les  mœurs  les  avaient  confon- 
dues :  les  lois  voulaient  qu'il  y  eût  une  haute 
noblesse ,  une  noblesse  inférieure,  un  clergé, 
un  tiers -état,  mais  ces  distinctions  étaient 
devenues  idéales  ;  le  courage ,  la  fierté  de 
la  noblesse  étaient  des  qualités  communes  ; 
le  savoir  et  les  lumières  du  clergé  étaient 
partout ,  et  l'austérité  qui  devait  appartenir 
à  cet  ordre  n'était  nulle  part.  Il  n'y  avait 
plus  enfin  en  France  que  deux  classes ,  qui 
n'étaient  pas  constitutionnellement  ,  mais 
socialement  distinctes  :  celle   des  hommes 
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du  monde  et  celle  des  hommes  du  peuple. 

Entre  ces  deux  classes ,  les  lois  tentaient 
en  vain  d'établir  une  barrière  de  droit  :  les 
hommes  du  peuple ,  en  devenant  riches ,  pas- 
saient de  la  dernière  dans  la  première  classe , 
où  tout  se  trouvait  confondu.  Dans  cette  pre- 
mière classe ,  les  lois  réussissaient  bien  à  main- 
tenir artificiellement  une  séparation  de  pri- 
vilège :  les  places ,  les  grâces ,  les  faveurs ,  les 
honneurs  appartenaient  aux  nobles ,  et  étaient 
refusés  aux  roturiers.  Mais  là  précisément  se 
trouvait  le  point  de  contradiction  qui  mettait 
sans  cesse  en  opposition  les  privilégiés  et  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas  :  là  s'est  portée  pendant 
plusieurs  siècles  l'action  de  cette  cause  per- 
turbatrice que  j'ai  indiquée  plus  haut ,  et  qui 
a  fini  par  renverser  tous  les  obstacles ,  abolir 
les  castes  ,  détruire  les  privilèges  et  boule- 
verser la  monarchie.  ^ 

Ceux  qui  aitribuen-.  à  Louis  Xtet  au  czx-o(/hÀÀ^  Il , 
dinal  de  Richelieu  l'abaissement  de  la  féoda-/^  -  /    - 
lite  ,  ne  voient  que  tres-superhciellement  ce 
sujet.  Richelieu  contint,  par  son  caractère,  \     ^. 

les  factions  auliques ,  et  abattit ,  par  un  exer- 
cice violent  de  l'autorité  dont  il  disposait ,  les 
factions  politiques  qui  tendaient  à  le  renver- 


aJ/i^^^ 
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ser.  Mais  il  n'apporta  aucune  modification 
sensible  à  la  constitution  de  l'État  ;  et  après 
lui  il  laissa  si  peu  de  traces  des  mesures  vigou- 
reuses qu^'il  avait  su  employer ,  qu'une  grande 
J^^OOWU  fp^  conjuration  aristocratique  ,  s'aidant  d  une  ré- 
,^     .  yolution  populaire ,  mit,  immédiatement  après 

/ ',  sa  mort  _,  la  monarchie  à  deux  doigts  de  sa 

perte ,  montra  clairement  que  les  ressorts  de 
la  féodalité  n'avaient  été  ni  brisés  ni  affaiblis 
par  lui ,  et  prouva  qu'il  fallait  d'autres  moyens 
pour  user  leurs  forces  et  contrebalancer  leur 
influence. 
^    v^   .^'  Le  cardinal  Mazarin  triompha ,  par  la  sou- 

ÙLUi/i i'/l'  plesse  et  la  dextérité  de  son  esprit,  d'une 
faction  contre  laquelle  le  caractère  absolu  de 
son  prédécesseur  eût  infailliblement  échoué  ; 
et  quand  il  fut  en  possession  du  pouvoir^  il 
fit  plus  pour  le  garantir  des  atteintes  de  l'aris- 
tocratie 5  en  tolérant  la  licence  de  parler  et 
d'agir ,  en  laissant  un  libre  cours  à  l'humeur 
inconstante  et  frondeuse  de  ses  ennemis ,  que 
Richelieu  en  multipliant  les  coups  d'auto- 
/  ,  .,  rite ,  les  exils  et  les  supplices.  Louis  XIV  fit 
^^^  '^'  plus  encore  en  appelant  la  noblesse  à  Paris, 
en  la  rassemblant  sous  ses  yeux ,  en  agran- 
dissant l'aspect  de  ses  entoursparle  spectacle 

de 
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de  l'obéissance  des  seigneur»-  devenus  ses 
courtisans ,  en  effaçant  enfin  leur  grandeur 
par  la  sienne. 

Mais  le  véritable  auteur  de  rabaissement 
de  la  noblesse  fut  Colbert.  Les  mesures  qui 
portèrent  une  atteinte  véritablement  mortelle 
à  la  noblesse ,  furent  celles  qui  créèrent  une 
marine  marchande  ,  qui  réveillèrent  et  favo- 
risèrent l'industrie,  qui  établirent  un  système 
de  finances ,  qui  donnèrent  à  Louis  XIV  de 
grands  moyens  de  gouvernement ,  qui  le  mi- 
rent enfin  en  état  d^entreprendre  et  de  soutenir 
long-tems  la  guerre  contre  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Europe.  C'est  à  ces  mesures  que  ce  ^  ^ 
prince  dut  la  gloire  de  son  règne;  et  cetter*  ^  >^  -«*'  % 
gloire  ne  fut  pas  seulement  funeste  à  la  no- 
blesse par  l'accroissement  qu'elle  fit  prendre 
à  l'autorité  royale,  mais  encore  par  l'ambi- 
tion sans  bornes  qu'elle  inspira  au  monarque. 
Ce  fut  en  effet  cette  ambition  qui  le  forçant 
d'exciter  dans  toutes  les  classes  de  l'Etat  une 
émulation  grande  et  générale,  fit  servir  à 
l'exécution  de  ses  vues ,  le  courage,  la  richesse 
et  les  talens  de  tous  les  citoyens ,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartinssent ,  et  releva  en  même 
tems  toutes  ces  classes  par  l'éclat  que  jetè- 
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fent  sur  elles-le  courage ,  la  richesse  et  les 
talens  des  citoyens  qui  leur  appartenaient. 

Je  ne  dis  pas  que  de  ces  causes  on  dut 
nécessairement  arriver  à  tel  résultat  déter- 
vj^i;  rV^^  ^  miné ,  et  précisément  à  celui  de  la  révolution 
qui  s'est  opérée.  Mais  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  contester  que  nécessairement  elles  de- 
vaient conduire  à  une  grande  révolution  po- 
litique ,  parce  qu'elles  tendaient  nécessaire- 
ment à  opérer  une  grande  révolution  sociale. 
Le  mode  du  résultat  a  été  ensuite  déterminé 
par  les  incidens,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  impute  ces  incidens  à  telle  cause  se- 
^  condaire  qu'on  voudra  choisir.  Le  désordre 

y^Kt^ifc^^iy'VW/i^des  finances,  les  lumières  de  la  philosophie, 
(V  >  .i    iÉ#M»Z    ^^  ^iéficit ,  l'exemple  des  révolutions  contem- 
y    .    >^  poraines,  l'abus  du  pouvoir,  l'ignorance  et 

^*^  ;  la  présomption  des  mmistres ,  peuvent  a  leur 

û^^u^ûu^  tour  figurer  dans  la  récapitulation  des  moyens 

que  la  fortune  a  mis  en  jeu  pour  renverser 
l'ancienne  constitution ,  et  établir  une  cons- 
titution nouvelle.  Mais  si  l'on  veut  y  réflé- 
chir, on  trouvera  que  ces  moyens  mêmes  ont 
tous  été  accidentels  et  subordonnés ,  et  qu'on 
les  aperçoit  dans  l'origine  primitive  des  chan- 
gemens  que  j'ai  indiqués,  comme  on  aper^ 
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coit  des  conséquences  clans  un  principe  et 
des  effets  dans  leur  cause. 

Les  hommes  peu  accoutumés  à  réfléchir, 
cherchent  et  trouvent  partout  des  ressem- 
blances. Il  est  si  facile  de  recueillir  et  d'in- 
diquer ces  traits  superficiels  et  communs, 
qui  semblent  lier  les  événemens  survenus  dans 
différens  siècles  et  chez  des  nations  différen- 
tes !  Il  est  si  difficile  d'examiner  avec  une 
attention  profonde  un  mécanisme  aussi  com- 
pliqué que  celui  des  combinaisons  sociales , 
pour  y  trouver  les  véritables  causes  de  ces 
vicissitudes  soudaines  qui  changent  en  un 
instant  la  face  des  Empires ,  et  semblent  don- 
ner à  leur  destinée  une  direction  nouvelle  et 
inattendue  !  Je  suis  donc  peu  surpris  que  les 
hommes,  qui  ne  savent  ni  observer  ni  rai- 
sonner ,  à  qui  leurs  souvenirs  tiennent  lieu 
de  dialectique  et  leur  imagination  de  discer- 
nement ,  cherchent  la  révolution  française, 
et  son  origine  ,  et  sa  marche  ,  et  son  issue , 
dans  toutes  les  pages  de  l'histoire  des  siècles 
passés  ;  qu'ils  y  trouvent  sans  cesse  des  ana- 
logies frappantes ,  des  causes ,  des  effets  sem- 
blables ,  et  un  moyen  sûr  de  se  rendre  à  cha- 
que instant  compte  de  tout  ce  qu'ils  voient  ^ 

V    2 
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et  qu'ils  ne  sauraient  autrement  expliquer. 
Cette  manie ,  qui  tient  à  la  subtilité  de  Tes- 
prit ,  et  qui  presque  toujours  est  un  indice 
de  sa  faiblesse  et  de  sa  fausseté ,  ne  mérite- 
rait pas  d'être  relevée  ,  si ,  par  les  méprises 
qu'elle  fait  faire  sur  le  présent ,  elle  ne  con- 
duisait pas  à  des  erreurs  plus  graves ,  relati- 
vement à  l'avenir.  Mais  comme  tout  s'en- 
chaîne ,  et  que  les  faux  principes  mènent  , 
par  de  très-justes  conséquences,  à  de  fausses 
espérances  et  à  de  fausses  maximes  de  con- 
duite ,  je  crois  devoir  m'arrêter  un  peu  sur 
cet  objet. 

Il  serait  à  peu  près  indifférent  ,  je  le  ré- 
S  pète,  qu'on  se  trompât  sur  l'origine  de   la 

révolution  et  sur  la  ressemblance  de  ses  cau- 
ses avec  celles  des  révolutions  passées ,  si  Tin- 
û/^  sistance  que  les  écrivains  de  tous  les  partis 

/^  mettent  à  reproduire  sans  cesse  et  sous  dif- 

férentes formes  le  parallèle  des  faits  qui  ont 
entr'eux  le  moins  de  rapport  réel  et  celui 
des  hommes  qui  se  ressemblent  le  moins, 
n'indiquait  pas  des  motifs  intéressés,  un  pro- 
jet soutenu  de  décrier  ou  d'exagérer  les  chaii- 
gemens  heureux  que  la  révolution  a  opérés  , 
de  déprécier  ou  de  dénaturer  ses  bienfaits  ^ 
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de  répandre  des  alarmes  sur  ses  suites ,  d'éga- 
rer enfin  les  opinions  sur  le  caractère  des  évé- 
nemens  ,  des  institutions  et  des  hommes. 

Beaucoup  de  gens ,  en  s'occupant  de  ce 
genre  frivole  de  recherches,  ne  font  que  sui- 
vre la  pente  de  leur  esprit  _,  naturellement 
porté  à  jouer  sur  la  surface  des  objets  dont 
ils  sont  peu  capables  de  sonder  la  profondeur. 
Le  plus  grand  nombre  ne  cherche  qu'à  faire 
un  vain  étalage  de  citations  qui  puissent  don- 
ner quelqu'ombre  d'autorité  à  des  éloges  ou 
à  des  injures ,  seul  genre  de  service  qu'ils  soient 
en  état  de  rendre  à  la  cause  qu'ils  ont  em- 
brassée. 

Cette  espèce  de  polémistes  mérite  peu  qu'on 
s'arrête  à  leurs  découvertes.  Mais  il  en  est 
qui  y  en  appliquant  ainsi  -rhistoire  à  l'examen 
du  tems  présent ,  ont  un  objet  plus  sérieux 
en  vue  :  ils  pensent  sans  cesse  à  une  contre- 
révolution  ^  et  sous  quelque  forme  qu'elle  s'of- 
fre à  leur  imagination,  ils  sourient  à  tout  ce 
qui  peut  leur  présenter  l'idée  d'un  présage. 
Ils  cherchent  dans  les  tems  anciens,  dans  les 
tems  modernes ,  tous  les  exemples  des  révo- 
lutions qui  n'ont  pas  atteint  leur  objet,  qui 
ont  eu  précisément  le  même  période  que  la 
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révolution  française  au  moment  oiiils  écrivent, 
qui  rappellent  des  noms  glorieux  et  des  noms 
diffamés  ,  de  grandes  actions  et  de  grands 
crimes ,  qui  ont  présenté  dans  leur  marche 
divers  aspects  et  différentes  vicissitudes ,  et 
s'applaudissant  enfin  d'avoir  recueilli  une  si 
riche  moisson  d'analogies ,  ils  arrivent  par 
mille  inductions  hasardées  ,  à  prédire ,  dans 
un  tems  déterminé ,  la  fin  de  la  révolution 
française  ,  à  indiquer  l'issue  qu'elle  doit  avoir, 
à  montrer  l'écueil  sur  lequel  ses  institutions 
doivent  se  briser. 

Je  dirai  d'abord  à  ces  écrivains,  que  les 
symptômes  de  la  décadence  et  de  la  fin  d^une 
révolution  n'ont  rien  de  commun  avec  les  in- 
dices et  les  moyens  de  la  contre-révolution 
après  laquelle  ils  soupirent.  Les  révolutions 
finissent  quand  leurs  ressorts  sont  usés ,  quand 
les  causes  d'agitation  sont  épuisées ,  quand 
les  cœurs  tendent  à  se  rapprocher  et  que  les 
esprits  sont  las  de  contentions  politiques.  Mais 
à  C|uelque  époque  que  se  fixe  leur  fin  ,  il  n'y 
a  aucun  rapport  entre  ce  terme  et  le  change*- 
ment  du  gouvernement  et  des  lois  qui  se  sont 
établis  nendant  leur  durée.  La  révolution 
d'Angleterre  finit  par  le  rétablissement  de  la 
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ïnonarchie  :  la  révolution  de  Hollande  finît 
par  l'établissement  d'une  république.  Les  ré- 
volutions de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  ne  lais- 
sèrent point  de  trace  après  elles  :  celles  de 
Suisse  et  des  Etats-Unis  ont  laissé  deux  cons- 
titutions républicaines  ,  dont  l'une  fut  remar-'«Jj^^^^^^^,4^j,  v^  ^*^ 
quable  par  sa  consistance ,  et  l'autre  l'est  et  /^.^.^^VTru^  -**^ 
le  sera  long-tems  par  la  sagesse  ,  la  simplicité  ^L,,^^  ^-^  ^'^-^^^^y^j/mJk 
et  l'excellence  de  ses  institutions.  i*i,  ^     %  lcl,  ^  i 

Le  problême  du  retour  aux  anciennes  lois     ^        J      "  --V     \ 
ou  de  la  consistance  des  nouvelles ,  ne  peut        ^™^  I 

se  résoudre  que  par  les  principes  que  j'ai  ex-     >**-kh^-<  ■■'^^*t^       ] 
posés.  Les  nouvelles  lois  sont-elles  plus  d'ac-   ^y>^i#W  J-^^^f"^^     \ 
cord  avec  l'ensemble  des  mœurs ,  des  opi-      jL^/^^^i  f^ 
nions,  des  dispositions  générales  que  les  an-       t*-^     ^'\ 
ciennes  lois  ?  Là  et  là  seulement  est  le  nœud  ^ 
de  la  solution  qu'il  importe  de  trouver. 

Un  écrivain  d'un  mérite  très-distingué  a 
publié  ,  il  y  a  un  peu  plus  d'une  année  ,  un  /(■! 

écrit  dans  lequel  il  compare  la  révolution  an- 
glaise du  milieu  du  dernier  siècle,  à  celle  que 
la  France  vient  de  subir.  Il  emploie  un  dis- 
cernement très -pénétrant  à  rechercher  les 
rapports  qui  existent  entre  ces  deux  événe- 
mens  ,  et  il  fait  usage  d'une  dialectique  très- 
déliée  y  pour  faire  pressentir  une  conclusion 


^    ^     // 
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qu'il  ne  voulait  pas  tirer  lui-même  :  c'est  que 
la  pente  des  esprits  à  cette  époque,  condui- 
sait presque  nécessairement  l'Etat  au  rétablis- 
:  sèment  de  ses  anciennes  formes  par  les  routes 

sanglantes  de  l'anarchie. 

^^  .     ^     Cet  ouvrage  ,  qui  produisit  et  devait  pro- 

),  ^  ,  ^         duire  un  grand  effet,  était  moins  une  discus- 

**       .?  '^-'sion  de  principes,  qu'une  vive  et  persuasive 

^.       ,  ,,_^  admonition  aux  partis  qui  désolaient  la  France, 

^     -       V  /    çt  aux  indifférens  qui  laissaient  flotter  leur 

-v%^   -     destinée  au  gré  des  caprices  et  de  la  violence 

,^^^  "^^^i^     des  partis.  Les  factions  profitèrent  peu  des 

^^S;        J oss^,^        salutaires  leçons  qui  leur  furent  données  ;  mais 

',j^g|^     ';n^  l'opinion  publique  s'éclaira  sur  les  dangers  que 

l'exagération  des  principes   et  des  mesures 
faisait  courir  à  la  liberté. 

L'écrivain  que  je  cite,  n'abusa  pas  des  rap- 
prochemens  ;  il  n'établit  aucun  principe  ri- 
goureux de  ressemblance  ;  il  ne  tira  aucune 
conclusion  positive  ;  il  se  contenta  de  signa- 
ler l'abîme ,  laissant  au  tems  le  soin  de  mon- 
trer sa  profondeur  et  de  mesurer  l'intervalle 
qui  en  séparait  encore  les  amis  de  la  liberté. 
Avec  une  manière  dépenser  aussi  sage,  on 
est  sûr  d'instruire  et  de  ne  jamais  égarer  ses 
lecteurs. 
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Mais  les  écrivains  qui  ne  rêvent  qu*au  re- 
tour des  anciennes  institutions ,  ne  discutent 
pas  avec  autant  de  discernement  et  de  ré- 
serve. Ils  prennent  dans  Thistoire  toutes  les 
époques  où  des  tentatives  infructueuses  ont 
été  faites  pour  changer  la  forme  des  gouver- 
nemens  ;  ils  s'étudient  à  calquer  toutes  ces 
époques  sur  l'époque  actuelle  ,  et  sans  égard 
à  la  différence  des  tems  et  des  lieux ,  ils  af- 
firment que  tout  est  semblable  dans  les  dé- 
tails historiques ,  parce  qu'ils  ont  besoin  de 
rendre  plausible  la  prédiction  d'un  résultat 
semblable  à  ceux  des  événemens  qu'il  leur  a 
plu  de  choisir  comme  exemples. 

La  comparaison  des  tems  les  conduit  en- 
suite à  celle  des  hommes  ;  et  comme  ils 
rapportent  tous  les  événemens  saillans  à  des 
exemples,  ils  rapportent  le  caractère  de  tous 
les  hommes  marquans  à  des  modèles.  Ainsi, 
parce  que  toutes  les  crises  politiques  qui  ont 
changé  momentanément  ou  avec  durée  Inor- 
ganisation des  États  ,  montrent  dans  leur 
marche  violente  et  dans  leur  heureuse  ou 
malheureuse  issue  ^  des  résultats  qui  ne  sont 
pas  sans  analogie,  ils  cherchent  et  trouvent 
dans  toutes  les  révolutions ,  des  Pisistrates  , 
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des  Péiiclès,  des  Thémistocles^  des  Corîo- 
lans,  des  Gracques ,  des  Césars  et  des  Crom- 
"wels.  Ces  rapprochemens  prouvent  assez  clai- 
rement que  les  écrivains  qui  en  amusent  le 
public,  ont  lu  superficiellement  l'histoire,  et 
sont  loin  d'avoir  l'esprit  et  le  discernement 
de  Plutarque;  ils  prouvent  encore  mieux  que 
les  citations  ne  sont  pas  des  prophéties ,  ni 
les  comparaisons  des  raisonnemens. 

D'abord^  quand  les  hommes  qu'il  plaît  aux 
écrivains  dont  je  parle  de  comparer  les  uns 
aux  autres  ,  auraient  en  effet  des  rapports  de 
ressemblance,  il  suffirait  de  la  différence  né- 
cessaire qui  distingue  les  tems ,  les  pays  et 
les  circonstances  où  ils  vécurent ,  pour  que 
leur  similitude  personnelle  n'autorisât  aucune 
induction  sur  leurs  priacipes  et  sur  le  carac- 
tère des  événemens  auxquels  ils  prirent  part. 
Il  est  douteux  qu'aucun  des  hommes  célèbres 
.ou  fameux  que  je  viens  de  citer  ,  ait  jamais 
servi  de  modèle  aux  autres.  Le  pouvoir  de 
Périclès  fut  à  peu  près  aussi  grand  et  aussi 
assuré  que  celui  de  Pisistrate  :  mais  il  n'y 
parvint  pas  par  les  mêmes  moyens  ;  et  il 
est  à  croire  que  César  étudia  avec  plus  de 
soin  et  de  fruit  l'histoire  d'Alexandse ,  que  k 
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vie  d'aucun  des  démagogues  de  la  Grèce  et 
de  Rome ,  auxquels  ses  ennemis  et  ses  flat- 
teurs le  comparèrent. 

César  fut  à  la  fois  un  grand  révolution-    ! 
naire  et  un  grand-homme.  Il  offre  bien,  dans    ' 
le  tableau  de  sa  vie,  des  traits  qu'on  pour- 
rait rapporter  aux  Gracques  :  mais  il  en  a 
qui  le  rapprochent  en  même  tems  _,  et  bien 
mieux  encore  ,  d'Alcibiade   et  de  Thémis- 
tocle,  de  Cyrus  et  d'Alexandre,  de  Ptolomée 
et    de    Périclès.   Le   caractère   d'un   grand- 
homme  ,  comme  le  célèbre  tableau  du  Xeuxis, 
ne  peut  se  former  que  d'une  multitude  d'imi- 
tations ;  et  il  est  aussi  peu  possible  à  l'ob- 
servateur de  lui  trouver   un  modèle  unique 
dans  l'histoire  ,  qu'il  le  fut  au  peintre  d'Hé-  - 
raclée  de  découvrir  dans  la  nature  celui  de 
la  beauté  idéale  c[u'il  voulait  représenter. 

Un  des  exemples  les  plus  remarquables  de 
ce  genre  absurde  de  rapprochemens ,  est  celui 
qu'il  a  plu  aux  polémistes  de  choisir  en  com- 
parant César  à  Cromwel ,  et  Cromwel  à  César. 
L'objet  de  ces  déckim,ateurs  n'a  pas  été  sans 
doute  d'honorer  l'un  et  de  déshonorer  l'autre  : 
mais  ils  ont  voulu  accoutumer  les  esprits  à 
un  genre  extrêmement  facile  de  diffamation, 
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faire  marcher  ces  deux  noms  de  front ,  les 
faire  arriver  ensemble  dans  l'histoire  de  la 
révolution  actuelle^  et  avoir  toujours  à  leur 
portée  une  dénomination  injurieuse  dont  ils 
pussent  couvrir  à  leur  gré  tel  personnage 
marquant  dans  les  diverses  vicissitudes  de  la 
révolution  qu'ils  ont  eu  quelqu'intérêt  à  ca- 
lomnier. Dans  Tune  et  Tautre  de  ces  deux 
vues ,  les  polémistes  révolutionnaires  et  con- 
tre-révolutionnaires me  paraissent  s'être  au- 
tant écartés  de  la  vérité  que  du  bon  sens. 
,  Il  y  a  une  manière  de  mettre  à  l'épreuve 
tous  ces  parallèles  frivoles ,  absurdes  et  mal- 
veillans ;  c'est  défaire  une  transposition  com- 
plète ,  de  placer  un  homme  des  tems  anciens 
avec  ses  mœurs  ,  ses  qualités  et  son  carac- 
tère 5  dans  les  mêmes  circonstances  où  se  sont 
trouvés  ses  prétendus  imitateurs  ,  et  récipro- 
quement. 

D'après  cette  méthode,  cherchez  ce  que 
serait  devenu  Cromwel  à  Rome  et  César  en 
Angleterre,  en  conservant  à  tous  les  deux 
leurs  vices  ,  leurs  talens ,  leurs  penchans  et 
leurs  habitudes.  Il  est  hors  de  doute  que  tous 
les  deux,  excités  par  la  même  ambition  de 
dominer  que  la  nature  avait  fortement  im- 
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primée  dans  leur  ame  ardente  et  active,  au- 
raient également  cherché  à  s'élever  au  pre- 
mier rang.  Mais  peut-on  penser  que  si  Crom- 
wel  à  Rome  eût  été  fanatique  ,  emporté , 
ignorant,  avare,  il  eût  pu  faire  ce  que  l'ac- 
cord de  toutes  les  grâces  de  l'esprit  et  du 
plus  héroïque  courage,  ce  que  le  génie,  la 
grandeur  d'ame ,  la  bonté ,  la  libéralité  et 
réclat  de  mille  victoires  firent  accomplir  à 
César  ?  Et  pense-t-on  que  César  à  Londres  , 
avec  ses  talens ,  son  intrépidité  brillante  ,  ses 
prodigalités  et  ses  débauches ,  eût  réussi  à 
renverser  la  constitution  de  son  pays  et  à 
fonder  une  république  sur  les  débris  d'une 
ancienne  monarchie  ? 

César  au  tems  de  Cromwel ,  et  Cromwelau 
tems  de  César ,  ambitieux  et  démagogues  l'un 
et  l'autre ,  n'auraient  pu  échanger  leur  rôle 
qu'en  faisant  également  l'échange  de  leurs 
mœurs ,  de  leur  caractère  et  de  leurs  talens  ; 
ce  qui  signifie  que  César  au  tems  de  Cromwel 
n'aurait  pas  été  César  _,  et  que  Cromwel  au 
tems  de  César  n'aurait  pas  été  Cromwel. 

Etendons  cette  transposition  aussi  loin  que 
l'objet  final  de  tous  les  faiseurs  de  parallèles 
le  demande  :  introduisons  César  et  Cromwel 
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dans  la  scène  de  la  révolution  française  ; 
quelle  aurait  été  leur  destinée  ?  Ni  César  ni 
Cromwel ,  l'un  avec  son  audacieuse  ,  l'autre 
avec  sa  sombre  ambition,  n'eussent  pu  soute- 
nir long-tems  le  rôle  qu'ils  jouèrent  dans  leur 
patrie  et  dans  leur  siècle.  César  en  France , 
débutant  dans  la  faction  démagogique  qu'il 
fit  triompher  à  Rome ,  n'eût  pas  résisté  à  la 
concurrence  dé  ses  partisans  devenus  ses 
rivaux  ;  et  si  la  prééminence  ne  lui  avait  pas 
été  contestée,  la  différence  de  son  but  et  du 
leur,  et  l'impossibilité  d'atteindre  à  celui  qu'il 
aurait  eu  en  vue  au  milieu  des  contradictions 
constantes  de  ses  entours ,  et  de  leurs  pen- 
chanset  de  leurs  principes,  eussent  désabusé 
son  ambition ,  et  Teussent  forcé  d'en  changer 
l'objet  ou  de  dénaturer  son  caractère.  Le  rôle 
'  de  César  eût  fini  à  peu  de  distance  de  son 

début  ;  son  nom  grossirait  aujourd'hui  la  liste 
des  démagogues  désabusés  ;  et  un  des  hommes 
les  plus  célèbres  des  tems  anciens  eût  trouvé 
parmi  nous  le  terme  de  ses  efforts ,  ou  dans 
une  mort  violente ,  ou  dans  un  exil  volontaire. 
/'k'/>^^      .  y/  Cromwel,  s'engageant  dans  la  mêm.e  car- 

^  '  riere,  sous  des  auspices  plus  conrormes  a  ses 

talens ,  eût  eu  des  succès  plus  constans  ;  mais 
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à  quoi  eussent  abouti  ces  succès  ?  La  France 
a-t-elle  manqué  de  fanatiques  obstinés,  qui, 
armés  d'audace  et  d'hypocrisie ,  ont  médité 
d'asservir  leur  patrie  sous  un  joug  de  fer,  se 
sont  entourés  d'enthousiastes  farouches ,  ont 
eu  des  trésors  et  des  armées  à  leurs  ordres  , 
et  ont  joui  d'un  pouvoir  auquel  tout   a  été 
soumis  ?  Ils  ont ,  comme  eût  fait  Cromwel, 
opprimé   leurs    contemporains    par    l'épou- 
.vante,  et  Cromwel  eût  péri  comme  ils  ont 
péri.  Ils  ont ,  comme  lui ,  signalé  leur  auto- 
rité passagère  par  des   vengeances ,  par  des 
lois  cruelles  ,  par  des  institutions  dont  ils  se 
jouaient  après  les  avoir  fondées,  par  les  pro- 
testations mensongères  d'un  patriotisme  aus- 
tère ,  et  ces  lois  ,  et  ces  protestations,  et 
ces  institutions  fragiles  n'eussent  pas  sauvé 
Cromwel  du  sort  qu'ont  eu  ses  imitateurs. 
La  révolution  française  a  eu  peut-être  plus 
d'un  César  et  plus  d'un  Cromwel;  mais  ils  ont 
fini  avant  d'avoir  pu  donner  à  leur  ambition 
tout  le  développement  dont  les  ressorts  étaient 
dans  leur  caractère  ;   et  comme  le  tems  a 
manqué  à  leur  histoire,  je  dois  abandonner  ^ 
la  recherche  des  rapprochemens  qu'on  peut 
trouver  dans  leur  vie  ,   à  la  foule  d'esprits 


(  3^0  ) 

oiseux  et  de  têtes  vagues  qui  ne  savent  ni 
observer  ni  comparer  ,  ne  se  plaisent  qu'à 
des  diffamations  ,  et  ne  se  nourrissent  que  de 
conjectures. 

J'ajouterai  une  observation  sur  Cromwel, 
parce  qu'elle  sert  à  le  mettre  à  une  plus  grande 
distance  encore  de  César  et  de  tous  les  hom- 
mes célèbres,  auxquels  on  a  eu  la  pensée 
bienveillante  pour  lui  de  le  comparer. 

Cromwel  s'éleva  par  le  courage  et  par  l'hy- 
pocrisie. 11  eut  plus  d  audace  que  ses  compa- 
gnons d'armes;  et  dans  un  pays  oii  les  talens 
militaires  ne  sont  pas  communs,  et  à  une 
époque  de  troubles  et  de  dissentions  civiles 
oii  ils  sont  toujours  nécessaires,  les  siens  du- 
rent l'élever  au  premier  rang  ,  et  assurer  la 
supériorité  au  parti  qu'il  avait  embrassé.  Tout 
à  ce  double  égard ,  était  relatif.  Il  ne  résulte 
pas  des  succès  de  Cromwel,  qu'il  fût  un 
grand-homme  de  guerre;  il  eut  plus  de  con- 
naissances militaires  que  les  généraux  qu'il 
avait  à  combattre  ;  il  affecta  plus  de  fana- 
tisme que  les  concurrens  qu'il  avait  dans  la 
faction  à  laquelle  il  s'était  attaché  ;  telles  fu- 
rent les  causes  de  son  élévation. 

Considéré  comme  homme  d'Etat ,  Cromwel 

dut 
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dut  tout  aux  circonstances  ,    et  le  peu  de 
consistance   du  pouvoir  qu'il   avait  établi  , 
prouve  à  quel  point  son  génie  fut  inférieur 
à  sa  fortune.   Il  gouverna  l'Etat  comme   il    ^^,    \ 
avait  commandé  son  armée  ;  il  n'eut  aucune    , 
idée  d'institutions  propres  à  s'affermir  et  à 
faire  survivre  son  autorité  au  tems  d'exalta- 
tion et  d'aveuglement  qui  avait  favorisé  son 
élévation  ;   il   laissa  l'Angleterre  telle   qu'il 
lavait  trouvée  ;  il  se  constitua  roi  en  faisant 
le  sacrifice  de  l'appareil  et  du  titre;  il  se  con- 
tenta d'insulter  aux  établissemens  monarchi- 
ques qui  existaient,  et  il  ne  comprit  pas  que 
pour  consolider  une  forme  nouvelle  de  gou- 
vernement ,  il  faut  des  institutions  nouvelles, 
et  que   ces  institutions  soient  liées  par  un 
double   rapport  de  conformité   aux   mœurs 
nationales  et  à  la  nature  du  gouvernement. 
Aussi  ,  quel   fut  le  résultat  de   son  impré- 
voyante administration  ?  La  fermentation  na- 
tionale ,  d'abord  comprimée  par  le  fanatisme 
religieux  ,  éclata  aussitôt  que  ce  fanatisme 
tendit  à  s'amortir.  L'année  même  de  la  mort    û^ùLcu»  th^M. 
de  L^romwel ,  tous  les  esprits  s'agitaient;  une 
insurrection  véritablement  nationale  se  pré- 
parait ;  des  milices  se  formaient  publique- 
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ment  et  s'unissaient  sur  tous  les  points  de 

l'Angleterre  ;  la  tyrannie  de  Crorawel  allait 

F  '  finir,  et  son  fils  n'eut  pas  un  grand  effort  de 

^  ,./ .    /.^  ^^,5  discernement  à  faire,  pour  apercevoir  que  la 

.T  "^^      ^  /  ^  république  anglaise  n'ayant  jamais  existé  ,  la 

"^       ^  '^  question   qui  était  proposée  a  son  desinté- 

j^rct^tc   c>^>' ^fc^<^'«^.ressement  n'était  rien  moins  qu'une  question 

de  principes  et  de  droits  de  républicanisme 
à  résoudre. 

La  manie  des  comparaisons  ne  conduit 
qu'à  dicter  de  faux  jugemens  sur  les  hommes , 
et  à  répandre  de  fausses  opinions  sur  les  évé- 
nemens.  Ceux  qui  ont  jugé  la  révolution  fran- 
çaise sur  les  parallèles  qu'on  n'a  cessé  de  faire 
de  tous  les  hommes  qui  se  sont  rendus  plus 
ou  moins  remarquables  par  la  part  qu'ils  y 
ont  prise  ,  ont  dû  croire ,  à  l'issue  de  toutes 
les  crises  ,  qu  elle  allait  finir  ,  soit  par  l'usur- 
pation de  l'autorité  souveraine,  soit  par  la 
dissolution  de  tous  les  pouvoirs;  et  cepen- 
dant une  foule  de  personnages  signalés  dans 
le  tems  de  leur  crédit  par  des  dénominations 
^        ^  magnifiques  toutes  tirées  d^^  Fhistçire  ,  ont 

passé  ,  et  la  République  leur  a  survécu;  d'au- 
tres ,  en  dépit  des  calomnies ,  ont  usé  du  pou- 
voir avec  sagesse ,  et  repoussent  aujourd'hui , 
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par  leur  modération  ,  les  imputations  absur- 
des dont  ils  ont  été  l'objet.  Laissons  déclames  ,^^^  »  .*  L  ô 
ceux  qui ,  ne  pouvant  accuser  le  présent , 
s'amusent  à  dénoncer  l'avenir  ;  qui ,  ne  pou- 
vant condamner  ce  qu'ils  voient ,  sont  for- 
cés de  recourir  aux  présages  ou  à  l'histoire 
pour  y  trouver  un  texte  à  leur  censure.  Que 
nous  importe  que  les  orateurs  du  ministère 
anglais  et  la  tourbe  de  leurs  polémistes  et  de 
leurs  gazetiers  ne  voient ,  dans  les  hommes 
qui  combattent  pour  nous  ou  qui  nous  gouver- 
nent _,  que  des  Alexandres  et  des  Césars,  des 
Démétrius  et  des  Marc-Antoine ,  des  Séleu- 
cus  et  des  Lépides  ;  qu^ils  nous  prédisent 
pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné ,  la 
sinistre  répétition  de  routes  les  usurpations  , 
de  toutes  les  discordes  grecques  et  romai- 
nes; que^  descendant  à  des  tems  plus  rap- 
prochés de  nous ,  ils  évoquent  les  ombres  des 
Totilas  ,  des  Genserics ,  des  Mahomets  ;  que,  § 

forcés  d'avouer  qu'on  tenterait  en  vain  d'ar- 
racher à  la  France  les  fruits  de  sa  gloire  mi- 
litaire ,  ils  se  consolent  de  leurs  disgrâces 
en  comparant  ses  victoires  aux  dévasta- 
tions des  tems  anciens ,  et  ses  grands-hom- 
mes aux  brigands   célèbres  qui  se  sont  fait 

Xz 
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une  renommée  dans  les  siècles  de  barbarie  ? 

(J^rmâU-'T'^  éiàiù    ^^^^  ^^^  parallèles ,  toutes  ces  prédictions 
'./  neméiitentquedumépris.  Cependant,  comme 

/A>vH  ^  i  les  écrivains  de  la  coalition  ne  cessent  d'en 

étourdir  TEurope,  comme  leur  objet  est  tout 
à  la  fois  de  diffamer  et  de  prédire ,  d'égarer 
les  esprits  sur  la  tendance  des  événemens  , 
de  calomnier  les  dispositions  de  confiance 
qui  dominent  en  France ,  d'insulter  des  hom- 
mes que  nous  admirons,  que  nous  révérons  , 
en  donnant  lieu  à  des  imputations  absurdes 
sur  leur  caractère,  leurs  principes  et  leurs 
.  vues  ,  je  crois  devoir  m'arrêter  encore  un  mo- 
ment sur  le  seul  de  tous  ces  parallèles,  qui 
se  présente  avec  quelqu'ombre  de  plausibi- 
lité  y  je  veux  dire  le  parallèle  si  souvent  re- 
produit dans  les  journaux  de  l'administra- 
.tion  en  Angleterre  ,  de  César  et  du  premier 
Consul. 
,  .*     A  En  examinant  ce  parallèle  selon  la  manière 

(O  de  Plutarque ,  qui  toujours  a  soin  d'opposer 

ou  de  rapprocher  le  théâtre  de  la  vie  des 
hommes  qu'il  compare,  en  même  tems qu'il 
cherche  les  analogies  de  leur  caractère  et  celui 
de  leurs  talens ,  j'avouerai  sans  peine  que  , 
sous  le  rapport  de  tous  les  dons  de  la  nature 
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qui  tiennent  au  génie  ,  et  sous  celui  des  qua- ^î^>  y  t*«^-**^<', 
lités  morales  qui  tiennent  à  1  élévation  de 
lame,  le  premier  Consul  et  César  peuvent 
faire  l'objet  d'une  comparaison  biographique. 
Mais  de  ces  rapprochemens  admis,  les  dé- 
clamateurs  ont-ils  le  droit  de  conclure  qu'il 
existe  de  l'identité  dans  leurs  vues,  dans  l'ob- 
jet de  leur  ambition  ,  dans  leur  destinée  ? 
Pour  ne  pas  voir  l'absurdité  d'une  telle  in- 
duction ,  il  faudrait  méconnaître  toute  la  dif- 
férence qui  distingue  la  carrière  qui  s'est  ou- 
verte à  ces  deux  grands-hommes  ,  la  scène 
de  leur  vie  sociale  ,  militaire  et  politique,  et 
tout  l'ensemble  des  circonstances  locales  et 
nationales  de  leur  position. 

Comme  hommes  de  guerre ,  César  et  Bona- 
parte peuvent  être  comparés  ;  tous  les  deux 
ont  vaincu  dans  toutes  les  guerres  qu'ils  ont 
entreprises  ;  tous  les  deux  ont  porté  leurs  ar- 
mes triomphantes  en  Europe ,  en  Afrique  ,  en 
Asie  ;  tous  les  deux  ont  su  ajouter  aux  sa- 
vantes combinaisons  de  l'art ,  les  découvertes 
de  leur  génie.  Dans  l'histoire  des  illustres  ca- 
pitaines des  tems  anciens  et  des  tems  mo- 
dernes ,  le  général  romain  et  le  général  fran* 
çais  peuvent  seuls  être  mis  en  opposition  de 
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•^^  "^'C  gloire ,  pour  la  grandeur  et  rétendue  qu'ils  ont 

données  à  leurs  plans  ,  pour  la  prodigieuse 
célérité  qu'ils  ont  mise  dans  leur  exécution. 
Toujours  on  les  a  vu  assurer  le  succès  des  ex- 
péditions les  plus  audacieuses ,  par  des  me- 
sures de  sagesse  qui  semblaient  maîtriser  l'a- 
venir ,  et  pourvoir  aux  disgrâces  acciden- 
telles de  la  fortune ,  par  une  fécondité  de  res- 
sources qui  opposait  sans  cesse  des  moyens 
nouveaux  à  tous  les  obstacles  imprévus. 

Tels  sont  les  rapports  qui  existent  entre 
César  et  le  premier  Consul  :  la  seule  disparité 
qu'on  observe  et  qui  frappe  d'abord  ,  c'est  que 
la  gloire  de  l'un  a  brillé  de  tout  son  éclat  avant 
l'âge  où  l'autre  pleurait  devant  la  statue  d'A- 
lexandre de  n'avoir  encore  rien  fait  ;  c'est  que 
Bonaparte  ,  avant  trente  ans ,  a  été  le  premier 
homme  de  son  siècle  ,  et  que  César ,  à  trente 
ans  ,  n'était  que  le  premier  j^ctieu-x  du  forum 
et  le  premier  débauché  de  Rome  ;  c'est  que 
César  employa  vingt-cinq  années  de  travaux 
et  de  succès  pour  accomplir  la  gloire  de  sa 
vie  ,  et  que  la  renommée  de  Bonaparte ,  ra- 
pide autant  que  précoce ,  ne  fut  pas  l'ouvrage 
de  cinq  ans  ;  c'est  enfin  que  César  n'eut  à 
combattre  hors  de  Rome  que  des  généraux  sans 
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célébrité ,  des  peuples  barbares ,  des  nations 
inconnues,  et  qu'il  ne  dut  son  autorité  qu'aux 
victoires  qu'il  remporta  sur  ses  concitoyens  ; 
tandis  qu'il  a  été  dans  la  destinée  de  Bona- 
parte de  vaincre  les  nations  le^Alus..a.guerrij^  .^ .  ^  ■'  / 
les  armées  les  plus  aisciphnees ,  les  généraux  "^ 
les  plus  habiles  de  l'Europe  ,  et  que  jamais  il 
n'eut  à  combattre  que  les  ennemis  de  son 
pays. 

Mais  quand  la  gloire  militaire  de  ces  deux 
généraux  serait  parfaitement  égale  et  sem- 
blable ,  quelle   conséquence  pourrait-on  en 
tirer  sur  la  similitude  de  leurs  vues  ?  Leurpo- 
^sition  n'est-elle  pas  immensément  différente  ? 
Les   passions   de  J'un^ne^^nî  -  elles^pa^^en 
contraste  avec  la  mesure  et  la  modération  de 
l'autre  ?  Et  ensuite,  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
les  lumières  des  deux  siècles ,  entre  l'état  so- 
cial des  deux  pays  ,  entre  la  République  ro- 
maine ,  échappée  aux  proscriptions  de  Marins 
et  de  Sylla  ,  dépeuplée  ,  à  la  mort  de  Caton , 
de  tout  ce  qui  portait  un  caractère  romain  , 
couverte  de  soldats  et  d'esclaves ,  impuis- 
sante à  repousser  les  millions  de  barbares  qui 
tous  les  jours  menaçaient  d'envahir  ses  pro- 
vinces ,  plus  impuissante  encore  à  contenir 
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les  armées  nombreuses  qui  ne  suffisaient  pas 
à  maintenir  le  joug  de  Rome  sur  l'immensité 
de  son  territoire  ;  quel  rapport ,  dis-je ,  entre 
cette  République  et  la  République  française, 
yidud^' j  ^ien  constituée  ,  bien  circonscrite  ,  à  qui  un 

^  revenu,  de  beaucoup  ijiférieur  à  celui  que  la 

France  avait  avant  la  révolution  ,  suffira  pour 
ses  dépenses  ,  qui  n'a  besoin  que  d'un  état 
militaire  comparativement  inférieur  à  celui 
-de  tous  ses  voisins ,  qui  n'est  ni  opprimée 
y     ,        n  par  des  castes  ni  tourmentée  par  des  factions, 

f/jlCUMl  .  qyj  ^  y^g  population  homogène  sans  esclaves 

et  sans  oppresseurs ,  dont  tous  les  citoyens 
ont  des  idées  délicates  sur  l'honneur  ,  justes 
et  éclairées  sur  la  liberté  et  les  lois  ,  et  ne 


-      /     /  1 


l  y  V   â*,^LJ^ 


^  *  demandent  que  la  paix  pour  se  livrer  à  tous 

les  travaux  de  l'industrie  ,  pour  jouir  des  avan- 
tages qu'ils  ont  acquis  et  pour  sentir  tout  le 
prix  des  institutions  libérales  et  sages  qu'ils 
se  sont  données  ?  Faut-il  dire  ,  faut-il  répéter 
que  les  rôles  anciens  ne  sont  pas  seulement 
hors  de  toute  comparaison  avec  celui  du  pre- 
mier magistrat  de  la  République  ,  parce  qu'ils 
sont  usés  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  modèle  , 
mais  encore  parce  qu'ils  sont  incompatibles 
avec  sa  position  ,  au  dessous  de  la  portée  de 
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son  ambition  généreuse  ,  et  autant  en  contra- 
diction avec  la  sagacité  de  son  esprit  et  l'élé- 
vation de  ses  sentimens ,  qu'avec  l'opinion 
publique  _,  les  mœurs  nationales  et  l'ensemble  .  y 

des  circonstances  au  milieu  desquelles  nous   n^.<.^n£^  yM^  . 
vivons  ? 

Je  regretterais  de  m'être  arrêté  aussi  long- 
tems  sur  ce  sujet,  si  je  ne  l'avais  considéré 
comme  un  aspect  particulier  sous  lequel  il 
faisait  envisager  les  mœurs  françaises  et  l'état 
actuel  de  la  France.  Pour  peu  qu'on  sache 
réfléchir  _,  on  n'aura  pas  de  peine  à  voir  qu'il 
y  a  des  époques  dans  l'histoire ,  où  le  carac- 
tère des  nations ,  des  institutions  et  des  siè- 
cles est  Touvrage  de  quelques  hommes  célè-  > 
bres ,  et  d'autres  où  le  caractère  des  hommes 
célèbres  est  l'ouvrage  des  nations,  des  insti- 
tutions et  des  siècles  dans  lesquels  ils  vivent. 

Dans  la  naissance  des  sociétés ,  a  dit  Mon- 
tesquieu ,  ce  sont  les  chefs  des  Républiques 
qui  font  V institution  ,  et  cest  ensuite  Einstitu-' 
tion  qui  forme  les  chefs  des  Républiques, 

Les  hommes  qui  président  à  nos  destinées , 
et  les  établissemens  politiques  qui  sont  la 
sauve-garde  de  nos  droits ,  nous  conviennent 
et  nous   appartiennent  au  même  titre  ;  les 
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premiers  ,   par  les   rapports  qui  lient  leurs 
vertus  et  leur  gloire  à  nos  sentimens;  les  der- 
niers, par  les  rapports  qui  lient  leurs  prin- 
,  <  cipes  constitutifs  à  nos  opinions  nationaleSe 

^^•**-    (^  Les  qualités  éminentes  du  premier  magistrat 

d'une  République  ne  sont  pour  lui  de  grands 
et  durables  moyens  d'ascendant ,  qu  autant 
que  ces  qualités  sont  prises  dans  le  caractère 
général  de  ses  concitoyens  et  de  son  siècle  : 
les  principes  théoriques  qui  constituent  des 
établissemens  politiques  ,  ne  sont  des  gages 
de  leur  durée  qu'autant  qu'ils  sont  d'accord 
avec  les  opinions  nationales,  et  qu'ils  ont  été 
pris  dans  les  progrès  de  l'esprit  humain  à  l'épo- 
que où  ils  ont  été  fondés. 

Toutes  les  questions  sur  la  stabilité  des 
nouvelles  institutions  françaises  reposent  uni- 
quement sur  ces  trois  points  :  i^.  Les  lois  de 
îa  France  sont-elles  conformes  à  ses  mœurs  ^ 
i°.  La  gloire  des  grands-hommes  dont  elle 
*i'enorgueillit ,  se  lie-t-elle  au  maintien  de  ses 
institutions?  3^.  Les  moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  élevés  à  la  gloire  dont  ils  jouis- 
sent, sont-ils  pris  dans  le  caractère,  dans  les 
mœurs ,  dans  les  opinions  de  la  nation  ?  Les 
deux  dernières  questions   n'ont  besoin  que 


È 
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d'être  posées  ;  les  énoncer  c'est  les  résoudre. 

Les  nouvelles  lois  françaises  sont-elles  con- 
formes à  ses  mœurs  ?  Non-seulement  ces  lois  ^. 
sont  conformes  aux  mœurs  françaises ,  mais     %  >                ^^  ^ff 
si  Ton  veut  étudier  avec  quelqu'attention  les               ^           ^  ^ 
changemens  que  ,   depuis  deux  siècles  ,  les                ^          H 
mœurs  ont  subis  en  Europe ,  on  trouvera  dans  />r-tl>  lmi  i  Atu.  ^ 
ces  changemens  la  raison  politique  et  sociale 
de   toutes  les  institutions  que   la  France  a    v    ^^^  ^^"'^      «• 
adoptées  :  et  ainsi  la  constitution  de  la  France 
n'est  pas  seulement  d'accord  avec  l'état  actuel 
des  mœurs  françaises  ,  elle  l'est  encore  avec 
les  progrès  que  la  civilisation  a  faits,  depuis 
deux  siècles,  dans  tous  les  États  policés. 

Depuis  deux  siècles  le  système  commercial 
a  sans  relâche  combattu  et  affaibli  les  princi- 
pes politiques  et  sociaux,  qui^  du  tems  de  la 
féodalité  ,  unissaient  ensemble  les  individus 
à^QS,  différentes  classes  de  la  société ,  et  oppo- 
saient ces  classes  les  unes  aux  autres.  Il  a  in- 
troduit le  luxe,  qui  a  fait  prévaloir  la  passion 
de  jouir  sur  l'ambition  des  prééminences  po-  v^  g. 
litiques;  iL a  créé  la  puissance  des  richesses,  *^^  j^^  / 

et  a  mis  cette  puissance  dans  une  oppo«iM.0rt  Cefi"^^^  ^^^^^   ^ 
perpétuelle  avec  celle  des  honneurs  et  des   V-  0^^  c^-^'^Ê^ 
titres;  il  a  établi  cette  espèce  d'inégalité  ^^^^^^  A-U'^^^ 
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qui  vient  des  divers  degrés  de  fortune  ^  et 

a  mis  dans  les  ressorts  actifs  et  réactifs  de 

cette  inégalité  une  force  qui  croissait  à  me- 

âÊk  .    ^     sure  que  l'énergie  des  ressorts  de  l'inégalité 

.,  des  rangs  sanaiblissait;  il  a  tavorise  enfin, 

^^  par  la  propagation  des  lumières  et  par  un 

"  piincipe  plus  actif  de  correspondance  sociale 

entre  les  classes  et  entre  les  individus ,  l'éclat 

^yrf    f_<^f[^um    4'  ^^^  ^^l^ns ,  l'illustration  de  tous  les  genres 

"     '      J      "A  iân       ^^  succès  dans  la  carrière  des  sciences  et  des 

^fJCOiW  arts  ,   et  jusqu'à  la  célébrité  de  la  plus  mo- 

y^\A  /.-^  'M*^A^»'w     ^QçxQ  vertu.  Tels  sont  les  changemens  que 

§    .      fj^LhÀtJL  '^  le  système  commercial  a  faits  depuis  deux 

_^^  cents  ans  à  l'organisation  morale  de  tous  les 

'^<.u>>K^   ''^       États  civilisés. 

'\-tfiij^P'  |ii^ii*A*^**    La  révolution  française,  en  abolissant  les 

^^   ii^MûLi'    -^^     castes  et  les  droits  d'origine ,  ne  fit  que  dé- 

V^^  truire  les  obstacles  qui   s'opposaient  au  jeu 

naturel  de    cette   organisation.    Mais  cette 

même  révolution  ,  s'écartant  bientôt  de  son 

objet,  introduisit  de  nouveaux  obstacles  à  la 

place  des  premiers,  et  substitua  aux  privi- 

*"♦      ViuVVt  \  léges  de  la  féodalité  abolie ,   desjitres  nou- 

i^d^^ÀX^^^^^.    Z^SSl  q^i  n'étaient  pas  moins  opposés  aux 

<^^        ^        .  principes  de  l'organisation  sociale  que  ceux 

V       .  quelle  avait  justement  proscrits. 
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Les  hommes  qui  dirigeaient  la  marche  de 
la  révolution  ,  n'étaient  alors  ni  assez  calmes  '•■ 

ni  assez  éclairés  pour  voir  qu'il  existe  une    ^, 
hiérarchie  réelle  de  conditions ,  sans  laquelle  ^i^^'^'^'^jf^/  ^''  ^^ 
il  ne  pourrait  y  avoir  de  société  ,  parce  que,^^^^2^  » 
sans  elle ,  il  ne  peut  y  avoir  de  travail  ;  ils 
ne  virent  pas  que  le  travail  ne  peut  se  passer 
de  direction ,  que  la  direction  constitue  la 
propriété ,  que  les  divers  degrés  dans  la  va- 
leur des  propriétés  forment  un  enchaînement 
qui  les  lie  les  unes  aux  autres,  que  cct  en- 
chaînement donne  naissance  à  la  dérivation 
des  revenus  individuels  dans  les  diverses  pro- 
fessions, et  transmet  de  l'une  à  l'autre  les 
moyens  de  subsister ,  de  former  une  épargne, 

de  s'élever  dans  l'échelle  de  l'inégalité  des  ^*-''*  s-m^^»^ 

conditions ,  et  que  tout  cet  artifice  exige  un 

état  de  subordination  morale  qui  ne  porte 

point  atteinte  à  l'égalité  de  tous  les  citoyens 

devant  les  lois ,  mais  à  laquelle  on  ne  peut 

porter  atteinte  sans  détruire  la  base  même 

sur  laquelle  reposent  les  lois. 

Ges  hommes  méconnurent  encore  l'inéga- 
lité que  la  nature  et  l'éducation  mettent  entre 

les  esprits.  Entraînés  par  un    enthousiasme 

vague  et  mal  éclairé ,  ils  ne  surent  apprécier 
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quun  seul  talent,  une  seule  vertu;  ils  se  pcf* 
()(jU>tùi^^<^^^^^^       suadèrent  que  quand  on  aimait  la  révolution , 

on  était  propre  à  tout  ;  et  ils  établirent  en  prin- 
1^  cipe  que,  pour  quiconque  était  doué  de  cette 

^  .    .       vertu ,  l'expérience ,  le  génie ,  la  connaissance 
des  affaires  étaient  des  qualités  superflues* 

Ces  hommes  enfin  ne  comprirent  pas  que 
la  conduite  des  affaires  publiques  exige  plus 
de  talens  que  celle  des  affaires  privées,  que 
l'apprentissage  naturel  de  la  fonction  de  par- 
ticiper à  la  direction  de  cette  propriété  com- 
mune qu'on  appelle  chose  publique ,  était  l'ha- 
bitude de  présider  à  la  direction  d'une  pro- 
priété particulière  ,  et  qu'ainsi  il  convenait 
que,  sinon  en  principe ,  il  fut  au  moins  établi 
ddviê^  ^"  maxime  que  les  propriétaires,  dans  une 
nation  (et  je  comprends  parmi  les  proprié- 
taires tous  les  hommes  chargés  de  diriger 
quelque  espèce  de  travail  que  ce  soit  ) ,  for- 
massent une  classe ,  et  que  le  discernement 
public  allât  chercher  dans  cette  classe  les 
hommes  les  plus  capables  de  prendre  part  à 
la  conservation  des  droits  et  à  l'administra- 
tion des  intérêts  de  la  nation. 

Les  amis  de  la  liberté  luttèrent  en  vsin  à 
ce  dangereux  période  de  la  révolution ,  pour 
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combattre  Texaltation  révolutionnaire  ,  qm 
opposait  aux  vrais  principes  de  gouverne- 
ment et  de  sociabilité,  un  petit  nombre  de 
prétendus  axiomes  de  droit  naturel  qui  sup- 
posaient comme  faits  les  plus  fausses  ,  les 
plus  chimériques  hypothèses.  Ces  axiomes  , 
applicables  à  l'état  de  nature ,  prévalurent  : 
ils  servirent  de  base  à  un  gouvernement ,  et 
donnèrent  naissance  à  des  lois  qui  étaient  en 
contradiction  avec  l'état  social.  Tous  les  rap- 
ports qui  unissent  par  des  liens  d'intérêt ,  les 
professions,  les  conditions  et  les  individus, 
se  dénaturèrent;  les  mœurs  nationales,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  le  résultat  moral  àà^yt  17^11' C/l^f 
l'harmonie  de  ces  rapports,  furent  gravement  / 

altérées  ;  et  si  le  désordre  eût  duré  plus  long- 
tems  j  la  terreur  qui  le  généralisait,  eût  fini 
par  faire  disparaître  toute  trace  de  lois,  de 
subordination  et  de  mœurs. 

Entre  cet  état  de  confusion  et  celui  où  la 
France  se  trouve  aujourd'hui,  il  y  a  un  pé- 
riode orageux  pendant  la  durée  duquel  l'igno- 
rance et  les  lumières  ,  les  passions  et  les 
principes ,  les  institutions  et  les  mœurs  ont 
été  dans  une  lutte  perpétuelle.  Mais  à  me- 
sure que  l'on  s'éloignait  de  l'époque  q\x  l'em* 
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pire  de  la  confusion  avait  cessé ,  on  observa 
avec  plaisir  que  cette  lutte  finissait  toujours 
de  plus  en  plus  à  l'avantage  des  lumières  , 
des  principes  et  des  mœurs. 

C'est  en  étudiant  les  événemens  de  ce  pé- 
riode intermédiaire ,  qu'on  voit  s'affaiblir  par 
degrés  les  prétentions  démagogiques ,  la  dé- 
fiance ,  les  haines,  l'indolence,  le  découra- 
gement qui  avaient  été  les  causes  de  tant 
d'excès  et  de  désordres  dans  les  années  du 
période  précédent.  Les  hommes  à  qui  on 
avait  persuadé  de  ne  déférer  à  aucune  direc- 
tion ,  comprennent  peu  à  peu  que  la  répu- 
gnance à  toute  subordination  n'est  qu'un  refus 
persévérant  de  participer  à  toute  association 
de  travail ,  et  que  la  dispense  du  travail  n'est 
qu'une  prérogative  de  privations  et  de  mi- 
sère; on  les  voit  abdiquer  volontairement  un 
pouvoir  qui  les  affamait,  et  chercher  leur 
subsistance  et  leur  liberté  dans  l'industrie. 
La  chcîne  des  correspondances  sociales  se 
rétablit  ;  les  opinions  individuelles  se  rallient 
et  forment  une  opinion  publique;  les  hommes 
de  tous  les  états  reprennent  le  cours  des  usa- 
ges, des  habitudes,  des  penchans  qui  mar- 
.quent  par  des  différences  utiles  les  condi- 
tions 
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tîohs  diverses  ;  et  à  mesure  que  les  moeurs 
reprennent  leur   empire  ,  leur  discordance 
avec  les  lois  du  tems,  avec  les  institutions 
fondées  dans  l'époque  du  désordre  et  de  la 
violence  ,  devient  plus  sensible  ;  la  force  de 
ces   lois  ,  de   ces    institutions,   diminue  de 
jour  en  jour  ;  celle  des  moeurs  s'accroît  pro- 
gressivement ;  et  enfin  on  arrive  sans  sur-  y  y-    ' 
-prise  au  moment  où  le  système  ultra-révolu*  ///^^  ^'^^ 
tionnaire  éprouve  la  même  catastrophe  qui 
dix  ans  auparavant  avait  renversé  le  système 
monarchique.  Fondé  sur  un  abus ,  sur   une  yjlli.   ■yv'^l^ . 
exagération   de  principes ,  et  monté  sur  des 
ressorts    incapables    de    fléchir ,  il  ne  peut 
compatir  avec  le  système  des  mœurs  natio- 
nales; et  comme  il  est  incapable  de  les  chan- 
ger ,  et  qu'il  n'a  pas  eu  assez  de  force  et  de 
durée  pour  les  dégrader,  il  va  se  briser  au 
même  écueil  sur  lequel  le  système  monar- 
chique' avait  péri  j  et  c'est  sur  les  débris  de 
l'un    et    de  Tautre   que  s'élèvent   enfin   de 
meilleures  institutions ,  et  que  se  cimente  las-                ^ 
sociation  qui  les  unit  avec  nos  mœurs. 

J'ai  d'abord  supposé  cette  association  :  j'ai 
ensuite  prouvé  qu'elle  existe ,  en  la  faisant 
ressortir  comme  une  conséquence  du  déve- 
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loppement  et  de  la  cessation  des  discordan- 
ces antérieures  :  cette  induction  paraîtra  peut- 
être  hasardée  :  elle  est  cependant  naturelle 
autant  que  sûre  :  car  l'accord  des  lois  et  des 
mœurs  d'une  nation  se  prouve  tout  aussi 
bien  en  montrant  comment  toutes  les  con- 
tradictions qui  les  opposent  les  unes  aux  au- 
tres ont  disparu ,  qu'en  recherchant  tous  les 
rapports  de  concordance  qui  existent  en- 
tr'elles  ;  et  si  l'on  observe  que  cette  dernière 
manière  d'établir  la  question  sur  des  rappro- 
chemens  positifs  lui  donne  une  étendue  sans 
fin ,  ouvre  un  vaste  champ  à  la  dispute ,  four- 
nit matière  à  une  multitude  de  discussions 
oiseuses  ;  et  si  l'on  se  rappelle  combien  , 
depuis  dix  ans,  il  a  été  fait  abus  d'esprit, 
d'érudition  et  de  métaphysique  pour  établir 
l'excellence  de  telle  constitution  et  sa  supé- 
riorité sur  toutes  les  autres  ,  on  trouvera  qu'il 
est  plus  franc  ,  plus  simple  et  plus  concluant 
ry  ^  \  i.  ^  de  dire  :  Dans  la  constitution  monarchique 
^  '^        "        "et  dans  les  constitutions  qui  lui  ont  succédé, 

l'orgueil ,  l'ignorance  et  les  passions  avaient 
épuisé  en  France  tous  les  genres  de  contra- 
diction qui  peuvent  exister  entre  les  moeurs 
d'une  nation  et  ses  institutions  politi'ques; 
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les  lois  nouvelles  ont  eu  pour  objet  principal 

de  faire  disparaître  ces  contradictions ,  et  cet 

objet  a  été  rempli  :  donc  en  France  les  ins-  -Z^*^^  ^t^.o  ck^0^. 

titutions   nouvelles  sont   d'accord  avec   les 

mœurs  nationales. 

Je  sais  bien  qu'on  reproche  à  la  constitu- 
tion de  Tan  8  d'être  trop  démocratique ,  et- 
de  ne  l'être  pas  assez  ;  de  donner  trop  de  con- 
sistance aux  places  ,  et  de  ne  pas  leur  en 
donner  assez  ;  d'en  avoir  institué  un  trop 
grand  nombre ,  et  d'en  avoir  institué  trop  peu  ; 
d'avoir  attribué  aux  fonctionnaires  des  trai- 
temens  trop  considérables  ,  et  de  leur  en  avoir 
donné  d'insuffisans  ;  d^être  trop  compliquée 
et  trop  simple  ;  mais  tous  ces  reproches  se 
réfutent  par  l'indication  seule  des  sources 
d'où  ils  viennent ,  et  mieux  encore  par  leur 
opposition. 

La  constitution  de  l'an  8  n'est  ni  démocra- 
tique ni  monarchique  ;  elle  a  ,  comme  tous 
les  ouvrages  humains ,  ses  imperfections  et 
ses  lacunes  ;  mais  considérée  en  masse,  elle 
oiFre  une  heureuse  concordance  de  parties 
liées  entr'elles  sans  effort  et  subordonnées 
sans  contrainte  :  elle  marque ,  par  des  traits 
qui  lui  sont  propres  ,  les  progrès  que  l'expé- 

X  ^ 
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rîeftce  des  malheurs ,  de  l'exagération  et  des 
écarts  a  fait  faire  à  la  science  de  constituer 
et  à  l'art  de  simplifier  et  de  garantir  les  éta- 
blissemens  politiques  :  cette  constitution  en- 
fin est  formée  de  tous  les  élémens  qui  doivent 
entrer  dans  une  grande  et  saine  organisation 
de  surveillance  ;  elle  est  établie  sur  des  prin- 
cipes qui  sont  conformes  au  véritable  objet 
social  de  l'existence  des  gouvernemens. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  8 
avaient  bien  plus  à  remplir  la  tâche  de  ré- 
former que  celle  de  créer.  Ils  avaient  devant 
eux  des  institutions  vicieuses  et  caduques  à 
peu  d'années  de  leur  naissance.  11  ne  s'agis- 
sait que  d'écouter  la  voix  publique ,  de  mo- 
difier les  établissemens  existans ,  d'ôter  aux 
uns  des  facultés  qui  étaient  sans  rapport  avec 
leur  objet  constitutionnel,  de  donner  aux  au- 
tres ,  dans  une  mesure  suffisante  ,  celles  dont 
ils  avaient  besoin  pour  remplir  le  but  de  leur 
institution ,  et  de  faire  disparaître  les  causes 
d'irritation  et  de  jalousie  qui  existaient  entre 
tous. 

Si  l'on  examine  la  constitution  nouvelle 
sous  ce  point  de  vue,  on  trouvera,  je  pense, 
qu'une  organisation  des  pouvoirs  législatif. 


(341  ) 

administratif  et  judiciaire  ne  pouvait  se  faire 
sur  des  principes  plus  sages  et  avec  un  moins 
grand  appareil  de  réforme. 

Ce  que  la  constitution  de  l'an  8  a  de  com- 
mun avec  d'autres  constitutions  ,  n'a  pas  be- 
soin d'être  discuté.  Ce  qu^elle  a  de  particu- 
lier et  de  nouveau  peut  bien  être  théorique- 
ment un  sujet  de  contradiction  et  de  doute. 
Je  crois  cependant  que  les  choses  nouvelles 
que  cette  constitution  présente  au  jugement 
des  esprits  réfléchis  et  à  l'épreuve  du  tems , 
trouvent  leur  raison  dans  les  progrès  de  la 
science  politique  ,  et  leur  justification  dans 
des  circonstances  qui  ne  sont  pas  assez  éloi*- 
gnées  de  nous  pour  que  nous  en  méconnais- 
sions l'empire ,  et  dans  des  principes  dont  per- 
sonne ne  peut  contester  l'autorité. 

I^.  Les  hommes  ,  dans  quelqu'état  qu'ils 
existent ,  ne  vivent  ni  pour  commander  ni 
pour  obéir,  mais  pour  jouir  ;  et  comme  la 
nature  a  voulu  que  les  jouissances  fussent  un 
fruit  du  travail  ,  le  droit  d'employer  son 
tems  dans  la  vue  de  se  procurer  les  jouissan- 
ces est  le  premier  qu'il  importe  aux  hommes 
de  conserver. 

z°.  Les  hommes ,  en  se  réunissant ,  ont 
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trouvé  les  moyens  de  donner  au  travail  une 
plus  grande  force  productive.  Ce  moyen  est 
dans  la  direction  qui  constitue  la  propriété 
et  donne  naissance  aux  lois  des  salaires  et 
des  partages.  Cest  sur  ces  élémens  simples 
que  se  sont  établies  les  premières  bases  de 
l'organisation  de  la  société. 

3  ^.  Mais  les  lois  et  les  droits  relatifs  à  la  pro- 
priété ,  aux  salaires  et  aux  partages  sont  de- 
venus une  sorte  de  propriété  commune,  que 
tous  les  individus  ont  été  intéressés  à  faire 
valoir  et  à  maintenir  ;  c'est  sur  cet  intérêt  pri- 
mitif que  s'est  établie  la  base  de  tous  les  gou- 
vernemens. 

4*.  Des  hommes  ont  été  chargés  de  foire 
valoir  cette  propriété  au  nom  de  tous  ;  les 
rapports  de  ces  hommes  à  la  généralité  des 
autres  membres  de  fassociation  ont  déter- 
miné les  différentes  espèces  et  les  différentes 
formes  des  gouvernemens. 

Quand  ces  rapports  ont  bien  exprimé  le 
but  et  l'origine  des  fonctions  exercées  par  les 
hommes  qui  faisaient  valoir  la  propriété  com- 
laune  au  nom  de  tous  les  intéressés.  Tes- 
pèce  du  gouvernement  a  été  conforme  à  la 
nature,  à  l'objet,  aux  droits  et  aux  intérêts 
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de  lassociation.  Quand  ces  rapports  n'ont  ex- 
primé que  la  force  qui  investissait  de  ces 
fonctions  une  classe  d'hommes ,  et  l'hérédité 
qui  les  transmettait  à  leur  race ,  l'espèce  et 
la  forme  des  gouvernemens  ont  été  opposées 
à  la  nature,  à  l'objet,  aux  droits  et  aux  inté- 
rêts de  l'association, 

5^.  Cette  investiture  est  une  délégation 
sociale ,  et  l'exercice  des  fonctions  qui  en 
dérivent  une  représentation  de  même  nature. 
L'une  et  l'autre  supposent  une  élection. 

6°.  Les  principes  de  Télection  variant  selon 
l'étendue  et  la  nature  de  l'association ,  le  mode 
de  l'élection  ne  peut  pas  être  le  même  dans 
tous  les  Etats.  A  Athènes ,  par  exemple ,  la 
population  n'était  composée  que  de  condi- 
tions presque  semblables  et  d'esclaves  ;  l'es- 
clavage  y  laissait  aux  hommes  libres  la  faculté 
,  de  disposer  de  leur  tems ,  et  tous  les  hommes 
libres  pouvaient  se  rassembler  dans  une  place 
publique.  En  France  ,  la  population  s'étend 
sur  un  territoire  immense ,  elle  se  compose 
de  trente  millions  d'individus  ,  elle  n'admet 
ni  affranchis,  ni  nobles,  ni  esclaves,  et  elle 
renferme  une  grande  variété  de  conditions 
inégales. 
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7^.  A  Athènes  ,  le  principe  de  Télection 
était  donc  facile  et  simple  ;  en  France ,  il  ne 
peut  être  ni  l'un  ni  l'autre.  En  transposant  en 
France  le  mode  d'Athènes  ,  l'élection  se  rap^ 
porterait  aux  élémens  de  la  population ,  et 
l'objet  de  la  délégation  se  perdrait  dansTim-^ 
mensité  et  la  diversité  infinie  de  ces  élémens, 
11  faut  donc ,  pour  conserver  le  principe  de 
l'élection,  s'écarter  du  mode  immédiat  que 
le  nombre  des  électeurs  rend  inapplicable  , 
et  employer  une  forme  recherchée  qui ,  en 
éloignant  le  résultat  de  l'élection  de  sa  source 
originelle  _,  en  conserve  cependant  et  en  cons- 
tate la  dérivation  ;  il  faut  enfin  que  le  mode 
se  complique  pour  que  l'élection  puisse  at-. 
teindre  son  but. 

8*'-.  Le  but  de  l'élection  est  de  former  une 
bonne  représentation.  La  représentation  s'éta-. 
blit  sur  la  connaissance  qu'a  le  représentant, 
non  pas  de  la  volonté ,  mais  de  l'intérêt  des 
représentés.  Car  il  est-  impossible  d'accorder 
des  millions  de  volontés  dont  la  majeure  par- 
tie n'est  pas  dirigée  par  des  lumières  ;  mais  il 
est  toujours  possible  d'accorder  les  intérêts 
des  individus  qui  forment  une  association  ^ 
quelque  nombreuse  qu  elle  soit. 
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9^.  L'élection  immédiate  a  bien  l'avantage 
de  donner  à  l'élu  une  connaissance  plus  exacte 
de  la  volonté  de  ses  électeurs  ;  mais  dans  une. 
nation  très-nombreuse  ,  cet  avantage  est  peu  ^  j 

de  chose  auprès  de  celui  de  connaître  leurs  ^^'>'*^'>*^  '^^^  r^^ 
intérêts  ;  et  comme  ces  intérêts  sont  essen- /^^  y^^^uX  h  fiu 
tiellement  liés  aux  intérêts  généraux ,  l'objet    r     j  ji'"  -i-r 
de  la  représentation  dans  une  grande  nation^^^  ■    u^'  u^v^y 
ne  peut  être  bien  rempli  qu'autant  qu  on  peut 
assez  perfectionner  le  mode  de  l'élection  pour 
généraliser  ses  formes  ,  qu'autant  qu'on  peut 
arriver  à  instituer  au  sein  de  cette  nation  , 
une  sorte  d'intelligence  collective  -,  dont  les 
actes  soient  regardés  et  reçus  comme  des  ré- 
sultats du  discernement  national. 

10*^.  Je  sais  bien  que  les  impressions  des 
localités  et  la  dérivation  immédiate  manque- 
ront à  ces  résultats  ;  mais  à  quoi  servirait  ce 
genre  d'impressions  et  de  dérivation  pour  le 
grand  objet  de  la  représentation  générale? 
Les  élus  immédiats  et  locaux  pris  isolément , 
représentent  bien  à  la  vérité  les  personnes  qui 
les  élisent  ;  mais  en  rassemblant  ces  élémens 
de  représentation  ,  on  ne  fait  que  les  rappro- 
cher 5  on  ne  parvient  jamais  à  les  combiner , 
à  les  organiser ,  à  en  faire  un  corps  de  repré- 


y\-Xiat- 


(  i¥'  ) 

sentation  commune  :  l'impulsion  de  l'intelli- 
gence générale  est  ici  remplacée  par  une  mul- 
titude d'impulsions  ix^dividuelles;  une  foule 
de  citoyens  sont  représentés ,  et  la  nation 
.  ,  n'est  pas  représentée. 

D'après  ces  observations,  je  me  crois  fondé 

à  dire  que  la  constitution  française  est  non- 

vf-^  /i^t0  r  lAilfj'  seulement  républicaine  par  ses  principes  , 

JiL1^   /iiuM>»  aL  ^^^^  encore  par  son  origine  et  par  le  mode 

de  sa  première  formation  ;  et  si  l'on  rapporte 
J^  les  prmcipes  que  je  viens  d  exposer  aux  cir- 

constances où  cette  constitution  a  été  mise 
en  activité  ;  si  Ton  est  capable  de  sentir  tout 
ce  qu'il  y  a  de  profond  et  de  vrai  dans  la 
conception  de  cette  institution  si  neuve  ,  qui 
généralise  et  ceperJant  réalise  la  pensée  na- 
tionale 5  pour  faire  sortir  de  ses  actes  l'impul- 
sion qui  anime  le  gouvernement  et  garantit 
la  vie  du  corps  social  ;  et  si  l'on  se  rappelle 
que  les  élections ,  qui  ont  fait  partie  de  la 
constitution,  et  celles  qui  en  ont  été  une  suite 
immédiate  ,  ont  reçu  de  la  nation  entière 
une  sanction  effective  ,  et  la  plus  nombreuse 
comme  la  plus  solennelle  approbation  que 
jamais  des  commettans  aient  donnée  à  des 
hommes  chargés  de  vouloir  et  de  décréter 
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pour  eux  ,  je  pense  qu'on  ne  contestera  pas 

cette  conclusion ,  que  la  constitution  de  l'an  8 

est  représentative.  J'irais  jusqu'à  dire  qu'elle 

est  la  plus  représentative ,  et  peut-être  la  seule  Z»-*'^  ^ 

représentative  qui  existe ,  si  je   ne  croyais  tV//*«^  W^à,  ^^ 

pas  inutile  de  m'engager  sur  ce  point  dans  un  ^^-v^/U/yU. 

polémique  qui  m'écarterait  sans  fruit  de  mon 

objet. 

La  seule  conclusion  qu'il  importe  de  tirer 
des  principes  précédens,  c'est  que  les  lois  fran- 
çaises ont  été  faites  par  des  hommes  qui ,  dé- 
légués d'abord  par  la  force  des  circonstances, 
l'ont  été  ensuite  par  la  volonté  libre  du  peuple 
français  ;  que  les  choix  qui  ont  été  faits  par 
les  constituans  et  tous  ceux  qui  en  sont  dé- 
rivés immédiatement ,  ayant  été  confirmés 
par  une  acceptation  générale  et  formelle ,  sont  <^>/^  ^  ll(s*ei^  ^é»  ^ 
devenus  des  élections  nationales  ;  et  qu'ainsi  •     /  ,,■  /    , 

toutes  les  autorités  qui  existent  en  France ,       ^  >       l^ 

depuis  la  plus  éminente  jusqu'à  la  moins  im- y  U         ^        ,  y 
portante  ,  exercent  des  droits  qui  leur  ont  été"^*-*^  ^^.-y''^'^'^    .#. 
conférés  par  le  suffrage  de  la  ration. 

Je  ne  porterai  pas  plus  loin  cet  examen. 
J'ai  prouvé  que  les  mœurs  fiançaiies  étaient 
d'accord  avec  les  nouvelles  institi  tions  fran- 
çaises \  j'ai  donc  prouvé  que  les  insritutions 


^    ^^c.y^.^iCiiCq^^'t^'^'y 
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françaises  étaient  au  moins  relativement  bon- 
nes. J'ai  prouvé  que  les  changemens  sur- 
venus depuis  deux  siècles  dans  les  moeurs 
françaises  ,  étaient  d'accord  avec  le  système 
progressif  de  la  civilisation  générale^  et  que 
si  la  France  n'avait  pas  retiré  du  système 
commercial  l'avantage  de  donner  ,  comme 
l'Angleterre  et  la  Hollande ,  une  très-grande 
étendue  au  système  de  son  crédit  et  à  celui 
de  ses  manufactures ,  elle  en  avait  obtenu 
des  résultats  plus  conformes  à  son  organisa- 
tion sociale ,  plus  salutaires  à  sa  prospérité , 
plus  utiles  à  sa  puissance. 

Dans  la  comparaison  que  j'ai  faite  de  l'état 
de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  j'ai  prouvé 
que  l'avenir  ne  présentait  qu'une  incertitude 
inquiétante  pour  la  puissance  de  l'Angleterre, 
un  tems  de  crise  et  d'épreuve  pour  sa  ri- 
chesse 5  et  qu'il  était  tout  espérance  ,  amé- 
lioration et  progression  pour  la  France.  J'ai 
peint  la  situation  des  deux  pays ,  et  j'ai  fait 
observer  que  l'Angleterre ,  maîtresse  de  toutes 
les  mers ,  usurpatrice  du  commerce  de  tous 
les  peuples ,  et  préservée  du  fléau  de  la 
guerre  par  son  isolement,  était  cependant 
obligée  aujourd'hui  d'épuiser  toutes  les  res- 
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sources  d'un  crédit  exagéré ,  de  tendre  au  plus 
haut  degré  tous  les  ressorts  de  son  adminis-      ' 
tration  financière ,  d'employer  les  derniers 
efforts  du  génie  taxateur  pour  supporter  les 
charges  de  la  guerre. 

J  ai  montré  en  opposition  la  France  sortie 
à  peine  du  chaos  des  dissentions  intestines , 
long-tems  déchirée  au  dedans,  aux  prise? 
pendant  huit  ans  avec  la  majorité  des  États 
de  l'Europe,  luttant  encore  aujourd'hui  contre 
les  quatre  plus  grands  empires  de  l'Univers , 
toujours  résistante,  toujours  impénétrable, 
toujours  entretenant  des  armées  capables  de 
défier  toutes  les  puissances  coalisées  contre 
son  indépendance ,  se  maintenant  sur  leur 
territoire,  et  subvenant  à  toutes  ses  dépenses 
avec  un  système  de  perception  ,  inférieur 
de  plus  d'un  quart  à  celui  dont  elle  était 
chargée  avant  la  révolution. 

J'ai  conclu  de  ces  faits ,  que  la  France 
était  puissante,,  puisqu'elle  avait  triomphé 
de  toutes  les  tentatives  de  ses  ennemis  ;  que 
sa  puissance  n'avait  reçu  aucune  atteinte  , 
puisqu'elle  suffisait  aujourd'hui,  comme  il  y 
a  dix  ans,  aux  mêmes  efforts  d'attaque  et 
de  résistance;  que  sa  puissance  enfin  était 
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dans  un  cours  progressif  sûr  à  la  fois  et  ra- 
pide ,  puisqu'en  même  tems  que  la  perspec- 
tive de  la  diminution  de  ses  charges  et  de 
ses  dangers  se  rapprochait  ,  elle  voyait  s'a- 
méliorer et  se  multiplier  autour  d'elle  et 
dans  son  sein ,  ses  moyens  de  sécurité ,  de 
bonheur  et  de  richesse.  Je  crois  avoir  rempli 
le  but  que  je  m'étais  proposé. 
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